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PREMIERE  PARTIE. 

CBÉDIT  PUBLIC,  ÉTAT  DU  TRÉSOR  ROYAL. 


TABLEAU 


DES  ZMPaxmXS  faits  sous  le  premier  MmiSTÈRS 
DE  M.  NECKER.  H 


KXTftUirTB    TEKsés   DIK£CTEMEVT  AU   TRÉSOft   ROYAL. 


Jmicr 


1777. 


Emprunt  de  34  millioos,  en  ao,ooo 
billets  de  1,300  tir. ,  formant  une  loterie 
de  5,000  lots  de  rentes  viagères,  montant 
à  1,090,000!.,  et  de  i5,ooo  lots  de  1,200 1. 
de  capital ,  faisant ,  à  4  5  »  une  rente  per- 
pëtnelle  de  730,000  1. ,  avec  hypothèque 

anr  le  produit  des  fermes 94»*'^^)^'^^  !• 

TDécemlve  1777.       Emprunt  de  a5  millions,  en  35,ooo 

billets  de  loterie  de  1000  liv. ,  rembour- 

"*'  Ce  B'eit  pas  sans  qnelqoe  difficulté  qoe  je  snisparrenu  à  former  le  tableau  com- 
^  As  cflfraaU  faits  uns  le  premier  ministère  de  M.  Nccker  ;  aucun  des  ouTrages 
*  «tt  inaee»  de  la  France  que  j*ai  consultés ,  ne  le  donne  d*une  manière  exacte, 
l  ée  CiliMM,  dans  son  Discours  à  1*  Assemblée  des  Ifotables  et  dans  sa  Réponse 
^^''■■iine  pdUîé  par  If.  Necker,  en  arril  1787,  porte  la  somme  de  ces  emprunts 
'*'9'T'94^  libres.  Ce  calcul  est  de  90  millions  au-dessous  de  la  Térlté.  Et  telle 
'  '  acoilasîoii  de  la  comptabilité ,  qu'une  semblable  erreur ,  fruit  de  cette  légè- 
*'  1«  est  anioard*hm  devenue  prOTcrbiale ,  ponvoit  alors  passer  inaperçue. 
1  VcUr  h  relève  dans  ses  deux  léponses  à  M.  de  Calonne ,  et  déclare  qu'il  a 
|'>'--«écBviroB  53o  miUions.  Ce  Tableau  offre  la  preuve  de  l'exactitude  de  son 
**n.  ifc  (  JYctc  de  l  *  Éditeur.  ) 
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TABLEAU  DKS  EMPRUNTS. 


Report a4»<><>OiOoo  1- 

sable  par  fractions,  daBS  le  terme  de 
sept  années ,  avec  des  primes  distribuées 
par  le  sort,  ci a5,ooo,ooo 

NoYembre  1778.  Création  de  4  millions  de  rentes  via- 
gères à  10  ^  sur  une  tête,  et  8  j  |  sur 
deux  têtes  de  tout  âge ,  sujettes  à  la  re- 
tenue du  dixième  d^amortissement,  et 
hypothéquées  sur  les  aides,  les  gabelles, 
et  les  cinq  grosses  fermes 48>3G6,a3a 

Norembre  I779<  Création  de  5  millions  de  rentes  via- 
gères à  10  I  sur  une  tête ,  9  |  sur  deux 
têtes,  8  7  I  sur  trois  têtes,  et  8  |  sur 
quatre  têtes ,  sujettes  à  la  retenue  du  io« 
d'amortissement ,  et  hypothéquées  sur 
les  aides ,  les  gabelles ,  et  les  cinq  grosses 

fermes ,  ci ^>444>5oo 

99  Octobre  1780.  Emprunt  de  36  millions,  en  une  lo- 
terie de  3o,ooo  billets  de  i,aoo  liv.,  rem- 
boursables en  neuf  années ,  avec  des  pri- 
mes ,  ci 36,000,000 

Février  1781.  Création  de  6  millions  de  rentes  via- 
gères, à  10  I  sur  une  tête,  9I  sur  deux 
têtes,  8  7  §  sur  trois  têtes ,  8 1  sur  quatre 
têtes ,  exemptes  de  toute  retenue ,  hypo- 
théquées sur  les  aides,  les  gabelles,  et  les 
cinq  grosses  fermes ,  environ 65,ooo,ooo 

Mars  1781.  Création  de  3  millions  de  rentes  via- 
gères ,  aux  mêmes  conditions  que  les 
précédentes,  mais  sujettes  à  la  retenue 
du  10*  d'amortissement,  environ 33,ooo,ooo 

EMPRUITTS    DES   PATS  d'eTÂTS. 

Bourgogne, 

Mars  i778<      Emprunt  de  4  millions  en  perpétuel , 

15^,  avec  un  fonds  d'amortissement 
égal  a  une  année  de  revenu ,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  annuité  de  14  ans  et  a  mois^ 
hypothéqué  sur  les  impositions  de  la 
province,  ci 4>ooo> 

Mai  1 778.      Idem  de  4  millions ,  aux  mêmes  con- 

ditioas 4>ooo, 


3o8,8io,^ 


TABtE^U  DES  EMPBUJSTTS; 


Avril 


Aeêt 


>3  Jmllet 


,000 


^E«>»T 308,810,72a  1. 

177S.      Empraot  de  8  millions,  aux  mêmes 

conditions,  ci 3^0^^^ 

Rachat  des  4  sous  pour  livre  de  la  capi- 

tation. ... 

IT i,aoo,ooo 

1779.      Emprunt  de  4  millions,  aux  mêmes 

conditions  que  les  pnksëdens ,  ci 4,000,000 

1779.      Idem  de  3  millions ,  aux  mêmes  con- 

**«>«« 3,000, 


.000 


1776. 


1778. 
1778. 

1779* 
1780. 


Languedoc. 

Emprunt  de  6  millions,  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  des  états  de  Bourgo- 

P** 6,000,000 

Emprunt  de  la  millions ia,ooo,ooo 

Idem  de  12  millions ,  porté  à 13,800,000 

Idem  de  8  millions 8,000,000 

Idem  de  10  millions 


10,000,000 


Bretagne» 


1778.  Rachat  des  4  «ous  pour  livre 4,000,000 

1781.      Emprunt  de  la  millions ,  à  5  g 13,000,000 

Pro^nce. 

1776.      Idem  faisant  suite  à  celui  de  1773. , .      3,437,000 

1779.  Idem  de  3  millions,  à  5  § 3,ooo,ooo 

Artois. 

1780.  Idem  de  3  millions 3,ooo,ooo 

faille  de  Paris. 

1777.  Emprunt  de  600,000  livres  de  rentes 
perpétuelles  et  viagères ,  fait  par  la  ville 
de  Paris ,  pour  le  compte  du  Trésor 
royal,  â  5 1  en  perpétuel ,  et  7  §  en  viager 
sur  deux  têtes  ^  sans  aucune  retenue , 
avec  X 00,000 1.  de  fonds  d^amortissement, 
et  hypothèque  sur  le  revenu  des  do- 
maines de  la  ville  et  des  octrois ,  ainsi 
que  sur  les  produits  libres  de  la  ferme 
générale  des  aides 10,8x0,454 

Clergé. 

1780.      Engagement  pris  par  le  Roi  de  payer 


409,058,1761 


TABLEAU  DES  E3IPRUNTS. 


Mars 


F<$yTier 
17  Février 

ai  Juin 


Février 


1776. 

1777. 


Report 4<'9><>58,!76  l. 

un  million  par  an  au  clergé,  jusqu'en 
1794  >  ^^  compensation  de  son  don  gra- 
tuit de  3o  millions i . . . .     14,000,000 

Emprunts  a  Gènes, 

1775    &    1778.      Emprunt  ouvert  à  Gènes  en  1775,  cl 

arrêté  en  17:8 i,553,a88 

Idem x,5oo,ooo 

Emprunt  fait  a  Gênes,  pour  le  compte 
du  Trésor  royal ,  à  5  | ,  sans  retenue , 
hyi^othéqué  sur  le  produit  des  recettes 
générales • . . 

Ordre  du  Saint-Esprit, 

Emprunt  de  6o5,ooo  liv.  de  rentes  via- 
gères et  perpétuelles ,  fait  par  Tordre  do 
Saint-Esprit  pour  le  compte  du  Roi  ^  À 
5  I  en  perpétuel ,  et  7  |  en  viager ,  sur 
deux  têtes ,  hypothéqué  sur  le  droit  du 
marc  d'or 11,287,750 


6,000,000 


7  Février       1777. 


1779- 
»779- 

1779- 


9  Janvier       1780. 


Vente  du  privilège  exclusif  des  fiacres. 

Supplémens  de  cautionnemens  des 
employés  des  fermes  et  régies,  environ.. 

Avance  des  fermiers  de  la  caisse  de 
Sceaux  et  Pois^y 

Augmentation  des  fonds  d'avance  des 
fermes  et  régies 

Régisseurs  des  poudres 

Supplément  de  fonds  fournis  par  les 
officiers  de  la  Chambre  des  comptes  de 

Provence  

17 78.  Avance  faite  pour  le  rachat  du  cen- 
tième dernier * 

Anûàpations* 

Accroissement  des  anticipations  qui , 
sous  M.  de  Cliigny,  n'étoient  que  d'envi- 
ron 80  millions ,  et  qui ,  à  la  fin  du  mi- 
nistère de  M.  Necker ,  s'élevoient  â  peu 
près  à  120  millions. ...» 


5,5oo,ooo  ^ 
24*000,000" 


2,000,000- 


5,000,00c 

I,000,00( 


ïTjI 


1,000,00* 

7,000,00 


■'31 

5  de 


4o,ooo,o< 


5a8,899,2 


TABLEAU   DES  EMPRUNTS. 


RECAPITULATION. 


fmotn  Tersës  directement    au  Trésor 
royil 

Emprunts  des  pays  d'États, 

AotDigogne  • • aAs^oOyOoo 

Lu^edoc 4S9S0O9O00 

KRtagne^ 169O0O9O00 

^ence « 5,437,ooo 

Artois 3,ooOyOOO 

-'de  Paris •.•.•••• 


3oo>8 10^722 1. 


97,437^000 


^^ 

^.snuts  à  Gènes , 

I  ^Jc  do  Saint-Esprit 

"--^  ficlosif  des  fiacres. . . 
'  i^aiens  de  cantionnemens . 
^<ie Sceaux  et  Poissy.  •  • . 
'sces  des  fermes  et  régies  . 


-^^  des  comptes  de  Provence, 

^  du  centième  denier 

^jùscment   des  anticipations.. 


•  • 


10,8x0,454 
14,000,000 

9,o53,a88 
11,287,750 

5,5oo,ooo 
24,000,000 

2,OOOyOOO 

5,000,000 
X, 000,000 
1 ,000,000 
7,000,000 
40,000,000 


528,899,2141. 


6  EMPRUirrs. 

EMPRUNTS. 

Édit  de  janvier  1777  ^  portant  création  d'une 
loterie  en  rentes  viagères  et  perpétuelles.  (*) 

Louis  ,  etc.  Le  compte  que  nous  nous  sommes 
fait  rendre ,  dans  le  plus  grand  détail ,  de  la 
situation  de  nos  finances,  nous  a  déterminés 
à  former  un  plan  d'ordre  et  d'économie  que 
nous  nous  proposons  de  maintenir  et  d'éten- 
dre :  c'est  à  la  faveur  de  ce  double  moyen  et 
avec  le  secours  de  quelques  augmentations 
de  revenus  qui  ne  tomberont  point  à  la  charge 
du  peuple,  et  qui  ne  contrarieront  ni  le  com- 
merce ni  l'agriculture ,  que  nous  espérons  , 
non-seulement  balancer,  dès  cette  année,  nos 
besoins  et  nos  revenus  annuels,  mais  assu- 
rer encore  un  excédant  indispensable,  même 
dans  les  temps  ordinaires  ;  néanmoins ,  comme 
il  est  résulté  de  l'état  habituel  et  des  circon* 
stances  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  l'année 
dernière ,  une  somme  de  dettes  auxquelles  il 
est  essentiel  de  pourvoir,  nous  avons  cru  de 
notre  sagesse  de  préférer  un  emprunt  à  une 

(*)  Cet  emprunt  est  le  premier  qni  ait  été  fait  sons  l'admini- 
stration de  M.  Necker.  L'on  peut  apercevoir,  dans  le  préam- 
bule, quelle  défiance  on  ayoit  alors  dn  crédit ,  et  cependant  il 
ne  s'agissoit  que  d'emprunter ,  en  pleine  paix ,  une  modique 
tomme  de  yingt-quatre  millions.  (Nûtt  de  l'Éditeur.) 
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imposition  extraordinaire;  et  nos  peuples 
étant  ainsi  soulagés  par  les  préteurs  auxquels 
nous  aTons  recours ,  ceux-ci  ne  doivent  pas 
douter  de  la  fidélité  avec  laquelle  nous  main- 
tiendrons dans  tous  les  temps  leurs  créances. 

En  nous  déterminant  pour  une  loterie,  par 
des  motifs  d'économie ,  nous  avons  eu  soin 
cTassnrer  aux  plus  malheureux  un  intérêt  rai- 
sonnable; rintérét  de  cet  emprunt  se  trouve 
compris  dans  nos  charges  annuelles;  c^est 
une  précaution  que  notre  justice  exigeoit ,  et 
nous  n^aurons  recours,  en  aucun  temps ,  à  la 
confiance  de  nos  sujets  et  des  étrangers,  sans 
iToir  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
qo*elle  ne  soit  jamais  compromise. 

Nous  ne  voyons  aucun  événement  qui  puisse 
déranger  Tordre  général  que  nous  nous  pro- 
posons, ou  qui  doive  inspirer  de  l'inquiétude 
aux  créanciers  de  Tétat;  car,  indépendamment 
du  désir  que  nous  avons  de  conserver  la  paix , 
nous  aurions,  pour  les  temps  extraordinaires, 
des  secours  extraordinaires  que  le  zèle  de  nos 
fidèles  sujets  nous  a  toujours  offerts,  et  dont 
la  prospérité  de  notre  royaun>e  nous  permet- 
troit  de  faire  usage.  Mais  ce  qui  nous  occupe 
essentiellement;  ce  qui  rempliroit  le  vœu  de 
notre  cœur,  ce  seroit  de  faire  tourner  au  sou- 
lagement du  peuple  les  grands  avantages  que 
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le  temps  nous  promet,  soit  par  l'extinctioa 
graduelle  de  quarante-trois  millions  de  rentes 
viagères,  soit  par  la  libération  des  rentes  per- 
pétuelles, amorties  successivement  au  moyea 
des  remboursemens  que  nous  faisons ,  et  qui 
se  montent  actuellement  à  vingt  *  sept  millions 
par  année,  soit  par  la  disposition  de  ce  capi- 
tal même  de  vingt-sept  millions  y  dans  la  jouis- 
sance duquel  nous  rentrerons  également,  à 
mesure  que  ces  remboursemens  finiront.  En- 
fin,  nous  apercevons  encore  des  ressources 
non  moins  importantes  dans  une  meilleure 
distribution  des  impôts,  dans  une  plus  grande 
économie  employée  à  leur  perception ,  et  dans 
beaucoup  d'autres  améliorations,  mais  qui  ne 
peuvent  être  entreprises  avec  sagesse,  qu'au 
moment  d'une  plus  grande  aisance;  amélio- 
rations, d'ailleurs,  qui,  par  les  rembourse- 
mens qu'elles  entraînent,  ont  besoin  du  se- 
cours du  crédit  pour  être  (  ainsi  que  nous  le 
voulons)  toujours  conformes  à  la  justice.  A 
ces  causes,  etc. 


ARTICLE     PREMIER. 


Il  sera  ouvert ,  Te  jour  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent édit,  chez  le  sieur  Micault  d'Harvelay,  garde  de 
notre  trésor  rojal  ,  une  loterie  composée  de  vingt  mille 
billets  de  douze  cents  livres  chacun ,  payables  en  de- 
niers comptans ,  et  en  un  seul  payement. 
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D.  n  sera  fait ,  en  iayeur  de  ces  billets ,  deux  tirages 
Jans  la  grande  salle  de  notre  H<^tel  de  ville  de  Paris ,  en 
présence  des  sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
ladite  Tille. 

Œ.  Le  premier  de  ces  tirages  j  composé  de  trois  mille 
lots  de  rentes  viagères ,  se  fera  dans  les  premiers  jours 
iu  mois  d'avril  prochain  ,  et  le  second ,  composé  de  deux 
mille  lots  de  rentes  viagères ,  et  de  quinze  mille  lots  de 
notes  perpétuelles ,  dans  les  premiers  jours  de  juillet 
frocliain ,  le  tout  conformément  à  la  table  annexée  au 
présent  édit. 

IV.  Les  trois  mille  billets  qui  auront  gagné  des  lots  au 
premier  tirage ,  ne  participeront  point  au  second  tirage , 
Iqnel  se  fera  uniquement  en  faveur  des  dix-sept  mille 
Ulets  restons. 

y.  Les  porteurs  des  billets  pourront  se  faire  délivrer 
ks  lots  qui  leur  seront  échus ,  en  autant  de  récépissés 
faebon  leur  semblera  ;  ces  récépissés  seront  au  porteur, 
et  négociables  sans  formalité,  jusqu'à  Tépoque  de  la 
omstftotion  en  contrats. 

VF.  Lès  rentes  viagères  pourront  être  constituées  sur 
telles  têtes,  et  en  autant  de  parties  que  les  porteurs  des 
loti,  on  des  récépissés  donnés  en  échange ,  le  jugeront  à 
propos, 

Vn.  Les  porteurs  des  lots  de  rentes  perpétuelles  pour- 
rait également  les  constituer  en  un  ou  plusieurs  contrats 
de  telles  sommes  qu'ils  voudront. 

VOI.  Aucun  contrat  ne  pourra  cependant  être  moin- 
dre de  seize  livres  de  rente  perpétuelle ,  ou  de  trente 
bnes  de  rente  viagère. 

K.  Les  arrérages  de  ces  diverses  rentes  commence- 
rait à  courir  da  I*'  juillet  prochain ,  pour  ceux  qui  con- 
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stitaeront  avant  la  fin  de  septembre;  passe  lequel  temps , 
les  arrérages  ne  commenceront  que  du  premier  jour  du 
quartier  dans  lequel  les  constitutions  seront  faites. 

X.  Lesdites  rentes,  tant  viagères  que  perpétuelles, 
seront  affectées  et  hypothèques  sur  nos  fermes  géné- 
rales unies  ^  et  le  payement  en  sera  fait  en  notre 
Hôtel  de  ville ,  de  six  en  six  mois ,  dans  la  forme  et  ma- 
nière accoutumée;  lesdites  rentes  seront  exemptes  de 
toutes  retenues  et  impositions ,  et  iie  pourront  être  re- 
tranchées ni  réduites ,  pour  quelque  cause  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être. 

XI.  Toutes  personnes  de  quelque  âge ,  sexe ,  qualité 
et  condition  que  ce  puisse  être ,  pourront  acquérir  les- 
dites rentes,  et  faire  passer  les  contrats  sous  les  noms  des 
personnes  qu'elles  voudront  choisir,  avec  les  réserves 
de  jouissance ,  et  autres  clauses  et  conditions  qu'elles 
jugeront  à  propos ,  dont  sera  fait  mention  dans  les  con- 
trats >  et  pour  en  jouir  pendant  la  vie  des  personnes 
qu'elles  auront  choisies ,  tant  par  elles  que  par  celles 
qu'elles  nommeront ,  quand  et  ainsi  qu'elles  aviseront. 

XII.  Les  étrangers  non  naturalisés ,  même  ceux  de- 
meurant hors  de  notre  royaume ,  pays ,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  pourront  acquérir  et  pos- 
séder lesdites  rentes ,  ainsi  que  pourroient  faire  nos  pro- 
pres sujets ,  et  ils  en  jouiront  avec  tous  les  privilèges  ; 
renonçant  à  cet  effet  au  droit  d'aubaine  et  autres  droits , 
même  à  celui  de  confiscation,  au  cas  qu'ils  fussent  su- 
jets des  princes  et  états  avec  lesquels  nous  pourrions  être 
en  guerre. 


EMPRUNTS.  1 1 


Extrait  des  lettres  patentes  du  Q  février  1 777, 
qui  autorisent  V  Ordre  du  Saint-Esprit  à  faire 
un  emprunt  de  six  cent  mille  livres  de  rentes 
perpétuelles  et  viagères. 

Louis  f  etc.  NoQS  étant  fait  représenter  en 
notre  conseil  la  délibération  prise  au  chapitre 
de  notre  ordre  et  milice  dii  Saint-Esprit ,  tenu 
CD  notre  présence  le  a  févriet  1777;  P*^  ^^" 
quelle  notredit  ordre ,  plein  du  zèle  et  de  Tat- 
tachement  dont  il  nous  a,  dahs  tous  les  temps, 
donné  des  preuves ,  ayant  reconnu  que  les 
remboursemens  successifs  quHi  a  faits  depuis 
plusieurs  années,  avoient  diminué  les  rentes 
à  sa  charge ,  et  désirant  concourir  aux  sages 
économies  que  nous  nous  proposons  de  faire 
parle  remboursement  des  emprunts  qui  nous 
sont  les  plus  onéreux,  a  arrêté  que  nous  se- 
rions suppliés  d'agréer  les  offres  que  faisoit 
notredit  ordre ,  de  faire  porter  à  notre  trésor 
royal,  à  titre  de  prêt ,  les  sommes  principales 
qae  nous  voudrions  bien  lui  permettre  d'em- 
prunter, soit  en  rentes  perpétuelles  à  cinq 
pour  centj  soit  en  rentes  viagères  sur  deux 
têtes  à  sept  pour  cent^  le  tout  sans  retenue ,  et 
jusqu'à  concurrence  de  six  cent  mille  livres 
P^r  an ,  avec  privilège ,  tant  sur  ses  revenus 
au-delà  de  sa  dotation ,  que  sur  six  cent  mille 
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livres  de  rentes  que  nous  serions  suppliés  de 
constituer  à  son  profit ,  par  privilège ,  sur  le 
produit  du  marc  d'or,  et  par  supplément,  ea 
cas  de  besoin ,  sur  le  produit  de  notre  ferme 
générale  des  postes,  jusqu'à  l'extinction  totale 
des  rentes  viagères  et  des  rentes  perpétuelles 
que  l'ordre  rachèteroit  par  les  remboursemens 
que  ses  épargnes  annuelles  lui  permettroient 
de  faire  :  Nous  aurions  agréé  les  offres  de  no- 
tredit  ordre,  pour  appliquer  le  montant  de 
ses  avances  uniquement  à  la  diminution  des 
anticipations  faites  sur  nos  revenus  ;  à  quoi 
nous  aurions  pourvu  par  l'arrêt  rendu  le  7  du 
présent  mois,  en  notre  conseil  d*état,  nous 
y  étant,  ensemble  par  l'arrêt  de  cejourd'hui 
rendu  aussi  en  notre  conseil ,  par  lequel  nous 
aurions  ordonné  que,  sur  le  précédent,  toutes 
les  lettres  nécessaires  seroient  expédiées.  A  ces 
causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu 
lesdits  deux  arrêts ,  dont  expéditions  sont  ci- 
attachées  sous  le  contre-scel  de  notre  chancel- 
lerie ,  et ,  conformément  à  iceux ,  nous  avons 
ordonné ,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  ordonnons  ce  qui  suit  (*) 


(*)  Le  dispositif  ne  contient  que  le  déreloppement  de  ce  qui 
est  énoncé  dans  le  pré«iDbale« 
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Lmus  PATENTES  du  5  avril  1777,  qui  ordon* 
nent  qu'il  sera  ouvert  en  la  ville  de  Gênes , 
four  le  compte  de  S,  M. ,  un  emprunt  de 
6 millions,  monnaie  de  France.  (*) 


EoiT  d'août  1 777,  qui  autorise  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris , 
à  faire  un  emprunt  de  six  cent  mille  livres 
de  rentes  perpétuelles  et  viagères. 

Louis,  etc.  Voulant  que  les  remboursemens 
anotageux  à  nos  finances ,  que  nous  venons 
d'ordonner,  n'apportent  aucun  changement 
aox  rapports  établis  entre  nos  recettes  et  nos 
dépenses  ;  nous  avons  examiné  quelle  étoit , 
dans  les  cirroustances  actuelles ,  la  manière  la 
plos  convenable  de  nous  procurer  le  fonds 
Mtraordinaire  nécessaire  à  ces  rembourse- 
mens  :  et  les  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  nous  ayant 
TCndu  compte  de  Tétat  des  finances  de  nôtre- 
dite  ville,  et  des  améliorations  dues  à  leur 
<age  administration  ;  nous  avons  cru  devoir 
profiter  des  offres  qu'ils  nous  ont  faites  de 

(*}  Cet  emprunt ,  remboortable  en  cinq  payemens ,  de  178$ 
>  17S9,  fnt  rempli  &  des  conditions  très-ayantagenses ,  et  les 
^Mds  qui  en  proTinrent  furent  employés  au  remboarsement 
f  cBpmits  onéreux  aux  finances  de  l'état. 
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concourir  à  l'exécution  de  nos  Tues,  et  nous 
nous  sommes  déterminés ,  en  conséquence ,  à 
leur  permettre  d'ouvrir  un  emprunt,  soit  en 
rentes  perpétuelles  à  cinq  pour  cent,  soit  en 
rentes  viagères  à  sept  pour  cent  sur  deux  têtes j 
le  tout  sans  aucune  retenue, et  dont  le  produit 
sera  versé  à  notre  tr^or  royal.  (*) 

Arrêt  du  conseil  du  7  décembre  1777  ,  qui 
ordonne  qu'il  sera  ous^ert  au  trésor  royal  un 
emprunt  remboursable,  en  sept  années  par 
voie  de  loterie.  ^ 

Sa  Majesté  ,  en  conséquence  de  Tordre  ré- 
gulier et  constant  qu'elle  a  prescrit ,  s'est  fait . 
rendre  un  compte  détaillé  de  l'état  de   ses., 
finances;  et  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction  le 
résultat  des  différentes  opérations  publiques, 
et  des    divers   arrangemens    intérieurs    qui/ 
ont  été  effectués  pendant  cette  année:  elle  a. 
remarqué  en  même  temps  que  ces  amélio- 
rations n'étoient  pas  encore  terminées, et  que  ' 
de  nouveaux  avantages  seroient  l'effet  de  Ten- 


'-t 


(*)  Le  dispositif  déyeloppe  les  conditions  énoncées  dans  h 
préambule  ;  hypothèque  en  garantie  de  l'emprunt ,  les  rcTeniu 
libres  du  domaine  de  la  yille  de  Paris,  et  de  la  ferme  généraU 
des  aides,  et  affecte,  à  partir  de  Tannée  1780,  une  somme  an/ 
nuelle  de  100  mille  lirres  à  l'amortissement  des  rentes  perpé*  '  ^ 
tuelles  créées  par  cet  édlt.  '''^ti 
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tiére  exécution  des  plans  qu'elle  a  conçus  ; 
aussi ,  S.  M.  auroit  -  elle  pu  se  passer  ,  dès 
cette  année,  de  tout  secours  extraordinaire,  si, 
dans  le  temps  que  les  circonstances  obligent 
d'autres  puissances  à  des  arméniens  considé- 
rables, il  n'étoit  pas  de  sa  prudence  de  conti- 
nuer encore  les  dépenses  de  précaution  qu'elle 
aîoit  cm  devoir  ordonner.  S.  M.  a  reconnu 
quelle  pouvoit  y  pourvoir ,  sans  exiger  de 
ses  peuples  aucune  nouvelle  contribution  , 
et  même  sans  augmenter  la  dette  de  Tétat 
hae  manière  permanente  ;  mais  seulement 
^a  disposant  à  l'avance  des  fonds  extraordi- 
■aires  qu^elle  a  lieu  d'attendre  dans  les  an- 
nées J780  et  1785  :  en  conséquence^  S.  M. 
i^t  déterminée  à  faire  un  emprunt  de  vingt' 
onq  millions ,  remboursables  graduellement 
par  forme  de  loterie  ;  et  c'est  en  distinguant 
!i^ujours  ainsi  les  besoins  extraordinaires  de 
•'état  habituel  des  dépenses,  que  S.  M.  main, 
^dra  l'ordre  auquel  elle  est  attachée ,  et  que 
^  préteurs  pourront  plus  facilement  éclairer 
^r  confiance.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  etc. 

AKTICLB    P&EMIEa. 

Il  sera  ouvert  au  trésor  royal ,  chez  le  sieur  Micault 
'^rvel^j  ,  aussitôt  après  la  publication  du  présent 
'^t,  une  loterie  dont  S.  M.  a  fixé  le  fonds  à  la  somme 
<mgtF-cinif  millions. 
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n.  Ladite  loterie  sera  composée  de  vingt-cinq  mille 
billets I  de  mille  libres  chacun,  payables  en  deniers 
comptans  en  un  seul  payement ,  en  levant  le  billet. 

III.  Il  sera  fait  un  tirage  général  des  billets  de  cette  lo- 
terie, dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  1778  , 
lequel  sera  conforme  à  la  table  annexée  au  présent  arrêt. 

IV.  Les  mille  billets  dudit  tirage  sortis  avec  des  lots 
au-dessus  de  mille  livres ,  seront  payés  dans  le  courant 
du  mois  de  décembre  prochain,  ou  immédiatement 
après  le  tirage ,  au  choix  des  porteurs ,  sous  la  déduction 
de  l'intérêt ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

y.  Il  sera  fait  six  tirages  de  primes ,  en  faveur  des 
billets  qui  seront  sortis  avec  des  lots  de  mille  livres ,  et 
ces  tirages  se  feront  en  juillet  177g ,  pour  les  billets  rem- 
boursables en  décembre  1779;  en  juillet  1780,  pour  les 
billets  remboursables  en  décembre  1780,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  la  dernière  époque  de  remboursement 
en  1784. 

YI.  Les  primes  seront  payables  à  la  même  époque 
que  les  billets  en  faveur  desquels  elles  auront  été  tirées  ; 
c'est-à-dire ,  dans  le  mois  de  décembre  qui  suivra  le 
tirage. 

VIL  Le  payement  de  ces  primes,  et  le  rembourse- 
ment des  billets^  seront  effectués  par  le  garde  du  trésor 
royal  en  exercice. 

VIII.  Tous  les  tirages  ci-dessus  indiqués  seront  faits 
publiquemeut  en  la  grande  salle  de  THôtel  de  ville  de 
Paris ,  en  la  manière  et  avec  les  formalités  accoutumées  , 
en  présence  et  sous  les  ordres  des  sieurs  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  ladite  ville. 

IX.  Tous  les  sujets  de  S.  M.,  de  quelque  &ge  y 
sexe>  qualité  et  condition  que  ce  puisse  être,  pourront 
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l'âtAvcser  en  ladite  loterie  j  comme  ansd  les  ëtrangen  , 
&  IL  ajant  renonce  et  renonçant  en  £iyeur  desdits 
itïïagcn  y  même  à  Tëgard  de  ceux  qui  sont  sujets  des 
priocci  et  états  ayec  lesquels  elle  pourroit  être  en  guerre, 
a  tous  droits  de  marque ,  de  confiscation  et  de  reprë- 
iiîUcs  qui  ponrroient  lui  appartenir. 

Émt  de   novembre  1778  portant  création  de 
quatre  millions  de  rentes  viagères. 

Louis  ,  etc.  Ce  que  nous  devions  à  la  sûreté 
de  notre  royaume ,  à  la  protection  de  nos  co- 
lonies y  el  à  la  grandeur  de  notre  couronne  y 
nous  ayant  déterminés  à  rétablir  notre  ma- 
rine 9  nous  avons  employé  de  grands  moyens 
pour  y  parvenir,  et  nous  l'avons  élevée  au  plus 
hant  degré  auquel  elle  ait  jamais  été  portée 
dans  ce  siècle.  Nous  n'avons  pu  le  faire  sans 
des  dépenses  extraordinaires  très-considéra- 
bles, et  elles  se  sont  encore  accrues  par  les 
érénemens  que  les  circonstances  ont  fait  naî- 
tre :  obligés  de  porter  des  troupes  au-delà  des 
mers ,  d'ordonner  de  grandes  levées  de  mate- 
lots t  de  garnir  nos  arsenaux,  et  de  multiplier 
ks  armemens  dans  nos  ports ,  il  n'a  pas  fallu 
moins  qa'une  vigilance  active  et  l'ordre  le  plus 
iévère  dans  toutes  les  parties  de  nos  finances , 
pour  exécuter  ces  desseins ,  et  remplir  ces 
obligations,  sans  le  secours  d'aucune  imposi- 
m.  d 
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tion  nouTelle  :  et  cependant,  d'après  le  compte 
exact  et  circonstancié  que  nous  nous  sommes 
lait  rendre ,  nous  arons  remarqué  que  par  une 
suite  de  réformes  et  d'économies,  par  l'atten- 
tion donnée  à  plusieurs  branches  négligées  de 
nosreTenns ,  par  une  plus  grande  réserve  dans 
la  concession  des  grâces ,  par  le  refus  absolu 
et  d'affaires  onéreuses  et  d'intérêts  inutiles 
dans  les  places  et  dans  la  finance ,  et  par  le 
bénéfice  enfin  des  extinctions  annuelles ,  nous 
étions  ainsi  parrenus  à  balancer  nos  revenus 
et  nos  dépenses  ordinaires,  et  à  pourvoir  aux 
intérêts  des  emprunts  particulio^  que  nous 
avons  été  dans  le  cas  de  faire. 

Enfin  nous  avons  de  plus  reconnu ,  qu'in- 
dépendamment des  fonds  destinés  à  des  rem- 
boursemens ,  nous  aurions  encore ,  au-delà  de 
nos  dépenses  ordinaires  en  temps  de  paix,  un 
revenu  libre  équivalant  à  l'intérêt  du  nouvel 
emprunt  que  nous  nous  proposons  d'ouvrir  ; 
nous  avons ,  par  de  justes  motifs ,  déterminé 
cet  emprunt  en  rentp.s  viagères,  en  le  fixant 
à  quatre  millions  de  rentes,  sous  la  déduction 
du  dixième. 

Indépendamment  de  ce  secours,  nous  nous 
sommes  ménagé  d'autres  ressources  qui  ne 
seront  point  onéreuses  à  nos  peuples  ;  en  sorte 
que  nous  ne  désespérons  pas  de  pouvoir  satis> 
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faire  encore  aux  dépenses  de  Tannée  prochaine, 
sans  mettre  aucune  imposition  extraordinaire. 

Nous  nous  y  serions  toutefois  déterminés , 
da  moins  jusqu'à  la  concurrence  de  l'intérêt 
du  nouvel  imprunt,  si,  d'après  la  connais- 
sance exacte  que  nous  avons  prise  de  la  situa* 
tion  de  nos  finances ,  nous  Pavions  jugé  néces- 
saire; car  nous  envisagerons  toujours  comme 
nne  de  nos  étroites  obligations ,  de  ne  jamais 
emprunter  sans  avoir  assuré  l'intérêt  des  pré- 
teurs qui ,  se  fiant  à  notre  justice  et  à  notre 
bonne  foi ,  nous  dispensent  de  recourir  à  des 
impositions  proportionnées  aux  besoins  de 
FéUt ,  et  dont  le  poids  seroit  trop  aggravant 
pour  nos  peuples. 

Sbos  aurions  désiré  sans  doute  de  faire 
tomer  au  soulagement  de  nos  sujets,  les  fruits 
de  nos  diverses  économies  et  des  soins  labo- 
rieux que  nous  avons  pris  ;  c'étoit  notre  des- 
sein et  notre  espérance:  et  si  des  circonstances 
ont  éloigné  de  nous  cette  satisfaction,  nous  ne 
ns  de  tendre  à  ce  but^  car  nous  ne 
conduits  ni  par  des  moti&  d'ambi- 
tion ,  ni  par  le  désir  d'acquérir  des  possessions 
Doorelles  ;  contens  de  veiller  au  bonheur  des 
fidèles  sujets  que  la  Providence  a  soumis  à 
notre  gouvernement,  nous  trouvons  cette  tâche 
grande  ;  et,  animés  du  désir  de  la  rem« 
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plir,  en  même  temps  que  nous  soutiendrons 
de  tous  DOS  efforts  la  gloire  de  nos  armes  j 
noas  concourrons  avec  satisfaction  au  réta- 
blissement de  la  paix ,  aussitôt  qu'elle  pourra 
se  concilier  aTec  les  intérêts  de  notre  royaume, 
le  maintien  de  nos  droits  et  la  dignité  de  notre 
couronne.  A  ces  causes,  etc. 

AtTICLB  PREMIEt. 

Nous  avons  crée  et  créons  quatre  mfllions  de  livres 
actoelles  et  efibctÎTes  de  rentes  TÎageres ,  qni  seront  Ten- 
dues et  aliénées  à  nos  chers  et  bien  amés  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris  y 
par  les  commissaires  de  notre  consefl ,  qni  seront  par 
nons  nonunés ,  à  les  avoir  k  prendre  snr  tous  les  deniers 
provenans  de  nos  droits  d*aides  et  gabelles  ,  et  cinq 
grosses  fermes;  lesquels  nous  affectons ,  obligeons  et  hy- 
pothéquons par  préférence  à  la  partie  de  notre  trésor 
royal,  an  payement  des  arrérages  desdites  rentes  qui 
pourront  être  acquises ,  soit  sur  une  seule  tète,  à  raison 
de  dix  pour  cent  par  an  ;  ou  sur  deux  têtes ,  à  raison  de 
huit  et  demi  pour  cent  aussi  par  an  ;  le  tout  sans  distino- 
tion  d'âge ,  et  au  choix  des  acquéreurs. 

n.  Les  arrérages  d^^dites  rentes  seront  sujets  à  la 
retenue  du  dixième  d'amortissement ,  et  exempts  à  tou- 
jours des  vingtièmes,  quatre  sous  pour  livre  du  pre- 
mier vingtième ,  et  de  toute  autre  imposition  générale» 
ment  quelconque ,  qui  pourroit  avoir  Heu  par  la  suite. 

III.  Les  constitutions  particulières ,  qui  ne  pourront 
être  moindres,  sur  une  seule  tête,  que  de  cinquante 
livres  ;  et  sur  deux  têtes  y  que  de  quarante-deux  Ir 
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dii  MMis  de  jonissance  annuelle ,  seront  faites  par  lesdits 
âaa  prerôt  des  marchands  et  échevinSy  indistincte- 
Beat  k  tous  âges  ^  sur  le  pied  de  dix  pour  cent  sur  une 
leale  iite  ,  et  de  huit  et  demi  pour  cent  sur  deux  têtes  , 
â  ceux  qui  en  auront  fourni  les  capitaux  en  deniers 
compfanf ,  entre  les  mains  du  sieur  Micault  d'Harvelay , 
faide  de  notre  trésor  royal ,  pour  jouir,  par  les  acqué- 
rwf ,  lenr  vie  durante ,  soit  sur  leurs  têtes,  soit  sur  celles 
it  toutes  antres  personnes  que  bon  leur  semblera  ;  et  les 
contrats  seront  passés  par-devant  tels  notaires  au  Ghâ- 
tdet  de  Paris  que  lesdits  acquéreurs  voudront  choisir, 
fn  seront  tenus  de  leur  délivrer  leursdits  contrats  sans 
frais  ;  auxquels  notaires  sera  par  nous  pourvu  de  salaires 


IT.  Le  bureau  sera  ouvert  en  notredit  trésor  royal  , 
iaunédiatement  après  la  publication  de  notre  présent 
édlit ,  pour  j  recevoir  les  capitaux  desdites  rentes ,  qui 
aaroBt  cours ,  en  quelque  temps  qu'elles  soient  acquises , 
iu  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  lesdits  capitaux 
«nrmit  été  fournis  en  notre  trésor  royal ,  dont  mention, 
lera  £ûte  dans  les  quittances  dudit  garde  de  notre  trésor 
roval. 

■r 

V.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  desdits, 
arrérages 9  seront  remis,  selon  les  états  qui  en  seront 
arrêtés  en  notre  conseil ,  aux  payeurs  desdites  rentes  , 
da  produit  de  nos  droits  d'aides  et  gabelles,  et  cinq 
^onri  Cermes,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  le  payement 
^  arrérages  des  autres  rentes,  tant  perpétuelles  que 
TÎagêrea  ,  assignées  sur  nosdites  aides  et  gabelles ,  sans 
que  lesdites  rentes  présentement  créées,  puissent  être 
retranchées  ni  réduites  en  aucun  temps ,  pour  quelque 
et  soos  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 


TL  T 


«bst  sera  Cût  »r«tM«  àaas  lo  ^ttauKcs  Ai  garde  de 
astre  tfénr  rojral ,  pvvr  cm  jour  pwwimt  la  yrie  des 
^■%  asRMt  dtoiBCS,  UBt  pur  eaz  que  par 
qvlb  WRBmcfMt,  qvjmd  ci  aiasi  ^'ds  STseront. 

VIL  Lo  iwiciJgcs  desdites  mites  serost  psjés  de  six 
es  SK  flMW ,  par  les  pajews  des  rentes  de  notre  Hôtel 
de  wîllef  en  la  mtème  ferme  et  manière  qne  les  antres 
fentes  Tiagms ,  et  oonfennément  anx  dîfférens  rëgle- 
meiis  qvî  ont  été  feits  pour  la  petite  desdites  rentes  ;  la 
dépense  dn  payement  descelles  rentes  sera  pnsée  et 
•Ilonée  sans  diflknlté  dans  les  comptes  desdits  pajenrs  , 
conferoiémeat  aux  contrats  qni  en  auront  été  passés. 

VIII«  Les  rentes  qni  anront  été  constituées  sur  une 
senle  tête,  seront  payées  jusqu'au  jour  dn  décès  de  creux 
sur  la  tête  desquels  elles  auront  été  constituées  ;  et  criles 
qui  fanront  été  sur  deux  têtes ,  seront  payées  jusqu'au 
jour  du  décès  du  survirant  ;  le  tout  à  ceux  qui  se  trou- 
Teroot  en  avoir  droit ,  en  rapportant  avec  l'extrait  mor- 
tuaire en  Ix^nne  forme»  et  autres  pièces  justificatives  , 
la  grosse  du  contrat  de  constitution ,  à  compter  du  jour 
desquels  décès  seulement,  lesdites  rentes  demeureront 
éteintes  et  amorties  à  notre  profit. 

IX.  Les  étrangers  non  naturalisés ,  demeurans  en 
notre  royaume,  même  ceux  demeurans  hors  de  notre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance, 
pourront ,  ainsi  que  nos  propres  sujets ,  acquérir  lesdites 
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restes ,  encore  bien  qu'ils  fussent  sujets  des  princes  et 
étits  avec  lesquek  nous  sommes  ou  pourrions  être  en 
çoerre  :  Voulons  en  conséquence ,  que  lesdites  rentes  et 
les  trrérages  qui  en  seront  dus  au  jour  du  dëcës  de  ces 
renden ,  soient  exempts  de  toutes  lettres  de  marque  et 
de  représailles ,  droits  d'aubaine ,  bâtardise ,  Confisca- 
tion y  on  antres  qui  pourroient  nous  appartenir ,  aux-» 
quds  nons  avons  renoncé  et  renonçons ,  conformément 
â  ce  qui  est  ordonné  pour  les  autres  rentes  dudit  Hôtel 
de  ville ,  par  Fédit  du  mois  de  décembre  1674  j  et  autres 
snbséquens. 

X.  S'il  survient  quelques  contestations  sur  le  paye- 
ment des  arrérages  desdites  rentes  viagères^  forme  ou 
Ttlidité  des  acquits  fournis  par  les  rentiers  9  nous  en 
attribuons  la  connoissance ,  cour  et  juridiction ,  en  pre- 
mière instance ,  aux  préyôt  des  marchands  -et  échevins 
de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  pour  être  jugées  sommai* 
rement  et  sans  frais,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parle^ 
ment  de  Paris,  sans  préjudice  duquel  les  jugemens  ren- 
dus par  lesdits  prévit  des  marchands  et  échevins  seront 
exécutés  par  provision. 

ÉniT  de  novembre  1779,  portant  création  de 
cinq  millions  de  rentes  viagères. 

Louis  ,  etc.  Nos  peuples  ont  été  témoins  de 
retendue  des  forces  que  nous  avons  déployées 
pendant  cette  année  :  nous  n'avons  pu  le  faire 
sans  des  dépenses  très-considérables  ;  mais  en 
même  temps  que  nous  nous  sommes  procuré 
des  ressources  extraordinaires ,  nous  avons 
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augmenté  nos  revenus  au  moyen  des  écono- 
mies ,  des  améliorations  et  des  réformes  exé- 
cutées dans  le  département  de  nos  finances  ; 
et ,  d'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu , 
nous  venons  de  reconnoitre  que ,  par  Teffet 
de  ces  diverses  opérations ,  il  subsiste  encore 
en  ce  moment  une  exacte  balance  entre  nos 
revenus  et  nos  déjpenses  fixes  et  ordinaires  : 
cependant ,  nous  avons  compris  dans  ces  dé- 
penses tous  les  remboursemens  annuels  que 
nous  continuons  exactement,  quoique  les  ar- 
rêts rendus  sous  le  feu  roi  en  eussent  autorisé 
la  suspension ,  dès  Fépoque  d'une  guerre,  et 
pendant  sa  durée.  Un  tel  état  de  finance  est 
sans  doute  aussi  satisfaisant  que  les  circon-* 
stances  peuvent  le  permettre;  mais  en  même 
temps  il  nous  oblige  à  trouver  de  nouvelles 
ressources  pour  suppléer  aux  intérêts  des  em- 
prunts que  la  continuation  de  la  guerre  rend 
indispensables. 

Celui  que  nous  ouvrons  aujourd'hui  con« 
siste  dans  une  création  de  cinq  millions  de 
rentes  viagères  à  dix  pour  cent  sur  une  tête ,  à 
neuf  sur  deux,  a  huit  et  demi  sur  trois ,  et  à  huit 
sur  quatre ,  le  tout  avec  la  retenue  du  dixième; 
et  nous  avons  d'autant  plus  volontiers  adopté 
ces  conditions ,  que  la  faculté  de  placer  sur 
diverses  têtes  diminue  l'inconvénient  moral 
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des  rentes  viagères,  en  facilitant  des  arrange- 
oens  domestiques  et  des  placemens  conve-* 
sables  à  l'intérêt  des  familles. 

Les  principes  d'exactitude  et  de  bonne  foi 
qoe  nous  nous  sommes  proposés ,  et  que  nous 
voulons  suivre  constamment,  nous  auroient 
Dis  dans  la  nécessité  d'imposer  une  somme 
qoivalante  aux  intérêts  de  l'emprunt  que 
DOQs  venons  de  déterminer,  si  nous  n'étions 
pas, dès  à  présent,  certains  de  nous  procurer 
Qoe  augmentation  de  revenu  proportionnée , 
et  même  supérieure,  par  l'arrangement  pro- 
duin  du  nouveau  bail  de  nos  fermes  géné- 
nles,dont  nous  sommes  occupés.  Nous  avons 
encore  en  vue  d'autres  dispositions  utiles  à 
DOS  finances;  ainsi^  nous  nous  trouvons  heu- 
reusement dispensés  d'établir  cette  année  au- 
cune de  ces  impositions  qui,  permanentes ,  ou 
fle  devant  cesser  qu'avec  l'extinction  des  ca- 
pitaux et  des  intérêts  auxquels  elles  servent 
dégage,  sont  nécessairement  les  plus  à  charge 
ioos  peuples.  Nous  voudrions  être  également 
sûrsde  pouvoir  les  garantir  des  contributions 
passagères  qui  finissent  avec  la  guerre.  Ce 
Attt  pas  que  nous  ne  rendions  justice  aux 
Kntimens  de  zèle  et  d'affection  avec  lesquels 
&0S  fidèles  sujets  se  porteroient  à  concourir 
^Qx besoins  qu'entraînent  les  circonstances; 
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mais  plus  inquiets  peut-être  qu'eux-mêmes, 
de  leurs  tributs  et  de  leurs  sacrifices,  nous 
différerons  d'y  recourir  aussi  long-temps  que 
notre  sagesse  nous  le  permettra  ;  mais  nous  le 
ferons  avec  confiance  au  moment  où  ces  se- 
cours nous  deviendront  nécessaires  ;  et  nous 
serons  alors  jaloux  de  montrer  à  nos  ennemis, 
comme  ils  réprouvent  déjà  par  la  valeur  de 
nos  guerriers ,  qu'il  n'est  aucune  sorte  d'ef- 
forts que  nous  ne  puissions  attendre  d'une 
nation  dès  long-temps  distinguée  par  son  at- 
tachement à  ses  rois,  et  par  son  dévouement 
à  leur  gloire.  A  ces  causes ,  etc.  (*) 

Édit  d*aotk  ijSo  j  portant  aliénation  au  profit 
du  clergé  j  pendant  quatorze  ans ,  li'un  mil- 
lion sur  le  produit  annuel  du  bail  desfer^ 
mes.  (**) 

Louis,  etc.  Les  engagemens  que  le  clergé  de 
notre  royaume  est  obligé  de  contracter,  pour 
nous  fournir  les  trente  millions  de  don  gratuit 

(*)  Les  articles  des  emprunts  en  rentes  viagères  sont  déjà 
«onnos  par  le  dispositif  de  Tédit  qai  précède  ;  il  est  donc  inutile 
de  les  transcrire  de  nooTean. 

(**)  L'assemblée  générale  da  clergé  de  France  aToit,  par  nem. 
délibérations  des  ii  et  1 6  juin  1780*  arrêté  d'offrir  au  roi  un 
don  gratuit  de  trente  millions.  Le  roi ,  moyennant  ce  don  ^ra- 
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qa'il  vient  de  nous  accorder  par  sa  délibéra- 
tion du  I  a  du  mois  de  juin  dernier,  joint  à 
ceux  dont  il  s'est  déjà  chargé ,  par  le  moyen 
desquels  nous  avons  trouvé,  ainsi  que  nos  pré- 
décesseurs, des  ressources  également  promptes 
et  abondantes,  nous  ont  déterminés  à  venir 
aa  secours  du  premier  ordre  de  notre  état,  qui 
oe  pourroit ,  que  par  une  longue  suite  d'an- 
nées ,  s'acquitter  avec  ses  créanciers ,  s'il  ne 
recevoit  pas  dans  cette  occasion  une  marque 
de  notre  protection  qu'il  a  si  justement  mé- 
ritée par  son  affection  pour  notre  personne , 
et  par  les  grands  efforts  qu'il  a  faits  pour  le 
bien  de  notre  service.  A  ces  causes ,  et  autres 
à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  au  torité  royale,  nous  avons, 
par  le  présent  édit ,  aliéné  et  aliénons ,  à  titre 
d'engagement ,  au  profit  dudit  clergé ,  jusques 
et  compris  l'année  1 794  j  le  produit  et  revenu 
de  nos  fermes  générales  unies,  jusqu'à  con* 
currence  d'un  million  de  Usures  par  chacun  an; 
de  laquelle  somme  voulons  et  entendons  que 

tnt,ft*eiigageoit  de  payer  ta  clergé  la  somme  de  quatorze  mil* 
£001,  à  raison  d'un  million  par  an ,  sans  intérêts.  Cet  arrange- 
■cat,doDt  il  n*3r  aToît  pas  eu  d'exemple  avant  cette  époque, 
^QÎt  beaocoop  plus  ayantageax  pour  les  finances  de  Tétat  que 
k  Conne  usitée  jusqu'alors  pour  les  dons  gratuits  du  clergé. 

(  Note  de  l'Éditeur.  ) 


• 
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ledit  clergé  soit  payé  par  l'adjudicataire  de 
nosdites  fermes ,  de  six  mois  en  six  mois ,  à 
raison  de  cinq  cent  mille  livres  par  terme ,  les 
i5  juillet  et  j5  janvier  de  chaque  année ,  par 
préférence  à  toutes  autres  dettes  et  engage- 
mens,  à  commencer  au  i5  juillet  de  l'année 
prochaine  1781,  terme  du  premier  payement, 
et  ainsi  continuer  de  six  mois  en  six  mois , 
jusques  et  compris  le  1 5  janvier  lygS.  Voulons 
et  nous  platt  que  ladite  somme  à^un  million  de 
livres  soit  payée,  par  chacun  an  ,  sur  les  quit- 
tances du  receveur  général  du  clergé ,  visées 
par  les  agens  généraux,  lequel  receveur  gé- 
néral en  comptera  au  clergé,  ainsi  que  des 
autres  deniers  de  sa  recette  :  ordonnons  qu'au 
moyen  du  payement  qui  sera  fait  annuelle- 
ment de  la  somme  diun  million  de  livres^  par 
l'adjudicataire  de  nosdites  fermes  unies,  sur 
les  quittances  du  receveur  général  du  clergé, 
la  dépense  en  soit  passée  et  allouée  dans  les 
comptes  dudit  adjudicataire,  sans  aucune  dif- 
ficulté, en  vertu  du  présent  édit  Et  pour 
donner  «iu  clergé  une  plus  grande  sûreté  du 
payement  de  la  somme  ci-dessus  ordonnée,  et 
dans  les  termes  ci-dessus  marqués,  voulons 
que  l'adjudicataire  de  nos  fermes  puisse  être 
contraint  au  payement  de  ladite  somme  d'i//i 
million  de  livres  par  chacun  an  ;  à  l'effet  de 
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quoi  ledit  adjudicataire ,  et  ses  cautions ,  se- 
ront tenus  de  faire  leur  soumission  au  pied 
du  contrat  que  nous  passerons  avec  le  clergé. 
Voulons  et  entendons ,  en  outre,  qu'à  Fave- 
nir  et  jusques  et  compris  le  i5  janvier  179$  « 
le  bail  général  de  nos  fermes  unies  soit  fait , 
k  la  chaîne  par  Tadjudicataire  de  payer  par 
diacan  an  ledit  million  de  livres  y  dans  les  ter- 
mes ci-dessus  marqués,  et  qu'il  soit  expédié  et 
remis  sans  frais  un  double  du  bail ,  avec  la  sou- 
mission de  l'adjudicataire  et  de  ses  cautions  , 
entre  les  mains  des  agens  généraux  du  clergé , 
pour  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
édit,  et  pouvoir,  par  ledit  receveur  général  du 
clei^é,  en  vertu  de  ladite  soumission  et  des 
présentes,  contraindre  ledit  adjudicataire  et 
ses  cautions  au  payement  de  ladite  somme 
d'un  million  de  livres  par  chacun  an ,  faute  par 
eux  d'y  satisfaire  aux  termes  portés  par  le  pré- 
sent édit  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  fait  emploi 
de  ladite  somme  d'un  million  dans  la  dépense 
des  états  de  nos  fermes  unies ,  à  compter  de 
Tannée  qui  commencera  au  i*^  octobre  pro- 
chain; pour,  le  premier  payement ,  être  fait  le 
i5  juillet  1781  ;  le  second,  le  i5  janvier  178!»; 
et  ainsi  continuer  annuellement  sans  que  le-^ 
dit  million  de  livres  puisse  être  retranché  ni 
lit ,  ni  les  termes  de  payemens  reculés  ou 


3o  EHPBUITTS. 

éloignés ,  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  soit.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Arb£t  do  Cohseil,  du  29  octobre  1780,  qui 
ordonne  l'ouverture  d'un  emprunt  par  forme 
de  loterie ,  remboursable  en  neuf  années. 

Le  soi  ,    pour  suppléer  aux  besoins  qu'en- 
traînent les  circonstances ,   a  jugé  à  propos 
d'ouvrir  un  emprunt  de  trente-six  millions, 
remboursabre  en  neuf  années,  consistant  en 
trente  mille    billets  qu'on    pourra  acquérir 
pour  la  somme  de  douze  cents  livres  chacun. 
Les  préteurs  y  trouveront  beaucoup  de  chan- 
ces de  fortune ,  et  seront  assurés ,  dans  le  sort 
le  moins  favorable  ,  de  la  rentrée  de  leur  ca- 
pital avec  une  augmentation  de  trois  cents 
livres  par  billet.  Ces  payemens  annuels ,  aux- 
quels sa  majesté  s'engage,  seront  à  peu  près 
balancés  par  l'extinction  naturelle  de  quel- 
ques remboursemens ,  et  par  celle  des  rentes 
viagères  ;  en  sorte  que  cet  emprunt  ne  déran- 
gera en  rien  l'état  ordinaire  des  finances  de 
sa  majesté.  À  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le 
rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PRKICIEH. 

Il  wra  ouvert ,  le  6  novembre  prochain ,  au  trésor 
rojral ,  ches  le  siaor  Hîcaait  d'HarreUy ,  un  emprant 
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amffoti  de  trente  mille  billets  de  douze  cents  liyres,  for- 
mat on  capital  de  trente-six  millions. 

IL  Arant  le  j«ar  ci-dessus  ûxé  pour  la  distribution 
paUiqne ,  on  recevra  les  offres  des  personnes  qui  vou-> 
Croient  s'y  intéresser  pour  des  parties ,  depuis  cent  bil- 
lets et  an^cssus ,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
de  quinze  mOle  billets;  et  dès  le  6  novembre  et  les  jours 
«rans ,  on  ne  distribuera  les  autres  quinze  mille  bil- 
lets qu'argent  comptant ,  et  par  petites  parties. 

IIL  En  janvier  178a,  il  sera  payé  sur  chaque  billet , 
OBit  Kvres ,  et  autant  chacune  des  deux  années  suivantes , 
îoifa'eii  janvier  1784  inclusivement;  et  en  janvier  1785 
il  sera  payé ,  sur  chaque  billet ,  deux  cents  livres ,  et 
«■tant  les  cinq  années  suivantes,  jusqu'en  janvier  1790 
ladiMivement  ;  ce  qui  fera  en  tout  quinze  cents  livres  à 


lY.  An  1  **"  mai  prochain  l'on  tirera  quatre  mille  billets, 
auront  part  à  une  loterie  de  primes,  qui  se  tirera 
lez  derniers  jours  de  septembre  suivant ,  et  qui  sera 
k  la  table  cî-aprës  annexée. 
T.  Pendant  les  huit  années  suivantes ,  depuis  1 78a 
'en  1789  inclusivement ,  et  aux  mêmes  épo((ues ,  il 
cdiaque  année  un  tirage  de  deux  mille  billets  , 
avoir  part  à  un  tirage  de  primes ,  conformément 


TI.  Les  billets  qui  se  tireront  ainsi  chaque  année , 
fmmr  nroir  part  à  des  primes,  ainsi  que  les  billets  mêmes 
fut  «oroBt  gagné  de  ces  primes ,  seront  remis  dans  la 
*ï«e ,  de  manière  que  le  même  billet  pourra  gagner 
pûnaiciuz  primes. 

Vn.  A  l'efiet  d'exécuter  facilement  les  dispositiont 
dmnê  les  précédens  article»^  les  trente  mille  bil- 
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lets  seront  composes  chacun  de  neuf  billets  de  rembonr- 
sèment  et  de  loterie ,  confonnément  au  modèle  ci-aprës 
annexé. 

VIII.  Tous  les  tirages  ci-dessus  indiqués  seront  faiU 
publiquement  en  la  grande  salle  de  THôtel  de  vjille  de 
Paris,  en  la  manière  et  avec  les  formalités  accoutumées, 
en  présence  et  sous  les  ordres  des  sieurs  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  ladite  ville. 

IX.  Tous  les  payemens  indiqués  par  les  dispositions 
précédentes  seront  faits  à  bureau  ouvert  ,  dès  le 
t"  janvier  de  chaque  année,  chez  le  garde  du  trésor 
royal  en  exercice. 

X.  Tous  les  sujets  de  S.  M. ,  de  quelque  âge ,  sexe , 
qualité  et  condition  que  ce  puisse  être ,  pourront  s'inté- 
resser dans  ledit  emprunt ,  comme  aussi  les  étrangers  ; 
S.  M.  ayant  renoncé  et  renonçant  en  faveur  desdits 
étrangers ,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  sujets  des 
princes  et  états  avec  lesquels  elle  est  ou  pourroit  être  en 
guerre ,  à  tous  droits  de  marque ,  de  confiscation  et  de 
représailles  qui  pourroit  lui  appartenir.  Fait  au  conseil 
d'état ,  etc. 

Édit  de  février  1781 ,  portant  création  de  sijc 
millions  de  rentes  viagères. 

Louis,  etc.  Les  besoins  de  la  guerre  dans^ 
laquelle  nous  nous  trouvons  engagés,  nous 
obligeant  à  ouvrir  un  nouvel  emprunt,  nous 
nous  sommes  déterminés  à  créer  six  millioas 
de  rentes  viagères,  aux  mêmes  conditions  que 
les  précédentes,  mais  exemptes  de  toute  es* 
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pècede  retenue  ;  c'est  un  sacrifice  que  les  cir- 
constances exigent  de  notre  sagesse;  mais  ce 
n'est  pas  moins  un  engagement  contracté  de 
bonne  foi,  et  dont  nous  maintiendrons  soi- 
gneusement l'observation. 
En  même  temps  y  nous  étant  fait  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation  de  nos  finances , 
(tdésirant  de  connoitre  si  nous  serions  forcés 
démettre  un  impôt  pour  servir  de  gage  à  cet 
emprant,  nous  avons  vu  avec  satisfaction  que 
iétatde  nos  revenus  ordinaires  surpassoit  celui 
de  nos  dépenses  ordinaires ,  de  vingt-sept  mil- 
lions en  y  comprenant  dix-sept  millions  appli- 
^ésà  des  remboursemens  :  et  comme ,  après  j 
2Toir  fait  beaucoup  d'attention,  nous  n'avons 
rien  va  dans  cet  état  de  nos  finances ,  et  dans 
le  compte  qui  nous  a  été  rendu ,  qui  exigeât 
du  secret;  nous  avons  cru  qu'en  en  permet- 
tant la  publicité ,  il  n'en  pouvoit  résulter  que 
des  avantages  ;  et  nous  avons  suivi  sans  peine 
Vue  marche  simple  et  ouverte  qui ,  quoique 
QODrelJe  dans  les  affaires  publiques ,  nous  a 
pvu  s'accorder  avec  les  principes  que  nous 
ivoQs  adoptés  ;  car  autant  nous  avons  à  cœur 
de  préserver  nos  peuples  de  nouveaux  impôts 
P^nnanenSy  autant  il  importe  à  notre  justice 
^  manifester  le  soin  que  nous  prenons  de 
•A  sûreté  des  personnes  qui ,  dans  des  circon- 
m.  3 
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Stances  difficiles ,  nous  donnent  des  preuves 
de  leur  confiance;  et  en  admettant  ainsi  nos 
fidèles  sujefts  à  la  counoissance  de  l'état  de  nos 
finances,  nous  croyons  les  rapprocher  de  nous, 
et  entretenir  de  plus  en  plus  cette  unité  d'inté- 
rêt et  ce  rapport  de  confiance,  qui  font  la  force 
des  états  et  le  bonheur  d'un  monarque.  (*) 

Édit  de  mars  1781,  portant  création  de  trois 
millions  de  rentes  viagères,  (**) 

Louis  ^  etc.  L'empressement  avec  lequel  on 
s'est  porté  à  s'intéresser  dans  l'emprunt  que 
nous  avons  ouvert  par  notre  édit  du  mois  der- 
nier ,  a  été  si  grand  que  dans  ce  moment  -  ci 


(*)  Les  conditions  portées  dans  le  dispositif  sont  les  mêmes 
que  celles  des  édits  précédens ,  si  ce  n'est  cpe  les  nouvelles 
rentes  sont  déclarées  exemptes  de  retenue.  La  guerre  rendoit 
ndispensable  d'accorder  aux  préteurs  des  conditions  plus  ayan- 
tageuses. 

(**)  Cet  édit ,  publié  à  la  fin  de  mars  178 1,  est  remarquable  en 
ce  que ,  profitant  du  mouYement  extraordinaire  qu*avoit  donné 
au  crédit  la  publicité  du  Compte  rendu ,  M.  Necker  proposa  au 
roi  de  soumettre  les  rentes  créées  par  cet  emprunt  à  la  retenue 
du  dixième  d'amortissement ,  ce  qui  faisoit  revenir  l'intérêt  à 
9  pour  cent  sur  une  tête  ;  tandis  que  l'on  avoit  cru  absolument 
nécessaire  de  le  fixer  à  10  pour  cent,  sans  retenue,  dans  l'em- 
prunt précédent.  Ce  second  emprunt ,  le  dernier  qui  ait  été  fait 
sous  le  ministère  de  M.  Necker,  fut  rempli  avec  une  grande  fa- 
cilité. (  Notes  de  l'Éditeur.  ) 
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la  somme  des  parties  qui  ont  été  payées  ou 
demandées ,  surpasse  considérablement  les 
six  millions  de  rentes  que  nous  avions  créées  ; 
nous  avons  pensé,  en  conséquence,  devoir  pro- 
fiter de  cette  circonstance  favorable  pour  nous 
assurer  de  tous  les  fonds  nécessaires  aux  be- 
soins extraordinaires  de  cette  année.  La  guerre 
dans  laquelle   nous  nous   trouvons  engagés 
entraine  de  grandes  dépenses  ;  nous  avons  vu 
que  nous  avions  fourni  de  notre  trésor  royal 
cent  cinquante  millions  en  argent  comptant, 
dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  en  sus  de 
tons  les  fonds  ordinaires  ;  et  comme  il  est 
encore  resté  des  objets  en  arrière,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  flatter  d'avoir  moins  à  four- 
nir cette  année,  malgré  le  redoublement  de 
soins  et  d'économie  que  nous  avons  recom- 
mandé.  Nous  avons  déjà  pourvu  à  la  plus 
grande  partie  de  cette  somme ,  par  les  res- 
sources que  nous  nous  sommes  procurées  jus- 
qu'à présent;et, renonçant  à  d'autres  que  nous 
avions  en  vue ,  nous  nous  sommes  déterminés 
à  une  nouvelle  création  de  trois  millions  de 
rentes  viagères  ;  mais  comme  nous  ne  sommes 
pas  pressés  de  ce  suppFément  de  fonds,  et 
que  la  confiance  publique  s'est  accrue  depuis 
qu*elle  est  plus  éclairée,  nous  avons  pensé 
qu>n  établissant  ces  nouvelles  rentes  sur  le 
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même  pied  que  les  précédentes,  nous  pouvions 
en  diminuer  la  charge ,  eu  les  assujettissant  à 
la  retenue  du  dixième.  Nous  avons  aussi  re- 
marqué avec  satisfacùon,  que  la  situation  de 
nos  finances  nous  laissoit  encore  un  revenu 
libre  proportionné  à  cette  augmentation  de 
dépense  annuelle  ,  ce  qui  nous  dispensoit  de 
recourir  à  aucune  imposition  nouvelle. 
A  ces  causes,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  avons  crée  et  créons  trois  millions  de  livres  ac- 
tuelles et  effectives  de  rentes  viagères ,  qui  seront  ven- 
dues et  aliénées  à  nos  chers  et  bien-aimés  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  noire  bonne  ville  de  Paris , 
par  les  commissaires  de  notre  conseil  qui  seront  par 
nous  nommés }  à  les  avoir  à  prendre  sur  tous  les  deniers 
provenant  de  nos  droits  d* aides  et  gabelles,  et   cinq 
grosses  fermes  5  lesquels  nous  affectons ,  obligeons   et 
hypothéquons  ,  par  préférence  à  la  partie  de  notre  tré- 
sor royal ,  au  payement  des  arrérages  desdites  rentes  y 
qui  pourront  être  acquises  sur  une  seule  tête  à  raison  de 
dix  pour  cent  par  an  j  sur  deux  têtes ,  à  raison  de  neuf 
pour  cent  par  an  ;  sur  trois  têtes ,  à  raison  de  huit  et  demi 
pour  cent  par  an  ;  et  sur  quatre  têtes  ,  à  raison  de  huit 
pour  cent  par  an  :  le  tout  sans  distinction  d'âge ,  et  au 
choix  des  acquéreurs. 

II.  Les  arrérages  desdites  rentes  seront  sujets  à  la 
retenue  du  dixième  d'amortissement ,  et  exempts  à  tou- 
jours des  vingtièmes  y  quatre  sous  pour  livre  du  premier 
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vifl^me,  et  de  toute  autre  imposition  généralement 
quelconque ,  qui  pourroit  avoir  lieu  par  la  suite.  (***) 

SUPPLÉMENS  DE  CAUTIONNEMENS. 

AiiiTDUCOifSEiLy  du  \^  février  1779,  qui  or- 
donne  quil  sera  fourni  par  les  préposés  et 
receveurs^  tant  des  fermes  que  des  adminis- 
trations et  régies  générales ,  des  cautionne- 
mens  et  supplémens  de  cautionnemens  en  ar* 
gentf  le  tout  suivant  les  états  qui  en  seront 
incessamment  arrêtés  au  conseil.  (**) 

\jL  ROI  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  du 
conseil,  des  3o  avril  1750,  16  septembre  1760, 
3  mars  1761 ,  a6  décembre  176a  et  8  mars 
1771 ,  concernant  les  cautionnemens  par  con- 
signation ,  auxquels  les  principaux  employés 
Je  ses  fermes  générales  ont  été  assujettis  ; 
S. H.  a  reconnu  que  ces  cautionnemens,  en 
portant  tout  à  la  fois  sur  des  commis  comp- 
tables et  sur  ceux  qui  n'ont  aucun  manie- 

!*]  Lrs  aatret  articles  sont  les  mêmes  ^e  dans  les  édits  pré- 


(**)  Les  sapplémens  de  cautionnemens  exigés  en  yertn  de  cet 
nrét  da  conseil ,  montèrent  soccessiyement  à  la  somme  d'en- 
viroa  vingt-quatre  millions.  C^est  nn  véritable  emprunt  ;  et , 
ptt  ce  notif ,  je  crois  devoir  placer  l'arrêt  da  conseil ,  qui  en 
bc  les  conditions ,  k  la  suite  des  actes  relatifs  aux  moyens  d* 
QîAt.  (  Notes  de  VÉMieur.  ) 
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ment ,  avoient  réuni  Tavantage  d'offrir  une 
garantie,  soit  contre  des  divertissemens  de 
deniers,  soit  contre  des  abus  de  fonctions 
qui  pouToient  compromettre  rinlérèt  des  fer- 
miers, et  exciter  de  justes  réclamations.  Mais 
S.  M.  a  considéré  que  plusieurs  classes  d'em- 
plois avoient  été  affranchies  de  cette  consi- 
gnation ,  quoiqu'ils  en  eussent  été  pareille- 
ment susceptibles  :  elle  a  aussi  remarqué  que 
l'accroissement  des  produits  avoit  altéré  les 
proportions  qu'on  avoit  adoptées  dans  la  fixa- 
tion de  chacun  de  ces  cautionnemens.  Enfin  , 
elle  a  jugé  qu'il  ssroit  convenable  d'étendre 
les  mêmes  précautions  aux  administrations 
et  régies  générales  des  autres  parties  de  ses 
finances.  S.  M.  d'ailleurs,  a  pensé  que  ce  seroit 
un  moyen  de  se  procurer  un  secours  Ji  un 
intérêt  modéré,  et  qui  étant  en  même  temps 
extrêmement  divisé,  ne  prendroit  rien  sur  les 
fonds  de  la  circulation  ordinaire;  en  consé- 
quence, S.  M.  a  ordonné  qu'il  seroit  fourni 
des  cautionnemens  ou  supplémens  de  cau- 
tionnement par  les  commis  et  préposés,  tant 
de  ses  fermes  générales  que  des  administra- 
tions et  régies.  Elle  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  payement  des  in- 
térêts ,  et  ces  mêmes  dispositions  seront  exac- 
tement maintenues  dans  le  prochain  bail  et 
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lessuivans.  Sur  quoi  :  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qai  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  cMnmîs ,  préposés  et  receveurs  des  fermes ,  admi- 
Sfitntions  et  régies  générales ,  seront  tenus  de  payer  à 
titre  de  cautionnement  ou  de  supplément  de  ceux  déjà 
f^unui  y  entre  les  mains  des  fermiers ,  administrateurs 
et  régisseurs  généraux ,  et  sur  les  récépissés  des  caissiers 
4e  ces  diverses  parties  de  finance  ,  les  sommes  pour  les- 
quelles ils  seront  compris  dans  les  états  qui  seront  iuce^ 
amment  arrêtés  au  conseil. 

n.  Fait  S.  M.  défenses  auxdits  commis ,  préposés  et 
rvoerears  ,  d'employer  au  payement  de  leurs  caution- 
lemens  ou  supplémens ,  aucuns  deniers  de  leurs  recettes 
et  maniemens  ,  à  peine  de  révocation ,  et  d'être  poursui- 
rs  comme  rétentionnaires  des  deniers  royaux.  Enjoint 
5.  M.  aux  fermiers  ,  administrateurs  et  régisseurs  gêné- 
raax ,  de  fiure  constater  l'état  des  caisses  de  tous  lesdits 
eaplojés  comptables,  pour  s'assurer  qu'il  n'aura  été 
bk  aacone  distraction  de  deniers  desdites  caisses. 

ni.  n  sera  permis  auxdits  commis  qui  auront  em- 
pranté  pour  payer  leur  cautionnement  ou  supplément , 
<f  «  £ure  insérer  la  déclaration  dans  les  récépissés  de 
caue ,  afin  de  conserver  le  privilège  des  préteurs  sur 
fesdices  finances ,  lequel  néanmoins  n'aura  lieu  qu'après 
Je  privilège  du  roi  et  celui  de  ses  fermiers ,  administra- 
lears  et  régisseurs  généraux. 

rV.  Les  cautionnemens  inunobiliaires  seront  dimi- 
•nés  en  proportion  des  cautionnemens  ou  supplémens 
par  ooQsig^ation ,  et  il  sera  formé  à  cet  effet  de  nou-^ 
Teaox  états  de  la  valeur  à  laquelle  ils  devront  être  portés^ 
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V.  Les  employés  qui  auront  fourni  les  fonds  ordonnés 
par  le  présent  arrêt,  jouiront  des  intérêts  au  denier 
vingt ,  desdits  fonds  y  sans  aucune  retenue  de  dixième , 
vingtièmes,  quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième, 
dixième  d'amortissement ,  et  autres  impositions  généra- 
lement quelconques ,  de  quelque  nature  qu'elles  pois^ 
sent  être. 

VI.  Les  fermiers ,  administrateurs  et  régisseurs  géné- 
raux ,  remettront  le  montant  des  caution nemens  et  sup- 
plémens  qu'ils  auront  reçus ,  au  trésor  royal ,  oii  il  leur 
sera  fourni  une  quittance  de  finance ,  portant  intérêt  an 
denier  vingt ,  sans  aucune  retenue }  et  sera  le  total  des- 
dits intérêts  par  eux  prélevé ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  ou  sur  le  prix  du  bail ,  ou  sur  leproduit  des  droits 
régis ,  et  employé  en  conséquence  dansl'élat  des  charges 
assignées  sur  lesdites  fermes ,  administrations  et  régies. 

VIL  II  sera  délivré  à  chacun  des  commis  et  employés, 
au  pied  d'un  extrait  de  l'état  du  conseil  et  d'une  copie 
delà  quittance  de  finance,  une  reconnoissance en  parche* 
min  des  fermiers,  administrateurs  et  régisseurs  généraux, 
de  la  somme  à  laquelle  il  aura  contribué  à  ladite  finance 
totale;  mention  sera  faite  dans  cette  reconnoissance, 
tant  des  déclarations  d'emprunt  qui  auront  été  expri- 
mées dans  les  récépissés  des  caisses  que  du  payement  de 
de  l'intérêt  au  denier  vingt ,  ainsi  qu'il  est  énoncé  par 
les  articles  ci-dessus. 

VIII.  Veut  en  conséquence  ,  S.  M.  ,  qu'outre  et 
par-dessus  les  appointemens ,  remises,  émolumens  et 
autres  bénéfices  atUchés  auxdiu  emplois  et  commissions, 
il  soit  payé ,  par  lesdits  fermiers ,  administrateurs  et  ré- 
gisseurs généraux ,  à  ceux  qui  sont  ou  seront  pourvus 
desdits  emplois ,  ledit  intérêt  au  denier  vingt. 


/" 
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IX.  La  vacance  clesdits  emplois  survenant  par  retraite, 
on  autrement ,  sera  fait  le  remboursement  effectif 
desdits  cautionnemens  et  supplëmens  ;  savoir  :  si  lesdits 
eoplojés  ne  sont  pas  comptables  ,  en  rapportant  lés  re- 
oooooîssances  de  finance ,  avec  décharge  valable  ;  et  s'ils 
sont  comptables  ,  après  les  comptes  rendus  et  les  débets 
parés  9  si  aucuns  y  a ,  et  en  rapportant  de  mémelesdites 
recoanoissances  de  finance  avec  décharge  valable  dans 
i'ini  et  Tantre  cas  ;  et  si  lesdits  employés ,  leurs  héritiers , 
SBccesseurs  ou  ayant  cause  ,  sont  en  retard  à  cet  effet , 
(tmionnément  à  Tarrét  du  conseil  du  iB  septembre  1 760, 
les  intérêts  desdits  cautionnemens  et  supplémens  ces- 
Kront  de  courir  â  leur  profit ,  après  le  mois  révolu  du 
joor  du  décès ,  destitution  ou  retraite. 

X.  Ordonne  S.  M.  que  l'arrêt  du  conseil  du  8  mars 
1*71 ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence ,  que  les  cautionnemens  et  supplémens  des  em- 
plois comptables  serviront  à  apurer  jusqu'à  due  concur- 
rence, les  débets  desdits  comptables  ,  si  aucuns  se  trou- 
TCBt  ;  pourquoi  sera  fait  conversion  desdites  reconnois- 
nnccs  en  récépissés  à  valoir  sur  lesdits  débets  ;  et  si ,  dans 
le  délai  de  six  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance 
desdîts  emplois ,  les  comptes  ne  sont  point  apurés ,  ni 
ksdites  reconnoissances  rapportées  pour  opérer  ladite 
CQayersîon,  que  cette  conversion  sera  faite  comme  si 
tendîtes  reconnoissances  avoient  été  produites ,  et  les 
comptes  définitivement  réglés. 

XI.  Les  successeurs  auxdits  emplois  comptables  ou 
MB  comptables ,  avant  de  recevoir  les  commissions  ou 
pfxxura  tiens ,  et  de  pouvoir  s'immiscer  dans  aucune  ges- 
tion et  administration  ,  seront  tenus  de  déposer  à  la  caisse 
^  fermes ,  administrations  ou  régies  générales ,  la  même 
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somme  pour  laquelle  les  pourvus  desdites  commissions 
se  trouveront  avoir  été  compris  dans  les  états  du  conseil  y 
soit  à  titre  de  cautionnement ,  soit  à  litre  de  supplément. 
Ils  ne  jouiront  de  l'intérêt  de  leur  cautionnement  qu'à 
compter  d'un  mois  après  la  date  de  leur  installation  ^ 
dont  il  sera  dûment  justifié. 

XII.  Conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  26  dé- 
cembre 1762  et  8  mars  1771  ,  S.  M.  réserve  à  elle  et  à 
son  conseil ,  la  connoissance  des  procès  et  contestations 
qui  pourront  naître  relativement  à  ces  cautionnemens 
et  supplémens ,  entre  les  fermiers ,  administrateurs  et  ré- 
gisseurs généraux ,  et  les  employés ,  leurs  préteurs  et  les 
autres  créanciers  desdits  employés ,  circonstances  et  dé- 
pendances }  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges  et 
fait  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs  qu'au 
conseil ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 


ANTICIPATIONS.  éfi 

• 
• 

Etat  des  anticipations  qui  se  trouvent  tirées  sur 
les  revenus  du  Roi  y  auZi  décembre  1780. 


89,823,400 


I^    SUR    l'aNNBB     1781. 
FERMES   GÉHÉRALES. 

Asôgnatioiis  déliTrees  : 

A  M.  de  SsTjJcte,  qui  en  a  ayancë  les  deniers. .  a3,5oo,ooo 

A  M.  d*HarTeia3r idem 17,500,000 

A  M.  de  Beaoîoo idem 18,000^000 

A  M.  de  SeriJljr idem 10,000,000 

A  M.  de  Sainte-James idem 9,000,000 

A  M.  de  La  Baloé idem 7,200,000 

A  M.  de  Mory idem 3,980,000 

\m  MoBt-de-Piëfcë idem a,aoo,ooo 

A  ■■  ÎBOonna idem i4iOOo 

A  H.  le  comte  de  Lnsace,  pour  sa  pension. . . .  iSo^ooo 

\ a  Memu-Plabirs ,  pour  des  dettes  arriërëes .  107,800 

Ajs  S^  Tourieaa  et  Aubert. .  .,idem i5o,ooo 

An,  bMtiers  de  Marcien idem 19,100 

A  M.  de  Bonnenil idem 10,000 

RECETTES  GÉNÉRALES. 

A  M.  de  Besajon ,  <{ni  en  a  avance  les  deniers . .  i  a,ooo,ooo 

A  M.  La  Frété idem 3,75o,ooo 

A  H.  La  Balac idem 1,600,000^  ao,93o,ooo 

A  M.  Toarteao idem a,6ao,ooo 

A  M.  de  Bourgade idem 960,000 

RÉGIE   GÉirÉRiLE. 

A  M.  de  Boorgade idem 1,^^0^000' 

A  M.  Toartcaa idem «  1,690,0001 

AM.  Baflàolt idem 6,ooot     3  |5|  q^^ 

A  M.  Bocqoart idem 5o,ooO| 

A  M.  Boooefin idem ao,ooo 

A  ■■  ioooima  ..•..••••%....  .ûfcm a5,ooo. 

113,914,400 
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ANTICIPATIONS. 

Report i  i3,9i4,{oo 

Assignations  dëlivr^es  : 

DOMAIITES  ET  BOIS. 

A  M.  d'Harvelay idem i,ooo,ooo| 

A  M.  Buflault ùlem i47»^<>o [     i,385,7oo 

Aux  Écuries  du  roi ,  pour  d'anciennes  dettes. . .        a38,5oo  J 

POSTES. 

A  M.  La  Frète ,  qui  en  a  ayancé  les  deniers. . .' 3,75o,ooo 

ii9,o5oyioo 

a^    TIRE    SUR    l'année    I782. 

FERMES  GÉHÉRALES. 

Aux  héritiers  de  M.  de  Marcieu ,  pour  d^anci ennes  dettes . . .  la^ooo 

3".    TIRÉ    SUR    l'année    I783. 

Aux  he'ritiers  de  M.  de  Marcieu idem 1O9  000 

Total 119,07  a,  100 

La  masse  des  anticipations  se  trouve  être ,  à  la 
fin  de  Tannée  1780,  de  1 19  millions  ;  mais  on  ob- 
serve qu'elles  ont  été  forcées  de  19  millions  par  le.s 
circonstances  de  la  fin  de  l'année  dernière,  etqu^oa 
se  propose  de  les  réduire  à  100  millions,  en  portant 
le  surplus  parmi  les  besoins  extraordinaires  de 
1781. 

En  comptant  donc  sur  100  millions  d'anticipa- 
tions, on  passe  5  millions  et  demi  pour  les  intérêts 
et  frais,  sur  le  pied  de  cinq  et  demi  pour  cent.  Il 
en  coûte  six  à  présent;  mais  à  la  paix  il  sera  aisé 
de  réduire  ce  prix  à  cinq  et  demi ,  et  même  à  cinq. 

Nota,  Les  anticipations  passent  quelquefois  100  millions, 
parce  qu'on  ne  refuse  pas  le  crédit  quand  il  se  présente;  mais 
l'excédant  est  regardé  comme  un  secours  pour  l'année  suivante  , 
ou  conune  un  moyen  de  suppléer  à  des  besoins  inattendus. 

(  Note  de  M,  Necker,) 


COMPTABILITE.  4^ 

COMPTABILITÉ. 

DECLARATION  du  l'j  octobrc  1779 ,  concernant 
la  comptabilité  et  le  trésor  royal, 

Louis,  etc.  Persuadés  que  la  méthode  et  la 
clarté  dans  la  comptabilité  sont  un  des  moyens 
les  plus  propres  à  entretenir  Tordre  et  la  règle 
dans  la  manutention  des  finances,  nous  nous 
sommes  occupés  de  cet  important  objet,  et 
nous  n^avons  pu  voir  sans  peine  que  le  ta* 
bleau  de  nos  revenus  et  de  nos  dépenses  n'é- 
toit  jamais  que  le  résultat  de  recherches  et  de 
coonoissances  éparses,  rassemblées  sous  nos 
jeai  par  le  ministre  des  finances  ;  ce  qui  fai- 
soit  dépendre  de  Tintelligence  et  de  l'exacti- 
tude d^un  seul  homme  la  connoissance  la  plus 
intéressante  pour  nos  plans  et  nos  détermi- 
nations :  que  le  défaut  de  cette  constitution 
provenoit  essentiellement  de  ce  que  les  regis- 
tres et  les  comptes  de  notre  trésor  royal ,  où 
Von  devroit  naturellement  trouver  le  détail 
eiact  de  l'universalité  de  nos  recettes  et  de 
nos  dépenses ,  ne  présentoient ,  à  cet  égard , 
qnedes  connoissances  insuffisantes  et  des  ren- 
seignemens  incomplets  :  qu'une  partie  des 
impositions  n'y  étoit  ni  versée  ni  même  con- 
nue, et  que  plusieurs  sortes  de  dépenses  étant 
acquittées  habituellement  par  diverses  caisses. 
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il  n^en  existoit  non   plus  aucune  trace  au 
trésor  royal  :  que  cependant  les  dépôts  de  la 
chambre  des  comptes  ne  pouvoient  point  sup- 
pléer au  vice  de  ces  dispositions,  non-seule- 
ment  parce  que  ce  n'étoit  qu'au  bout  d'un 
très  -  grand  nombre  d'années ,  que  tous  les 
comptes  particuliers  sont  rendus  et  apurés  ; 
mais  encore  parce  qu'étant  divisés  entre  toutes 
les  chambres  des  comptes  de  notre  royaume  , 
ce  ne  seroit  que  par  l'effet  d'un  travail  im- 
mense qu'on  parviendroit  à  former  des  résul- 
tats; et  ce  travail ,  toujours  trop  tardif  et  con- 
fus^  ne  seroit  jamais  utile.  Nous  avons  donc 
senti  de  quel  avantage  il  seroit ,  et  pour  nous 
et  pour  nos  successeurs,  d'établir  une  forme 
de  comptabilité  qui  fît  passer  au  trésor  royal 
toutes  les  recettes  et  tous  les  payemens  ,  non 
pas  à  la  vérité  toujours  en  espèces ,  pour   ne 
rien  changer  à  la  facilité  du  service  et  au  main- 
tien des  hypothèques  ou  des  destinations  par- 
ticulières ,  mais  au  moins  par  forme  de  quit- 
tances et  d'assignations;   de  manière  qu'en 
ouvrant  les  registres  du  trésor  royal,  on  pût 
voir  clairement  le  rapport  exact  entre  les  dé* 
penses  et  les  revenus  ordinaires  de  chaque 
année ,  et  séparément  le  montant  des  dépen- 
ses et  des  ressources  extraordinaires. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  cette 
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mëlhode ,  si  utile  et  si  importante ,  rendra  bien 
moins  secret  Tétat  des  finances  ;  qu'ainsi  c'est 
une  obligation  déplus  que  nous  contractons, 
(Tentretenir  une  constante  harmonie  entre 
nos  revenus  et  nos  dépenses  ordinaires,  puis- 
que c'est  là  le  fondement  du  crédit  et  Tappui 
<le  la  confiance  ;  mais  nous  n'en  demanderons 
jamais  aucune  qui  ne  soit  légitime  et  bien 
fondée  ;  tonte  autre  ,  nous  le  savons ,  mène 
tôt  ou  tard  à  des  injustices  et  à  des  manque- 
mens  de  foi,  dont  nous  vouloAs  à  jamais  pré- 
server notre  règne  :  et  nous  découvrons  avec 
satisfaction  que ,  dans  les  vues  qui  nous  ani- 
ment ,  moins  nous  répandrons  d'obscurité  sur 
Fétat  de  nos  finances  et  sur  leur  administra- 
tion, et  plus  nous  aurons  de  droits  à  l'amour 
et  à  la  confiance  de  nos  peuples.  A  ces  cau- 
ses, etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Aniv  que  les  comptes  des  gardes  de  notre  trésor  royal 
coBtennent  à  Tavenir  l'universalité  de  nos  revenus  et 
de  nos  dépenses ,  voulons  qu'à  compter  de  Texercice 
1780,  tous  les  comptables ,  sans  exception  ,  qui  auront 
reçu  de  nos  deniers  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  n'en 
soient  valablement  déchargés  qu'en  rapportant  des  quit- 
tiaces  comptables  des  gardes  de  notre  trésor  royal  :  dé- 
fendons en  conséquence  à  nos  chambres  des  comptes 
d*admettre  à  l'avenir,  à  compter  dudit  exercice  1780, 
^ns  les  comptes  de  nos  comptables ,  aucune  recette 
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provenant  du  recouvrement  de  nos  deniers ,  que  sur  le  vu 
desdites  quittances  comptables. 

II.  Afin  que  les  recettes  et  les  dépenses  appartenantes 
à  chaque  année ,  soient  à  l'avenir  distinctes  et  séparées  , 
voulons  que  toutes  les  remises  de  deniers  à  faire  par  les 
comptables  aux  gardes  de  notre  trésor  royal ,  soient 
faites,  à  compter  de  l'exercice  1780,  à  celui  desdits 
gardes  qui  étoient  en  exercice  dans  l'année  d'oii  pro- 
viendront les  fonds  qu'ils  auront  à  remettre. 

III.  Afin  de  maintenir  en  tout  temps  une  balance 
exacte  entre  nos  revenus  et  nos  dépenses  ordinaires  , 
voulons  qu'à  compter  de  l'exercice  1780,  les  gardes  de 
notre  trésor  royal  comptent,  par  des  chapitres  distincts  et 
séparés,  des  recettes  ordinaires  et  des  recettes  extraordinai- 
res; et  de  même  ,  par  des  chapitres  distincts  et  séparés , 
des  dépenses  ordinaires  et  des  dépenses  extraordinaires. 

IV.  Les  gardes  de  notre  trésor  royal  compteront 
aussi  par  des  chapitres  particuliers  y  des  remboursemens 
réels  par  nous  ordonnés. 

Y.  Les  gardes  de  notre  trésor  royal  rendront  an 
compte  séparé  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  feront 
pour  les  remboursemens  des  rentes  qui  seront  recon— 
stituées  en  exécution  des  différentes  lois  qui  permettent 
les  reconstitutions. 

YI.  N'entendons ,  par  les  dispositions  d'ordre  et  de 
comptabilité  ci-dessus ,  déroger  aux  privilèges  et  affec- 
tations particulières^  accordés  ou  à  accorder  sur  nos 
revenus,  pour  le  payement  des  arrérages  et  le  rembour- 
sement des  capitaux  de  rentes  dues ,  tant  par  nous  que 
par  nos  pays  d'états ,  pour  notre  compte ,  ainsi  que  pour 
l'acquittement  des  différentes  chaiges,  et  pour  l'amor- 
tissement des  dettes  de  notre  état  :  Voulons  que  lesdits 
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rfmns  continiient  d'être  toujours  affectés  aux  objets  de 
lear  destination.       ,  f 

VII.  n  ne  sera  de  néme  rien  innové  ni  dans  la  forme 
lulNtnelle  des  recouvi^mens  et  perceptions  ,  ni  dans  la 
iuluere  dont  les  dépenses  s'effectuent  actuellement  ; 
ea  conséquence ,  les  rentes  et  autres  charges  de  nos  états, 
ainsi  que  les  dépenses  qui  se  prélèvent  sur  différens  de 
nos  revenus ,  continueront  d'être  acquittées  comme  par 
le  passé  :  Voulons  seulement  que  nos  comptables  qui  au- 
roBt  acquitté  lesdites  dépenses  du  fonds  de  leur  recou- 
Tmnent ,  en  soient  remboursés  sur  leurs  quittances 
ptfticuJiëres ,  par  les  gardes  de  notre  trésor  royal  qui  en 
feront  dépense  ;  à  la  charge  par  lesdits  comptables ,  d'en 
compter  comme  par  le  passé. 

Tin.  Il  sera  pourvu  par  lettres  patentes  particulières, 
an  différens  objets  de  comptabilité  qui  n'auroient  pas 
été  préms  par  ces  présentes. 

CAISSE  D'ESCOMPTE. 

AuiT  DU  CONSEIL  du  7  moTs  17799  concernant 
V administration  de  la  caisse  d'escompte. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  des 
opératioQs  de  la  caisse  d'escompte,  a  vu  avec 
satisfaction  les  progrès  de  cet  établissement , 
el  qoe  pendant  les  six  derniers  mois  de  Fan- 
oée  révolue,  on  avoit  escompté  plus  de  trente- 
trois  millions  de  lettres  de  change,  à  l'intérêt 
de  quatre  pour  cent  par  an  :  S.  M.  a  pensé 
qoe  de  tels  avantages  procurés  au  commerce, 
mériloient  toute  sa  protection  ;  et  elle  a  écoulé 
III.  4 
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favorablement  la  demande  qui  lui  a  été  faite 
par  les  actionnaires  et  par  les  administra- 
teurs, pour  qu'elle  voulût  bien  fixer,  par  un 
arrêt  de  son  conseil,  les  dispositions  qui  avoient 
été  jugées  les  plus  propres  à  maintenir  l'ordre 
dans  l'administration  de  cette  caisse,  et  à  lui 
conserver  la  confiance  publique.  En  consé- 
quence ,  vu  l'avis  des  administrateurs  actuels 
de  la  caisse  d'escompte,  et  la  délibération  des 
actionnaires  du  12  janvier  de  cette  année  : 
ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  nombre  ies  actions  demeurera  fixé  à  qaatre  mille , 
formant  un  capital  de  douze  millions  d'argent  comptant 
dans  la  caisse  d'escompte. 

II.  Lesdits  fonds  seront  uniquement  employés  à  es- 
compter des  lettres  de  change  ou  autres  effets,  à  échéance 
fixe ,  commerçables. 

III.  L'escompte  demeurera  fixé  à  quatre  pour  cent  par 
an  y  en  temps  de  paix  ,  et  à  quatre  et  demi  en  temps  de 
gnerre. 

A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  délibéré  par  les  ac— 
tionnaires ,  les  administrateurs  demeureront ,  comme  ils 
sont  aujourd'hui ,  au  nombre  de  treize ,  dont ,  à  coin* 
mencer  de  janvier  1 780  ,  deux  sortiront  par  ancienneté  , 
ou  par  le  sort,  suivant  et  de  la  manière  qu'il  en  sera  décidé 
par  les  actionnaires  ,  à  la  première  assemblée  générale. 

y.  Pour  remplacer  les  deux  administrateurs  sortans  , 
le  corps  de  l'administration  ,  assemblé  extraordinaire^ 
ment  à  ce  sujet  ;  U  veille  seulement  de  l'assemblée  géné^ 
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raie  desacttonnaires,  proposera  à  ladite  assemblée  quatre 
actîonDaires  >  entre  lesqueb  ladite  assemblée  eu  choisira 
deux  à  la  pluralité  des  voix. 

YI.  Les  administrateurs  qui  seront  sortis  de  place , 
pourront  »  au  bout  de  deux  ans ,  être  présentés  de  nou- 
Teaii  aux  actionnaires ,  et  faire  partie  des  quatre  qui  leur 
senmt  proposés  pour  chaque  élection. 

Vn.  Chaque  administrateur  devra  avoir  vingt*cinq 
actions  à  lui  appartenantes  ,  qui  devront  être  déposées  à 
U  caisse  d'escompte ,  tant  qu'il  sera  administrateur. 

Vin.  Chaque  actionnaire,  pour  avoir  entrée  dans  ras- 
semblée générale,  devra  déposer  la  veille  du  jour  indiqué, 
cbcx  le  caissier  général  de  la  caisse  d'escompte ,  vingt-cinq 
actions  ,  dont  il  lui  sera  fourni  un  récépissé ,  sur  la  re- 
proentation  duquel  il  entrera  dans  ladite  assemblée. 

IX.  Le  dividende  sera  fixé ,  à  la  fin  de  chaque  semestre , 
sur  les  profits  qui  auront  eu  lieu  pendant  ledit  intervalle, 
et  d'après  le  compte  qui  en  sera  rendu  auxdits  action- 
aaires ,  par  les  administrateurs ,  dans  les  assemblées  gé- 
Bcnles  qui  se  tiendront  à  cet  effet  au  commencement  de 
imier  et  de  juillet. 

X.  Les  administrateurs  feront ,  pour  le  régime  inté- 
rieur de  l'administration ,  tels  règlemens  qu'ils  jugeront 
le  plus  convenables  à  Tordre  et  à  la  sûreté  des  intérêts  qui 
lenr  seront  confiés. 

XI.  Sor  l'offre  dite  par  les  administrateurs  actuels , 
le«r  administration  sera  gratuite  ;  et  cette  condition  ne 

être  changée  que  par  une  délibération  des  action- 


Xn.  Yeat  au  surplus  S.  M.  que  les  arrêts  du  conseil 
des  a4  mars  et  22  septembre  1776,  soient  exécutés  ,  et 
aient  leur  effet  pour  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé 
par  le  présent  arrêt. 
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SECONDE  PARTIE. 

RÉFORMES  D'ORDRE  ET  D'ÉCONOMIE. 


DONS,  CROUPES  ET  PENSIONS. 

Ri^GLEiCEirT  du  ik'k  décembre  1776,  concernai 
les  pensions  et  autres  grâces  pécuniaires.  (*) 

Le  Roi  ,  en  examiDant  la  situation  de  son 
trésor  royal ,  dont  S.  M.  s'est  réservé  la  con< 
noissance  d'une  manière  plus  particulière,  a 
TU  avec  peine  que  des  libéralités  successives 
avoient  extrêmement  chargé  Tétat  de  ses  finan- 
ces; et  S.  M.  a  senti  la  nécessité  de  préve^ 
nir  cet  inconvénient  dans  la  suite.  ^ 

Dans  cette  vue ,  elle  se  propose  de  renvoyei 
à  une  seule  époque  de  Tannée  la  distribution 
des   grâces   pécuniaires ,  de   quelque  espèce 

(*)  Je  ne  unrois  trop  recommander  Tobserration  générale  t\ 
constante  de  ce  règlement.  Indépendamment  des  motifs  d*oU< 
|ité  qui  sont  énoncés  dans  le  préambule  ,  Texpérienoe  m'a  fai' 
connoitre  qu'il  étoit  une  multitude  de  demandes  occasioDoéei 
par  des  circonstances  extraordinaires,  qui  inspiroient  dans  \i 
moment  nn  très-grand  intérêt ,  mais  dont  on  jugeoit  tout  satre- 
■lent ,  lorsqu'un  interralle  de  calme  ayoît  succédé  à  ce  premier 
nouTement.  (  Nçu  de  Jf .  if«cl«r.  ) 
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quelles  soieni  :.elle  pourra  découvrir. ainsi 
toute  l'éleDdue  des  demandes  ;  et ,  en  rassem-^ 
Liant  sous  ses  yeux  la  somme  des  différentes 
extinctions,  elle  pourra  remplir  le  dessein 
qu'elle  a  formé  de  n'en  appliquer  qu'une  partie 
i  la  distribution  des  grâces  nouvelles ,  afin  de 
ramener  insensiblement  cet  objet  de  dépense 
4  une  mesure  convenable.  Eclairée  par  la 
réunion  de  ces  circonstances ,  et  par  la  con* 
Doîssance  de  la  situation  de  ses  finances ,  S.  M» 
sera  plus  certaine  de  concilier  toujours  sa 
bienfaisance  avec  cette  justice  générale,  le 
premier  de  ses  devoirs  ;  en  se  réservant  néan- 
moins de  prononcer  elle-même  sur  ce  petit 
nombre  d'exceptions  où  la  promptitude  est 
une  des  conditions  essentielles  du  bienfait. 

S.  M.  a  remarqué  de  plus,  que  la  multitude 
de  caisses  et  de  trésoriers  qui  s'est  introduite 
dans  ses  recettes  et  dans  ses  dépenses,  a  permis 
d'assigner,  d'autant  de  manières  différentes ,  le 
payement  des  pensions  et  des  gratifications 
annuelles;  d^oii  il  résulte  une  plus  grande  diffi- 
caité  de  les  rassembler  sous  ses  yeux,  et  une 
plus  grande  facilité  pour  obtenir  des  grâces 
iOQs  différens  rapports  :  ainsi  ^  pour  prévenir 
ce  genre  d'abus,  et  dans  la  résolution  où  est 
S.  M.  d'établir  au  trésor  royal  une  exactitude 
<iui  ne  laisse  rien  à  désirer,  elle  veut  que  toutes 
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les  pensions  nouvelles  y  soient  assignées;  et 
que  toutes  les  personnes  qui  solliciteront  des 
grâces  pécuniaires, fassent  connoitre  en  même 
temps  les  divers  traitemens  dont  elles  jouis* 
sent  déjà,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

C'est  avec  de  semblables  précautions  que 
S.  M.  se  ménagera  les  moyens  de'  ne  jamais 
refuser  des  faVeurs  véritablement  méritées,  et 
qu'elle  pourra  même  aller  au-devant  des  hom- 
mes modestes,  qui  ne  demanderoient  ni  la 
récompense  de  leurs  services ,  ni  Tencourage- 
ment  auquel  des  talens  distingués  peuvent 
prétendre. 

S.  M.  est  informée  que ,  par  une  suite  de 
circonstances  malheui^euses ,  les  pensions  ne 
commencent  à  être  payées  que  trois  ou  quatre 
années  après  qu'elles  ont  été  accordées;  ce 
qui  laisse  dans  la  souffrance  les  personnes  à 
qui  ces  pensions  sont  véritablement  néces« 
saires,  et  la  prive  ainsi  elle-même  de  la  satis- 
faction qui  lui  est  la  plus  chère  :  ainsi  déter* 
minée,  comme  elle  Test,  à  n'accorder  des 
grâces  qu'avec  justice  et  modération,  elle  croit 
pouvoir,  sans  contrarier  l'ordre  de  ses  finan- 
ces, rapprocher  le  payement  des  pensions 
qu'elle  donnera  à  l'avenir;  et  si  les  circon- 
stances ne  lui  permettent  point  encore  de 
changer  l'ordre  établi  pour  celles  qui  sont  an- 
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tmeures  au  présent  règlement,  S.  M.  n'a  pas 
moins  à  cœur  d'en  diminuer  les  arrérages  : 
etc^est  comme  un  gage  de  cette  intention  fa- 
Torable,  qu'elle  y  destine,  dès  Tannée  pro- 
chaine, un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cent 
mille  livres^  applicable,  par  préférence,  au 
payement  dés  plus  petites  parties. 

S.  M.  n'ignore  pas  non  plus,  que  par  un 
Qs:^  qui  ne  sert  qu'à  perpétuer  le  souvenir 
(Topérations  fâcheuses ,  auxquelles  elle  espère 
o'ayoir  jamais  recours ,  on  fait  différentes  dé- 
doctions  au  trésor  royal ,  sur  toutes  les  pen- 
sions que  S.  M.  accorde;  et  comme  une  telle 
méthode,  en  donnant  à  ses  bienfaits  un  capi- 
tal fictif,  s'éloigne  de  la  simplicité  vers  la* 
quelle  S.  M.  désire  ramener  toutes  ses  affaires, 
elle  veut  que,  sans  rien  changer  à  cet  usage ^ 
relativement  aux  pensions  déjà  accordées ,  il 
ne  subsiste  plus  pour  les  nouvelles,  et  qu'elles 
soient  payées  sans  aucune  déduction. 

Enfin  ,  voulant  dissiper  l'obscurité  à  la  fa- 
veur de  laquelle  on  cache  souvent  l'étendue 
de  ses  demandes,  et  désirant,  au  contraire, 
donner  aux  grâces  cette  publicité  qui  retient 
les  sollicitations  indiscrètes,  et  procure  aux 
bienfaits  mérités  un  nouveau  prix ,  par  l'ap- 
probation publique,  S.  M.  a  cru  devoir  inter- 
dire toute  demande,  et  toute  attribution  d'in-^ 


55  DOnS  ,  CBOOPES   ET   PEirSIOHS. 

térêt  dans  les  fermes  ou  les  régies  de  ses  reve- 
nus, et  dans  toutes  les  affaires  de  finance, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  :  son 
intentioD  étant  de  n'y  admettre,  à  titre  d'in- 
téressés, que  les  personnes  qui  sont  néces- 
saires à  l'administration  de  ces  mêmes  aflaires, 
afin  qu'on  ne  soit  plus  obligé  de  leur  accorder 
un  bénéfice  qui  excède  la  rétribution  due  à 
leur  travail ,  et  à  l'avance  de  leurs  fonds. 
S.  M-,  néanmoins,  n'entend  priver  personne 
des  intérêts  dont  il  jouit,  lesquels  lui  seront 
conservés  jusqu'à  l'expiration  des  baux  aux- 
quels il  est  associé. 

Par  ces  différentes  considérations,  S.  M.  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 


ARTICLE  PBEHIEB. 


Les  demundes  de  grlces  pécuniaires  de  toute  nature  , 
soit  SOI»  la  dénominatioD  de  pensions ,  gratifications , 
traitemens,  augmenta  lions  d'appointemens ,  soîl  par 
fonne  d'échanges  ,  on  1  titre  d'anciennes  prétentions  , 
ne  pourront  à  l'avenir  ^Ire  présentées  à  S.  H.  que  dans 
le  mois  de  décembre  de  chaque  année  ;  S.  M.  se  propo— 
posantde  faire  connmtre  ses  intentions  à  cet  égard ,  aossî- 
ti^l  qu'elle  aura  lait  l'examen  de  cet  demandes. 

U.  Lespenùons  nouvelles,  et  autres grices pécuniai- 
res ,  ne  seront  plus  accordées  que  snr  le  trésor  roja]  ; 
el)e>  M>  paveront  au  bout  de  l'année  rérolue ,  et  ne  seront 
Fuirites  À  aucune  déduction. 

111.  Il  »er«  tàil,  ^commencer  de  l'année  prochaine  , 
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BB  feods  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  livres  ,  ap- 
piicabie  à  la  liquidation  des  pensions  arriérées  ,  et  par 
préierence,  au  payement  des  plus  petites  parties  ;  se  ré- 
serrant,  S.  M. ,  d'augmenter  ce  fonds  aussitôt  que  les 
circDiistances  pourront  le  permettre. 

fV.  S.  M.  défend  toute  demande  et  attribution  d'in- 
térêt dans  les  fermes  ou  les  régies  de  ses  revenus ,  ainsi 
qaedans  toute  espèce  d'affaires  de  finance  y  à  moins  qu'on 
B*ea  soit  administrateur. 

Lettres  patentes  du  8  novembre  i778,/?or- 
toFU  établissement  d'un  nouvel  ordre  pour  le 
payement  des  pensions. 

Louis,  etc.  Étant  informé  que  le  payement 
des  pensions,  des  gratifications  annuelles  et 
de  toutes  les  grâces  viagères ,  est  assigné  sur 
une  multitude  de  caisses  différentes ,  et  qu'il 
résulte  de  cette  subdivision  une  obscurité 
contraire  à  Tordre  et  à  l'économie  que  nous 
désirons  de  plus  en  plus  établir  ;  nous  avons 
cm  essentiel  d'ordonner  que  dorénavan  t  toutes 
ces  grâces,  sans  distinction,  seroient  payées 
parTun  des  deux  gardes  de  notre  trésor  royal, 
et  nous  défendrons  en  conséquence  à  nôtre 
chambre  des  comptes  de  passer  en  dépense 
ancim  article  de  ce  genre  dans  les  comptes  de 
tout  autre  comptable. 

K'otre  intention  est  que  ,1e  payement  de  ces 
pensions  ainsi  rassemblé,  il  en  soit  dressé 
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un  tableau  qui  sera  mis  sous  nos  yeux ,  en 
classant  séparément  les  parties  qui  appartien- 
nent à  divers  départemens  :  de  manière  que  , 
d'après  la  connoissance  que  nous  en  pren- 
drons ,  nous  puissions  fixer,  par  un  règlement 
stable  et  enregistré  à  notre  chambre  des  comp- 
tes ,  la  somme  d'extinctions  annuelles  dont 
nous  voudrons  que  le  remplacement  puisse 
être  fait  chaque  année;  en  attendant,  nous 
nous  proposons  de  n'eu  accorder  aucune  sans 
les  plus  justes  motifs,  et  de  nous  astreindre 
toujours  à  ne  le  faire  qu'à  la  fin  de  l'année 
révolue ,  arrangement  dont  nous  avons  re- 
connu l'utilité ,  et  qui  nous  a  déjà  permis  de 
diminuer  cette  chat^  de  nos  finances ,  deve- 
nue trop  considérable. 

Nous  avons  de  plus  observé  que  cette  partie 
de  dépense  ne  s'étant  accrue  que  successiTe- 
ment,  les  formalités  qu'on  avoit  jugées  suffi- 
santes pour  un  objet  modique  dans  son  prin- 
cipe ,  ne  pouvoient  plus  convenir  à  l'étendue 
actuelle  de  ce  même  objet  :  c'est  ainsi  que  la 
forme  des  payeroens  par  ordonnances  an- 
nuelles ,  qui  ne  présentoit  que  peu  d'inconvé- 
niens  lorsque  le  nombre  des  pensionnaires 
étoit  circonscrit ,  ne  peut  maintenant  se  con- 
ciltcr  avec  les  idées  d'ordre  et  d'exactitude  , 
puisque  toutes  ces  ordonnances  nous  étant 


\ 
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toojonrs  présentées  séparément  du  titre  qui 
les  a  fondées,  nous  autorisons  de  notre  signa- 
tare  une  multitude  de  payemens  dont  nous  ne 
pouvons  jamais  connoitre  par  nous-même  la 
r^ularité  ;  mais  ,  afin  que  les  nouvellesT  dis* 
positions  que  nous  croyons  indispensables 
D  apportent  aucun  retard  dans  les  payemens  , 
nous  avons  bien  voulu  accorder  un  an  pour 
les  remplir ,  et  ordonner  que  les  payemens 
des  pensions  ,  quoique  réunis  dès  le  premier 
janvier  au  trésor  royal ,  s'y  fassent  encore  pen- 
dant le  cours  de  Tannée  prochaine,  dans  la 
ferme  ordinaire. 

De  cette  manière  nous  satisfaisons ,  par  de 
sages  mesures  ,  aux  vues  générales  d'ordre  et 
de  justice  ,  sans  que  les  personnes  qui  jouis- 
sent, en  vertu  de  titres  réguliers ,  en  reçoivent 
ancun  préjudice.  A  ces  causes ,  etc. 

ABTICLE    PREMIER. 

à  commencer  da  i*'  janvier  prochain  ,  aucune  pen- 
M ,  gratification  annuelle  ou  autres  grâces  viagères  , 
f»0  fselque  titre  et  dénomination  que  ce  soit ,  ne  seront 
jhu  payées  que  par  le  sieur  Savalete ,  Tun  des  gardes  de 
■Blic  trésor  rojal ,  que  nous  avons  choisi  à  cet  effet. 

n.  ITcntendons  pas  comprendre  dans  l'article  ci-des- 
m  les  soldes  et  demi-soldes  accordées  pour  retraite  aux 
taUals  et  bas-officiers ,  lesquelles ,  à  cause  de  la  modi* 
otê  des  objets ,  continueront  d'être  payées  comme  ci- 
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III.  Défendons  trës-expressément  à  notre  chambre 
des  comptes ,  de  passer  en  dépense ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  y  dans  les  comptes  de  tout  autre  comj)- 
table  que  ceux  du  garde  de  notre  trésor  royal ,  ci-dessus 
nommé  ,  aucun  payement  de  pensions  ou  autres  grâces 
ria  gères. 

IV.  Voulons  que  les  divers  départemens  ,  déposi- 
taires des  décisions  en  vertu  desquelles  aucun  pension- 
naire jouit  d'une  grâce  viagère ,  aient  à  en  faire  passer 
l'ampliation  au  département  des  finances;  pour,  lesdites 
décisions  et  autres  titres  probans ,  y  être  enregistrés  et 
compris  dans  des  états  qui  seront  remis  sous  nos  yeux  , 
pour  être  par  nous  approuvés  et  servir  de  titre  perma- 
nent à  la  perception  annuelle  de  ces  mêmes  pensions  ;  et 
voulons  que  les  mêmes  formes  soient  observées  pour  les 
nouvelles  grâces  de  ce  genre  que  nous  serons  dans  le 
cas  d'accorder. 

V.  Pour  éviter  toute  erreur ,  ou  de  la  part  des  pen- 
sionnaires y  ou  dans  les  bureaux  du  trésor  royal ,  les- 
dits  étals ,  ainsi  que  les  registres  tenus  en  conséquence  , 
contiendront  en  deux  colonnes ,  et  la  somme  de  chaque 
pension ,  et  celle  à  laquelle  elles  ont  été  réduites  par 
l'efTet  des  différentes  retenues  ordonnées  dans  les  arrêts 
du  conseil  rendus  à  ce  sujet,  antérieurement  à  cette 
époque. 

VI.  Ces  diverses  formalités  étant  observées  >  nous  vou« 
Ions  qu'à  commencer  du  i"  janvier  1780,  les  pension- 
naires puissent  recevoir  leurs  pensions  sur  leurs  simples 
quittances ,  sans  être  obligés  de  solliciter  chaque  année 
une  ordonnance ,  en  joignant  toutefois  à  leur  quittance 

-  un  certificat  de  vie ,  dans  la  forme  usitée  pour  les  rentes 
sur  l'Hôtel  de  ville;  et  nous  nous  réservons  de  faire  cou- 
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Bottre  quel  ordre  de  payement  le  plus  régulier  et  le  plus 
commode  aux  pensionnaires  devra  être  observé. 

VII.  Afin  que  les  nouvelles  dispositions  que  nous  or- 
dooBons  n^apportent  aucun  retard  dans  les  payemens , 
notre  intention  est  que  dans  l'année  prochaine  le  garde 
ie  noire  trésor  royal  paye  selon  les  formes  usitées  jusqu'à 


Vni.  Voulons  qa'fl  soit  dressé  un  tableau  de  toutes 
les  pensions  et  autres  grâces  annuelles ,  en  réunissant 
dans  le  même  article  celles  qui  ont  été  accordées  à  la 
oême  personne;  lequel  tableau  nous  sera  remis  par 
Fadministrateur  général  de  nos  finances. 

IX.  En  suite  de  la  connoissance  que  nous  prendrons 
de  oe  tableau ,  nous  nous  réservons  de  déterminer  par 
na  règlement  général ,  enregistré  à  notre  chambre  des 
comptes,  de  quelle  somme  d'extinctions,  pour  chaque 
département ,  nous  permettrons  qu'on  nous  propose  le 
reajdacement. 

X.  Voulons  qu'an  commencement  de  chaque  année 
fl  BOBS  soît  remb  fin  état  des  extinctions  qui  auront  eu 
hea  dans  le  cours  de  la  précédente,  et  le  double  de  ce 
mêoie  état  sera  envoyé  à  chaque  ordonnateur ,  pour  la 
partie  qui  concerne  son  département. 

XL  Le  garde  de  notre  trésor  royal  comptera  du  paye- 
aeat  annnel  des  pensions^  par  un  compte  distinct  et 
Kpare  ^  et  dans  la  fonne  qui  sera  par  nous  prescrite. 


6^  ]Mns«  caKynvs  cr  ivaiKii 


ExnKAJT  »E  xji  i»£tXAJLjàTJOii  i^  -^  jiBonior  1779 , 

brevHM  de  pensions  de^^oma  'être  «ooraw  ,  et 
prescrit  déA^enes  dispostùons  d'ardre  endepn^ 
cautkm  a  ce  sujet. 

ABTICXE   F1L£KIZ3L 


OfNHcnres  ,  cl  astres  givkccfc  acundlci 
à  titre  pareoBetit  graUnl,  9o« 
tioa  et  éass  ^n^oes  J^partena»  db 
^état,  ailmîmstntcius  et  «rdoamatevny^^^dles  aient 
clé  aocordéci ,  seront  pajées  par  ledit  âevr  Saraleie. 

n.  Ledit  siear  Saralete  acquittera ,  daou  le  covrs  de 
la  prétente  année  1779,  ^oes,  éc^éaBcses  de  mois  aooon* 
tjginéf^  ,  raimée  la  pins  anôeniie  de  tontes  les  pensions 
sur  le  trésor  rojal  et  antres  caîsKS4Mi  txésoreries ,  qui  se 
pajoient  par  année  et  qni  sont  arréragées  ;  et  il  acquit- 
tera de  même ,  en  1779 ,  anx  mêmes  échéances  ,  Tannée 
1778  de  celles  desdites  penaons  qui  ne  sont  pas 


in.  Les  aiiérages  de  txmtes  lesdites  pensions  et  grâces 
qni  échoiront  â  compter  dn  i*'  janvier  de  la  présente 
année ,  seront  acquittés  par  ledit  sieur  SaTalete ,  savoir  : 
par  semestre  ,  à  la  révolution  de  chaque  semestre  ,  pour 
toutes  celles  dont  le  payement  s'est  &it  jusqu'à  présent  , 
soit  d'avance,  soit  par  mois,  par  quartier  ou  par  se- 
mestre :  et  à  l'égard  de  celles  qui  se  pajoient  par  année  , 
aux  échéances  des  differens  mois  de  1  année ,  elles  seront 
acquittées  dans  le  coars  de  l'année  1 780 ,  et  de  même 
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les  aanées  suivantes ,  conformément  à  l'ordre  que  nous 
prescrirons  à  cet  égard. 

IV.  n  sera  dit  un  décompte  du  montant  net  de  tout 
ce  qui  se  trouvera  arriéré  desdites  pensions ,  gratifica- 
tions annuelles^  retraites  ou  autres  grâces  viagères ,  jus- 
^ae  et  compris  le  3i  décembre  1778 ,  au-delà  de  ce  qui 
en  tara  été  payable  en  1779,  conformément  à  l'article  II 
dressas  ;  et  le  montant  de  ce  décompte  sera  énoncé 
ixoi  les  brevets  ci-aprës  ordonnés ,  pour  être  payé  par 
kdit  sîenr  Savalete  ,  des  fonds  qui  y  seront  destinés 
eitnordinairement ,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
fennettront;  et  à  défaut ,  ledit  décompte  ancien  sera 
pjé  par  ledit  sieur  Savalete ,  au  décès  des  pension- 
uires ,  de  la  même  manière  qu'il  se  pratique  actuelle-* 
aest. 

V.  Tontes  les  pensions  et  autres  grâces  annuelles,  dont 
k  payement  se  trouve  porté  au  trésor  royal ,  ne  seront 
Muçfptibles  "d'autres  retenue;  que  celles  auxquelles  elles 
étoient  assujetties  auparavant  :  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
fibt  mention  ,  dans  lesdits  brevets ,  des  retenues  qu'elles 
iifportent  d'après  les  titres  ou  décisions  qui  les  ont 


VI.  Les  pensionnaires  seront  tenus  de  remettre  inces- 
nament  entre  les  mains  de  nos  secrétaires  d'état  des 
mUnns  départemens,  les  brevets  ou  autres  titres ,  en 
icrta  desquels  ils  jouissent  de  leurs  pensions  y  appointe- 
nens  conservés ,  gratifications  annuelles  ou  retraites , 
<t  des  déclarations  ,  d'eux  certifiées  ,  qui  contiendront 
«B  détail  de  ces  différentes  grâces ,  s'ils  en  réunissent 
ptosieDrs. 

Vn.  Sur  le  rapport  qui  nous  sera  fait  des  pièces  et 
Utrcs  énoncés  en  l'article  précédent  j  nous  accorderons 
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à  chacun  desdits  pensionnaires ,  la  confirmation  des 
grâces  qu'ils  ont  ci-devant  obtenues ,  et  nous  leur  en 
ferons  expédier  de  nouveaux  brevets ,  dans  lesquels  les 
anciens  qui  seront  retirés ,  seront  énoncés;  et  ces  nou- 
veaux brevets  contiendront  les  noms ,  qualités  et  autres 
désignations  usitées  pour  constater  l'identité  des  per«> 
sonnes  et  éviter  les  abus  :  ces  brevets  contiendront  égale- 
ment les  moti&  pour  lesquels  lesdites  grâces  viagères 
ont  été  accordées ,  les  retenues  auxquelles  elle  étoient 
assujetties  ,  et  le  net  à  payer  par  semestre  ou  par 
année. 

VIII.  Il  sera  de  même  expédié  par  nos  secrétaires 
d'état  9  des  brevets  pour  toutes  les  pensions  que  nous 
accorderons ,  et  lorsqu'elles  seront  en  augmentation  de 
première  pension ,  les  pensionnaires  seront  tenus  de 
rapporter  leur  premier  brevet ,  qui  sera  annullé ,  pour 
leur  en  être  expédié  un  nouveau ,  dans  lequel  l'aug- 
mentation de  pension  sera  ajoutée,  et  le  premier  brevet 
énoncé. 

IX.  Les  différentes  grâces  viagères  dont  un  même 
pensionnaire  se  trouvera  jouir ,  soit  dans  un  seul ,  soit 
dans  plusieurs  départemens ,  seront  réunies  dans'Un  seul 
brevet,  qui  sera  expédié  par  celui  de  nos  secrétaires  d'état, 
dans  le  département  duquel  la  plus  forte  grâce  se  trouvera 
avoir  été  accordée  ;  à  l'effet  de  quoi  les  secrétaires  d'état 
des  autres  départemens  seront  tenus  de  remettre  à  celui 
qui  aura  la  plus  forte  grâce  dans  son  département ,  un 
extrait ,  d'eux  certifié  ,  des  décisions  concernant  les 
grâces  qui  auront  été  accordées  dans  leur  département. 

X.  Lesdits  secrétaires  d'état  remettront  à  l'adminis- 
trateur général  de  nos  finances ,  des  ampliations  signées 
d'eux  de  tous  les  brevets  qu'ils  auront  fait  expédier  en 
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exécntian  des  articles  précédens;  et  d'après  lesdites 
amplîatîoDSi  l'administrateur  général  de  nos  finances 
€era  dresser  des  rôles  qui  contiendront  l'énoncé  de  tous 
les  brevets  expédiés  pour  les  pensions  accordées  jusqu'à 
praent;  et  chaque  année,  il  sera  expédié  de  même 
■■  rMe  des  pensions  accordées  dans  Tannée ,  lesquels 
rites  seront  adressés  à  notre  chambre  des  comptes  dans 
la  fi>rine  ordinaire  y  pour  y  être  enregistrés. 

XI.  Les  pensions  qui  ne  seront  point  réclamées  pen- 
dant trois  années  consécutives  seront  censées  éteintes , 
anf  n^nmoins  à  les  rétablir  lorsque  les  pensionnaires  se 
présenteront ,  justifieront  de  leur  existence ,  et  rappor- 
teront certificat  du  secrétaire  d'état ,  dans  le  départe- 
ment duquel  leur  brevet  aura  été  expédié ,  pour  con- 
stater qu'ils  n'en  auront  point  encouru  la  perte  y  con- 
ibméinent  aux  ordonnances. 

Xn.  Les  appointemens ,  traitemens ,  gratifications 
annnelles  et  autres  grâces  dont  jouissent  quelques-uns 
de  nos  officiers  et  sujets ,  en  attendant  qu'ils  aient  obtenu 
d'antres  grâces ,  places  ou  emplois ,  seront  éteintes  lors- 
qn%  auront  obtenu  lesdites  grâces  ou  emplois ,  à  l'effet 
4e  qiMN  nos  secrétaires  d'état  donneront ,  chacun  dans 
ssn  département  ,  k  l'administrateur  général  de  nos 
y  avis  desdites  extinctions  à  mesure  qu'elles  s'opé- 
it  par  l'effet  de  la  grâce  promise  ;  et  nous  défendons 
apreHément  k  ceux  qui  auroient  joui  de  ces  grâces  con- 
èdidnnelles ,  d'en  demander  le  payement  à  compter  du 
fear  ob  elles  auront  dû  cesser. 

Xni.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  toutes  lesdites 
pcaâons  et  grâces  viagères  y  non  saisissables  ni  cessibles 
ftmr  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit  y  sauf  aux  créan- 

III.  5 


k 
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ciers  des  pensionnaire!  k  exercer  après  lear  décès ,  sur 
les  comptes  de  leurs  pensions ,  toutes  les  poursuites  et 
diligencesDécessairespour  la  conservation  de  leurs  droits 
et  Bctiont ,  et  sans  préjudice  des  ordres  particuliers  qui 
poarroient  être  donnés  par  nos  secrétaires  d'état  pour  ar- 
rêter le  payement  de  quelques-unes  desdites  grâces  , 
ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le  passé. 

XIV.  Les  décomptes  des  pensions  et  autres  grâces  des 
départemens  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  qui  seront 
dus  à  la  mort  des  pensionnaires  ,  ne  pourront  être  payés 
am  veuves,  enfans,  héritiers  ou  créanciers  desdit*  pen- 
sionnaires, qu'en  rapportant  par  eux  un  certificat  des 
secrétaires  d'état  desdits  départemens  ,  qui  constatera 
que  lesdits  officiers  décédés  sont  quittes  envers  le  corps 
dans  lequel  ils  auront  servi ,  et  qu'il  n'existera  aucune 
répétition  k  (aire  sur  eux  par  les  départemens  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  ,  les  dépenses  desquels  décomp- 
tes ne  pourront  être  allouées  par  notredite  chambre  , 
qu'en  rapportant  le  certificat  ci-dessus.  , 

XV.  Ledit  sieur  Savalete  comptera  par  un  compte 
distinct  et  séparé ,  en  notredite  chambre ,  des  recettes 
qu'il  fera  pour  acquitter  lesdites  pensions  et  autres  grâ- 
ces ,  sur  les  amplîations  des  quittances  comptables  des 
sommes  qui  lui  seront  payées  par  le  sieur  dllarvelay 
son  confrère ,  ou  dont  il  fera  recettede  lui-même  comme 
garde  du  trésor  royal  y  et  il  comptera  de  ses  dépenses 
pour  raison  desdites  pensions,  savoir^  pour  le  premier 
payement  qu'il  fera  à  chaque  pensionnaire ,  sur  les  rôles 
et  amplîations  de  brevets  ci-devant  ordonnés,  indépen- 
damment des  quittance*  et  certificats  de  vie  en  bonne 
fciiuici  et  pour  les  payemens  subséquens ,  sur  lesdttei 
quituncea  et  certificats  de  vie  seulement. 


L 
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XYI.  Ledit  sieur  Savalete  sera  tenu  de  se  conformer, 
pour  les  pajemens  qu'il  fera ,  d'après  lesdits  brevets ,  à 
tons  les  édits ,  déclarations ,  lettres  patentes ,  arrêts  et 
it^iemens  rendus  sur  le  fait  des  rentes  viagères,  lesquels 
BOUS  déclarons  communs  k  toutes  les  pensions  et  grâces 
râgères. 

Xvn.  G>nlbrmément  aux  exceptions  portées  par  nos 
lettres  patentes  du  8  novembre  1778,  nous  n'entendons 
pas  comprendre  dans  les  dispositions  de  notre  présente 
^édaration ,  les  soldes  et  demi-soldes ,  et  récompenses 
militaires  accordées  pour  retraites  aux  soldats  et  bas-offi- 
ÔÊtn  invalides ,  ainsi  que  les  pensions  ou  gratifications 
aoBoelles ,  attachées  invariablement  à  différentes  cbar- 
fes  ;  les  SQpplémens  d'appointemens  fixés  lors  de  la  nou- 
velle composition  des  troupes  en  1776,  aux  mestres-de- 
eamp  de  cavalerie ,  de  hussards ,  de  dragons ,  et  à  quel- 
qacs  colonels-conmiandans ,  colonels  en  second  des  ré- 
çmens  d'infiinterie ,  et  autres  officiers  en  activité ,  pour 
Ici  indemniser  de  partie  d'appointemens  qu'ils  ont  perdus 
en  passant  d'un  grade  à  un  autre  ;  lesquels  supplémens 
fappointemens  s'éteindront  lorsque  lesdits  oJfficiers  pas-» 
seroat  k  des  grades  supérieurs  ou  quitteront  leur  corps  ; 
les  retraites  dont  jouissent  les  officiers  étrangers  ci-devan  t 
à  soCre  service ,  retirés  dans  leur  patrie ,  et  qui  sont 
payées  par  la  voie  de  nos  ambassadeurs  ;  et  enfin ,  les 
pessions  ou  retraites  accordées ,  et  qui  le  seront  par  la 
soite  9  aax  oi&ciers  reçns  à  l'Hôtel  des  Invalides ,  pourvu 
toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas  quatre  cents  livres  par 
ta.  Le  payement  de  toutes  lesquelles  grâces  continuera 
f  être  fait  par  le  trésorier  de  la  guerre ,  comme  par  le 
pa«é.  Et  noos  voulons  aussi  que  les  pensions  assignées 
sur  notre  domaine  de  Versailles ,  et  dont  les  fonds  ont 
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une  destination  particulière ,  continuent  d'être  payées 
sur  ledit  fonds. 

XVIII.  Il  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  officiers 
de  nos  troupes ,  aucunes  retraites  ni  pensions  sous  la  dé- 
nomination de  traitemens  aux  officiers  entretenus  dans 
les  places  ni  à  la  suite  des  corps  y  mais  seulement  des  pen** 
sionssur  notre  trésor  royal.  Voulons  néanmoins  que  ceux 
desdits  officiers  qui  ont  obtenu  jusqu'à  présent  des  trai- 
temens k  la  suite  desdites  places  seulement ,  continuent 
d'en  être  payés  comme  ci-devant  par  le  trésorier  de  la 
guerre ,  sur  les  revues  des  commissaires  des  guerres. 

TRÉSORIERS  ET  CAISSIERS. 

Arrêt  du  coixseil  du  i8  octobre  l'jjS^ portant 
établissement  dun  nouvel  ordre  pour  toutes 
les  caisses  de  dépense. 

Le  Roi  désirant  d'entretenir  le  plus  grand 
ordre  dans  ses  finances,  au  milieu  de  la  guerre, 
S.  M.  a  fait  une  sérieuse  attention  aux  repré- 
sentations qui  lui  ont  été  faites,  et  sur  l'utilité 
dont  il  seroit  pour  son  service,  de  diminuer  le 
nombre  et  les  frais  des  caisses  de  dépense;  et 
sur  la  nécessité  absolue  d'établir  des  rapports 
efficaces  entre  elles  et  l'administration  des 
finances. 

S.  M.  est  informée  que  ces  diverses  caisses  y 
instituées  pour  rendre  la  comptabilité  plus 
distincte,  et  qu'on  ne  peut  considérer  que 
comme  des  émanations  du  trésor  royal ,  ne  se 
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troaTent  plus  soumises  à  l'inspection  de  Tad- 
mioistration  des  finances.  Il  en  résulte  que  Tin- 
térét  particulier  que  cette  administration  doit 
prendre  à  Téconomie ,  deyient  inutile  au  ser- 
vice du  roi  dans  une  manutention  de  la  plus 
grande  importaBce.  Il  en  résulte  encore  que 
le  département  des  finances ,  ignorant  ainsi  la 
somme  des  débets  et  des  fonds  libres  qui  exis* 
lent  dans  ces  diverses  caisses ,  ne  peut  pas  les 
(aire  concourir  à  la  facilité  du  service  général; 
en  sorte  qu'on  n'est  pas  moins  obligé  de  gar- 
der, dans  le  trésor  royal,  le  capital  oisif  qu'une 
sage  précaution  engage  à  conserver  :  il  arrive 
enfin  que  par  l'effet  de  cette  séparation  établie 
entre  les  opérations  des  trésoriers  et  la  sur- 
veillance de  l'administration  des  finances ,  ce 
d^>artement  ne  peut  pas  appliquer  constam- 
ment les  revenus  perçus  dans  les  provinces ,  à 
Facquittement  des  dépenses  nécessaires  dans 
ces  mêmes  lieux,  et  faire  cadrer  ainsi  les 
payemens  et  les  recettes  dans  toutes  les  parties 
da  royaume  ;  ce  qui  doit  souvent  occasionner 
et  des  doubles  frais  de  transport  à  la  charge  du 
roi  9  et  un  défaut  d'harmonie  dans  la  circula- 
tion. Mais  S.  M.  a  surtout  reconnu  de  quelle 
importance  il  étoit  pour  l'ordre  et  le  maintien 
dn  crédit ,  qu'aucun  trésorier  ne  pût  faire  des 
avances  et  négocier  des  billets  à  l'iusçu  de  l'ad* 
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ministration  des  finances,  et  sans  sa  partlci« 
pation. 

Enfin ,  S.  M.  a  pensé  que  c'étoit  seulement 
d'après  la  connoissance  exacte  que  cette  ad- 
ministration pourroit  prendre  des  bénéfices 
des  divers  trésoriers,  des  détails  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  du  rapport  qu'elles  ont  ensemble , 
qu'on  seroit  en  état  de  proposer  à  S.  M. ,  avec 
certitude,  les  moyens  de  parvenir  à  Tordre  le 
plus  simple  et  le  plus  économe.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Tous  les  trésoriers ,  payeurs ,  caissiers  et  argentiers , 
chargés  de  payer  aucune  espèce  de  dépense  pour  le 
compte  de  S.  M.  y  seront  tenus  de  faire  connoitre  à  l'ad- 
ministration des  finances ,  toutes  les  fois  qu'elle  le  re- 
querra ,  l'état  de  leur  caisse ,  ainsi  que  de  lui  fournir 
tous  les  renseignemens  qu'elle  pourroit  demander ,  et  de 
tenir  tels  registres  et  livres  de  compte  qu'elle  croira  né« 
cessaires  pour  le  plus  grand  ordre  et  la  plus  parfaite 
clarté. 

II.  S.  M. ,  par  les  dispositions  de  l'article  précédent , 
n'entend  pas  dispenser  les  divers  trésoriers  de  se 
conformer,  pour  la  distribution  des  fonds,  aux  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  les  divers  ordonnateurs  au 
département  desquels  ils  seront  attachés;  et  ces  fonds 
leur  seront  versés  du  trésor  royal ,  d'après  le  règlement 
qui  en  sera  fixé  au  commencement  de  chaque  année , 
ou  d'après  de  nouveaux  ordres  particuliers  de  S.  M.  , 
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de  besoins  extraordinaires  dans  le  cours  de  ladite 

in.  S.  M.  enjoint  particnliërement  à  tous  lesditspayenrs 
et  trétiMrîers ,  de  tenir  jour  par  jour  le  compte  exact  de 
ï<«n  leœttes  et  de  leurs  dépenses ,  lequel  compte ,  signé 
d'eux  et  affirmé  véritable,  sera  remis  au  greffe  de  la 
ckambre  des  comptes  k  la  fin  de  chaque  année ,  pour 
semr ,  en  tant  que  de  besoin  y  de  contrôle  et  de  compte 
»  Trai  de  leur  maniement. 

nr.  Le  même  compte  certifié  véritable ,  sera  remis 
tons  les  mois ,  et  par  cahier ,  à  l'administrateur  général 
ia  finaces.  Veut  également  S.  M.  que  tous  les  tréso- 
ntn  de  province  ,  ou  autres  personnes  qui  font  des  paye- 
sor  les  ordres  des  trésoriers  généraux  de  Paris , 
it  tenus  de  ùire  passer  chaque  mois  au  département 
en  finances ,  le  compte  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dé- 
penses pendant  ledit  mois ,  au  bas  duquel  ils  certifieront 
Targent  qu'ils  ont  en  caisse. 
T.  S.  M.  défiend  k  tous  trésoriers  des  divers  départe- 
,  ainsi  qu'à  chacun  d'eux  en  particulier,  de  faire 
le  service  de  ces  départemens  ni  avance  ni  billets 
t  terme ,  qu'autant  qu'ils  j  seroient  autorisés  par  l'ad- 
■iaistration  des  finances,  d'après  les  ordres  de  S.  M. 
VL  Toutes  les  taxations,  tous  les  droits  d'exercice 
j  et  tous  les  autres  émolumens  de  toute  nature  dont 
it  lesdits  trésoriers  généraux  et  payeurs ,  ne  pour- 
raaty  k  compter  de  l'exercice  de  l'année  1779,  ^^^® 
pojés  aoxdîts  trésoriers ,  que  par  une  ordonnance  sur 
ie  trésor  rojal ,  expédiée  en  finance ,  et  d'après  le  nou* 
v«aa  règlement  qui  sera  déterminé  par  S.  M. ,  sur  le 
tayjNMt  qnî  lui  en  sera  fait  par  l'administrateur  général 
ieses  finances. 
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Vn.  Si  quelque  trésorier  ne  se  troavoît  pas  satîsfidt  de 
ce  nouveau  règlement ,  il  sera  autorisé  à  demander  le 
remboursement  de  sa  charge ,  lequel  lui  sera  fait  en  ar* 
gent  compUnt,  aussitôt  la  reddition  et  apurement  de 
son  compte  ;  et  en  attendant ,  l'intérêt  de  la  finance  lui 
sera  payé  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

yni.  S.  M.  néanmoins  excepte  des  dispositions  de 
l'article  VI ,  le  payement  des  gages  de  l'office ,  lesquels 
gages  pourront  être  retenus  conmie  ci-devant ,  par  les 
trésoriers ,  sur  les  deniers  de  leur  caisse. 

IX.  S.  M.  considérant  toutes  les  caisses  conune  une 
émanation  du  trésor  royal ,  veut  que  la  nomination  aux 
charges  de  trésoriers ,  vacantes ,  ainsi  que  les  réunions 
ou  suppressions  qui  pourroient  être  jugées  convenables 
au  service  du  roi ,  soient  proposées  k  S.  M.  par  le  dépar- 
tement des  finances. 

Edit  de  novembre  1778,  portant  suppression  de 
divers  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  ;  et 
création  dune  charge  de  trésorier  -  payeur  • 
général  des  dépenses  du  département  de  lu 
guerre  ;  et  d'une  charge  de  trésorier-payeur- 
général  des  dépenses  du  département  de  la 
fnarine. 

Louis,  etc.  Par  arrêt  de  notre  conseil  du  18 
octobre  dernier,  nous  avons  manifesté  le  désir 
que  nous  avions  de  parvenir  à  Tordre  le  plus 
simple  et  le  plus  économe  dans  le  maniement 
des  diverses  caisses  de  dépense;  et  c'est  pour 
commencer  à  exécuter  ce  plan  salutaire,  que 
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BOUS  étant  fait  rendre  compte  des  détails  re- 
lati£i  aux  caisses  attachées  au  département  de 
lagoerre  et  à  celui  de  la  marine ,  nous  avons 
m  que  le  nombre  en  étoit  trop  grand ,  et  les 
taiations  des  trésoriers  trop  fortes  ;  que  d'ail- 
leurs, ces  taxations  étant  proportionnées  à  la 
lomme  des  payemens,  il  arrivoit  que,  dans  les 
circonstances  où  nous  avions  le  plus  besoin 
d*épai^neet  d'économie,  des  comptables  pou- 
Toient  faire  une  fortune  qui  n'avoit  nulle  pro- 
portion avec  leur  travail ,  et  qui  contrarioit 
les  principes  de  modération  que  nous  cher- 
chons à  établir  dans  les  récompenses. 

Nous  avons  encore  observé  que,  soit  pour 
multiplier  les  places  et  les  moyens  de  faveur, 
soit  pour  se  procurer  l'argent  de  nouvelles 
finances,  on  avoit  divisé  entre  divers  tréso- 
riers, des  parties  qui  pou  voient  être  réunies; 
et  qu'enfin ,  par  les  mêmes  motifs ,  l'usage  de 
deux  trésoriers  alternatifs  pour  la  même  es- 
pèce de  dépense  s'étoit  encore  introduit;  ce 
qui  multiplioit  inutilement  les  frais,  le  travail, 
les  fonds  oisifs  et  les  surveillances. 

Ces  différentes  considérations,  et  le  désir 
que  nous  avons  de  diminuer,  par  toutes  les 
économies  possibles,  le  poids  des  dépenses  ex- 
traordinaires,  nous  ont  déterminés  à  ordon- 
la  suppression  des  deux  offices  de  trésorier 
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sorerie  de  la  guerre ,  et  Fautre  pour  celle  de 
la  marine. 

Enfin, notre  dessein  est  de  nous  occuper 
des  moyens  de  simplifier,  autant  qu'il  sera 
possible ,  la  comptabilité  ;  de  manière  que  la 
plus  grande  promptitude  dans  la  reddition 
des  comptes  puisse  être  réunie  à  l'observa- 
tion des  règles  nécessaires  et  à  la  plus  parfaite 
clarté. 

Nous  envisageons  ces  arrangemens  comme 
un  nouveau  pas  que  nous  faisons  vers  Tordre 
et  l'économie,  et  nous  suivrons  cette  marche 
avec  la  constance  dont  nos  intentions  bien- 
faisantes envers  nos  peuples  nous  font  un  juste 
devoir. 

ARTICLE    PREMIER. 

A  compter  de  la  fin  de  l'exercice  courant ,  nous  avons 
éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  tous  les 
offices  ci-après  ,  savoir  : 

Les  offices  des  deux  trésoriers  de  l'ordinaire  des 
guerres,  de  la  gendarmerie  et  des  troupes  de  notre 
maison  ;  les  quatre  offices  de  contrôleurs  desdits  tréso- 
riers ;  les  deux  offices  de  trésoriers  généraux  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  ;  les  six  offices  de  contrôleurs  géné- 
raux desdits  trésoriers  ;  les  deux  offices  de  trésoriers  géné- 
raux de  l'artillerie  et  du  génie  ;  les  deux  offices  de  con- 
trôleurs généraux  desdits  trésoriers  ;  les  deux  offices  de 
trésoriers  généraux  des  maréchaussées  ;  les  deux  offices 
de  contrôleurs  desdits  trésoriers  ;  l'office  de  trésorier  gé- 
néral des  gratifications  des  troupes  ;  les  deux  offices  de 
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trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des  colonies  ;  les 
deux  offices  de  contrôleurs  généraux  desdits  trésoriers. 

n.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  à  notre  conseil  les  quittances  de 
fieaoces ,  provisions  et  autres  titres  de  propriété  de  leurs 
y  pour  être  procédé  en  notredit  conseil  à  la  liqui- 
desdîtes  finances ,  et  pourvu  à  leur  rembourse- 
meat  en  deniers  comptans  ;  lequel  remboursement  sera 
cflpcttté ,  savoir  :  celui  des  trésoriers  en  trois  payemens 
égaux  par  tiers;  savoir  ,  le  premier  après  le  jugement , 
le  second  après  l'apurement ,  et  le  dernier  après  la  cor» 
Rction  des  comptes  des  exercices  de  leursdits  offices  de 
la  présente  année  1778,  et  des  années  antérieures  ;  et  celui 
des  contrôleurs^  après  le  rapport  du  certificat  des  gardes 
des  registres  de  notre  chambre  des  comptes ,  comme  ils 
aoront  déposé  au  greffe  de  ladite  chambre ,  les  registres 
de  leur  contrôle  pour  l'exercice  1778 ,  et  des  années 
antérieures. 

m.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront ,  à  compter 
da  1*'  jauvier  de  Tannée  prochaine  1779»  des  intérêts 
MT  le  pied  de  cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  du  montant 
de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices  :  Voulons 
^aUs  soient  payés  exactement  desdits  intérêts  par  les 
prdcs  de  notre  trésor  royal ,  jusqu'au  remboursement 
de  lenrsdites  finances ,  à  la  charge  toutefois  par  eux , 
avant  d'exiger  aucune  partie  desdits  intérêts,  d'avoir 
fearai  l'état  exact  de  leur  situation. 

IV.  Pour  remplir  les  fonctions  des  trésoriers  que  nous 
avons  supprimés  ,  nous  créons  et  instituons  un  office  de 
tmorîer  payeur  général  des  dépenses  du  département 
de  la  gnerre ,  et  un  office  de  trésorier  payeur  général 
^  dépenses  du  département  de  la  marine. 


74  TIUSSORIERS   ET   CAISSIERS. 

de  l'ordinaire  des  guerres ,  de  la  gendarmerie 
et  des  troupes  de  notre  maison  ;  des  quatre 
offices  de  contrôleurs  desdits  trésoriers;  des 
deux  offices  de  trésoriers  généraux  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres;  de^  six  offices  de  con- 
trôleurs généraux  desdits  trésoriers;  des  deux 
offices  de  trésoriers  généraux  de  l'artillerie  et 
du  génie  ;  des  deux  offices  de  contrôleurs  gé- 
néraux desdits  trésoriers  ;  des  deux  offices  de 
trésoriers  généraux  des  maréchaussées;  des 
deux  offices  de  contrôleurs  desdits  trésoriers; 
de  l'office  de  trésorier  général  des  gratifica- 
tions des  troupes;  des  deux  offices  de  trésoriers 
généraux  de  la  marine  et  des  colonies;  des 
deux  offices  de  contrôleurs  généraux  desdits 
trésoriers. 

Nous  avons  ordonné  que  le  remboursement 
de  ces  offices  seroit  fait  en  argent  :  et  pour 
remplir  toutes  les  fonctions  des  divers  titu- 
laires, nous  avons  créé  uniquement  deux 
nouveaux  offices  : 

L'un ,  de  trésorier-payeur-général  des  dé- 
penses du  département  de  la  guerre  : 

L'autre ,  de  trésorier-payeur-général  des  dé- 
penses du  département  de  la  marine. 

Nous  en  avons  fixé  la  finance  à  un  million  ; 
nous  y  attribuons  des  gages  au  denier  vingt , 
et  un  traitement  fixe  de  trente  mille  livres ,  le 
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tout  sans  aucune  retenue  quelconque;  et  nous 
noas  réservons  d'y  ajouter  une  gratification 
dépendante  de  la  satisfaction  que  nous  au- 
rons des  services  de  ces  trésoriers. 

Ces  conditions ,  analogues  à  celles  fixées 
poar  les  gardes  de  notre  trésor  royal ,  nous 
00 1  paru  suffisantes ,  pour  des  places  qui  dé- 
pendront d'autant  plus  honorables  qu'elles 
seront  réduites  dorénavant  à  un  très-petit 
nombre  ,  et  que  nous  ne  les  accorderons  qu'à 
des  personnes  dignes  d'une  telle  marque  de 
confiance. 

Quant  aux  fixais  de  commis  et  de  bureau , 
ainsi  que  de  correspondance  dans  les  pro- 
nnœs  ,  nous  préférons  ,  quant  à  présent , 
qu  ils  SQÎent  passés  à  notre  compte ,  plutôt 
que  de  les  comprendre ,  par  forme  d'abonne- 
ment, dans  le  traitement  desdits  trésoriers  , 
ayant  à  cet  égard  des  vues  de  réunion ,  d'ordre 
et  d'économie  que  nous  désirons  remplir. 

Nous  nous  sommes  d'autant  plus  volontiers 
déterminés  à  réunir  en  une  seule  caisse  tous 
les  payemens  de  chacun  de  ces  départemens , 
qu'en  faisant  payer  désormais  au  trésor  royal 
toutes  les  pensions  ,  nous  déchargeons  ces 
mêmes  caisses  de  détails  très-considérables. 

Nous  nommerons  aussi ,  mais  par  com- 
mission ,  deux  contrôleurs ,  l'un  pour  la  tré- 
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sorerie  de  la  guerre,  et  l'autre  pour  celle  de 
la  marine. 

Enfin ,  notre  dessein  est  de  nous  occuper 
des  moyens  de  simplifier,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  la  comptabilité  ;  de  manière  que  la 
plus  grande  promptitude  dans  la  reddition 
des  comptes  puisse  être  réunie  à  l'observa- 
tion des  règles  nécessaires  et  à  la  plus  parfaite 
clarté. 

Nous  envisageons  ces  arrangemens  comme 
un  nouveau  pas  que  nous  faisons  vers  l'ordre 
et  l'économie,  et  nous  suivrons  cette  marche 
avec  la  constance  dont  nos  intentions  bien- 
faisantes envers  nos  peuples  nous  font  un  juste 
devoir. 

ARTICLE    PREKIER. 

A  compter  de  la  fin  de  l'exercice  courant ,  nous  avotia 
éteint  et  sapprimé ,  éteignons  et  supprimons  tons  les 
offices  ci-après  ,  savoir  : 

Les  offices  des  deux  trésoriers  de  l'ordinaire  des 
guerres ,  de  la  gendarmerie  et  des  tronpes  de  notre 
maison  ;  les  quatre  offices  de  contrôleurs  desdits  tréso- 
riers j  les  deux  offices  de  trésoriers  généraux  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  ;  les  six  offices  de  contrôleurs  géné- 
rauxdesdits  trésoriers}  les  deux  offices  de  trésoriers  géné- 
raux de  l'artillerie  et  du  génie  ;  les  deux  offices  de  con~ 
trâlenrs  généraux  desdits  trésoriers;  les  deux  offices  de 
trésoriers  généraux  des  maréchaussées  ;  les  deux  offices 
de  contrôleurs  desdits  trésoriers  }  l'office  de  trésorier  gé- 
néral des  gratifications  des  troupes  ;  les  deux  offices  d« 
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trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des  colonies  j  les 
deux  offices  de  contrôleurs  généraux  desdits  trésoriers. 

n.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de 
Kinettre  incessamment  à  notre  conseil  les  quittances  de 
finances  ,  proyisions  et  autres  titres  de  propriété  de  leurs 
ofices  y  pour  être  procédé  en  notredit  conseil  à  la  liqui- 
dation desdites  finances ,  et  pourvu  à  leur  rembourse- 
ment en  deniers  comptans  ;  lequel  remboursement  sera 
ciectné ,  savoir  :  celui  des  trésoriers  en  trois  payemens 
é^nx  par  tiers;  savoir  ,  le  premier  après  le  jugement , 
le  fécond  après  l'apurement ,  et  le  dernier  après  la  cor- 
Kction  des  comptes  des  exercices  de  leursdits  offices  de 
il  présente  année  1778,  et  des  années  antérieures;  et  celui 
des  contrôleurs,  après  le  rapport  du  certificat  des  gardes 
des  registres  de  notre  chambre  des  comptes ,  comme  ils 
aoront  déposé  an  grefie  de  ladite  chambre ,  les  registres 
de  lenr  contrôle  pour  l'exercice  1778 ,  et  des  années 
«Btérienres. 

m.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront ,  à  compter 
du  1**  î«uvier  de  Tannée  prochaine  1779,  des  intérêts 
lar  le  pied  de  cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  du  montant 
de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices  :  Voulons 
^dUs  soient  payés  exactement  desdits  intérêts  par  les 
fardes  de  notre  trésor  royal ,  jusqu'au  remboursement 
de  Icursdites  finances ,  à  la  charge  toutefois  par  eux , 
«Tant  d'exiger  aucune  partie  desdits  intérêts^  d'avoir 
fanmi  rétat  exact  de  leur  situation. 

lY.  Pour  remplir  les  fonctions  des  trésoriers  que  nous 
«▼ons  snpprioiés  j  nous  créons  et  instituons  un  office  de 
trésorier  payeur  général  des  dépenses  du  département 
de  la  guerre  9  et  un  office  de  trésorier  payeur  général 
^  dépenses  du  département  de  la  marine. 
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la  comptabilité  générale  des  trésoriers,  et  aux  autres 
objets  sur  lesquels  nous  ne  nous  sommes  pas  expliqués 
par  notre  présent  édit. 

Extrait  de  ledit  de  février  1779,  qui  sup- 
prime les  deux  anciens  offices  de  trésoriers 
généraux  des  ponts  et  chaussées ,  et  qui  en 
crée  un  seul  et  unique  pour  ce  service ,  et  ce-- 
lui  des  turcies  et  levées  y  canaux  et  navigation 
des  rivières ,  barrage  et  pavé  de  Paris. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nocs  ayons  éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  suppri- 
BMHU  les  deux  offices  de  trésoriers  généraux  de  nos  ponts 
et  chaussées ,  turcies  et  levées ,  canaux  et  navigation  des 
nnères ,  liarrage  et  pavé  de  Paris ,  tels  qu'ils  ont  existé  , 
MNu  les  titres  d'ancien ,  d'alternatif,  de  triennal  et  de 
^luf  rîennal  :  Ordonnons  en  conséquence ,  que  les  gages , 
taiations  et  droits  d'exercice  ,  qui  étoient  attribués  aux- 
^ti  offices  y  soient  rejetés  de  nos  états ,  k  compter  du 
1"  janvier  de  la  présente  année. 

n.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés ,  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  à  notre  conseil  les  quittances 
àt  finance  et  autres  titres  de  propriété  de  leurs  offices  , 
pmr  être  procédé  à  la  liquidation  desdites  finances  et 
poorva  k  leur  remboursement  en  deniers  comptans , 
lequel  remboursement  sera  effectué  en  trois  payemens 
é^QX,  par  tiers;  le  premier  après  le  jugement,  le  se- 
cond après  l'apurement ,  et  le  dernier  après  la  correction 
des  comptes  des  exercices  desdits  offices  de  l'année  1 778, 
^  te  années  antérieures. 
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III.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront,  à  compter 
du  I*'  janvier  de  la  présente  année  ,  des  intérêts  sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  sans  retenue ,  du  montant  de  la 
liquidation  des  finances  de  leurs  offices  ;  voulons  qu'ils 
soient  payés  exactement  desdits  intérêts  par  les  gardes 
de  notre  trésor  royal ,  jusqu'au  remboursement  de  leurs* 
dites  finances. 

IV.  De  la  même  autorité  que  dessus ,  nous  avons  créé 
et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  formé  et 
héréditaire ,  un  office ,  seul  et  unique ,  de  notre  con* 
seiller  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées ,  turcies 
et  levées ,  canaux  et  navigation  des  rivières ,  barrage  et 
pavé  de  Paris  ,  dont  nous  avons  accordé  l'agrément  au 
sieur  Thoynet ,  déjà  titulaire  et  pourvu  d'un  des  offices 
que  nous  venons  d'éteindre. 

y.  Nous  avons  réglé  et  fixé  la  finance  dudit  office 
unique  de  trésorier  général  de  nos  ponts  et  chaussées ,  à  la 
même  somme  de  huit  cent  quarante  raille  livres ,  qui 
étoit  celle  des  offices  éteints ,  laquelle  aéra  versée  directe- 
ment en  notre  trésor  royal ,  par  ledit  sieur  Thoynet  ;  et 
au  moyen  de  cette  finance ,  ledit  sieur  Thoynet  et  ses 
successeurs  audit  office ,  seront  déchargés ,  comme  en 
effet  nous  les  déchargeons ,  de  donner  caution  de  leur 
maniement ,  dont  ils  compteront ,  par  état  au  vrai ,  en 
notre  conseil ,  et  ensuite  en  notre  chambre  des  comptes  , 
conformément  aux  édits  ,  arrêts  et  rëglemens  généraux 
et  particuliers ,  propres  à  la  comptabilité  de  nos  ponts  et 
chaussées. 

VI.  Attribuons  audit  office  de  trésorier  général  de  nos 
ponts  et  chaussées ,  à  compter  du  i*'  janvier  de  la  pré- 
sente année  ,  sans  égard  à  ce  que  la  quittance  de 
finance  se  trouvera  de  date  postérieure ,  des  gage^  sur 
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iepied  do  denier  vingt  du  montant  de  la  finance  de  huit 
ceot  quarante  mille  livres,  et  un  traitement  fixe  de 
qmose  mille  livre»  ;  lesquels  gages  et  traitement  seront 
exempts  de  toute  retenue -quelcon^ilP?. 

Vïl.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  éU  par  nous  autrement 
dîiposé  ,  tous  les  frais ,  sans  exception  ,  même  ceux  de 
centième  denier,  seront  passés  en  dépense ,  d'après  le 
règlement  qui  en  sera  £ait  par  l'administrateur  général 
de  nos  finances. 

Tin.  Le  pourvu  dudit  office  de  trésorier  général  de  nos 
poBbet  chansséeSy  et  ses  successeurs,  jouiront dudit office , 
conformément  aux  rëglemens ,  et  auront  droit  aux  mêmes 
koBoeiirs ,  prérogatives ,  privilèges ,  exemptions  et  au- 
tres droits  attribués  aux  anciens  trésoriers  de  nos  ponts 
ci  duossées,  par  le  titre  originaire  de  leur  création» 

Xni.  Les  huit  cent  quarante  mille  livres  qui  foi^e- 
nat  U  finance  de  l'office  présentement  créé ,  demeure- 
t  affejfces  par  privilège,  au  débet  des  comptes  que 
et  nous  devra  ci-aprës  ledit  sieur  Thoynet ,  et 
comptes  qu'il  rendra  pour  raison  de  la  commission 
j  voulons  au  surplus  que  les  créanciers  qu'il 
xwmt  sur  son  ancienne  finance  ,  conservent  sur  son  nou- 
vel o&ce  et  sur  la  finance  d'icelui ,  les  mêmes  privi- 
et  hjppthëques  qu'ils  pouvoient  avoir ,  et  qu'à  cet 
Kras  transférons  spécialement,  jusqu'à  due  concur- 
,  snr  la  nouvelle  finance  dudit  office ,  pour  être 
par  cenx  qui  en  ont  droit ,  sans  novation  ni  dé- 
ro^tion  :  ci  pour  facfliter  en  tant  que  besoin  la  transla- 
do  privilège  et  de  l'hypothèque  que  nous  accordons, 
CasMms ,  par  le  présent  édit ,  pleine  et  entière  main- 
tes ée  de  tontes  oppositions  faites  ou  à  faire ,  soit  entre  les 
des  gardes  des  r61es  des  officea  de  France ,  soit  en 
iji.  6 
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celles  des  conservateurs  des  saisies  et  oppositions  sur  let 
gardes  de  notre  trésor  rojal ,  au  remboursement  des  an- 
ciennes finances  dudit  sieur  Thojnet.  Voulons  que  le 
tout  soit  et  demeu4|*nul  et  «ans  effet ,  au  moyen  de  la 
sûreté  qui  résultera  pour  lesdits  créanciers  ,  de  la  trans- 
lation de  leurs  droits  sur  la  nouvelle  finance   dudit 

office. 

XIV.  Voulons  que  les  fonds  qui  étoient  faits  dans  nos 
états  ,  pour  les  épices ,  façons  et  vacations  des  comptes 
des  ponts  et  chaussées,  des  turcies  et  levées ,  et  du  pavé 
de  Paris ,  continuent  d'être  faits  dans  nos  mêmes  états , 
pour  Tannée  1779  ^t  les  suivantes ,  et  qu'il  en  soit  compté 
comme  par  le  passé ,  tant  en  notre  conseil  qu'en  notre 
cbambre  des  comptes,  conformément  à  l'article  VII  de 
l'édit  de  janvier  1772  ,  et  à  l'article  III  de  l'édit  de  mat 
de  la  même  année.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Edit  de  juillet  1 7  79 ,  portant  suppï^ksion  de 
tous  les  trésoriers  des  maisons  du  roi  et  de  Ici 
reine ,  et  création  d*un  seul  trésorier  payeur 
général  des  dépenses  des  maisons  de  leurs 
Majestés. 

Louis,  etc.  Pour  continuer  à  remplir  les  vues 
d'ordre  et  d'éconoraie  que  nous  avons  annon^ 
cées,  et  pour  rassembler  plus  facilement  sans 
nos  yeux  toutes  les  dépenses  de  notre  maison  , 
afin  de  les  déterminer  d'une  manière  convena- 
ble, et  d'y  apporter  toute  la  modération  qui 
pourra  se  concilieravec  la  majesté  de  notre  cou- 
ronne; nous  avonsjugé  à  propos  de  supprimer^ 
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k  compter  de  la  fin  de  l'exercice  de  l'année  cou- 
rante, l'office  de  trésorier  général  de  notre 
maison  9  les  trois  offices  de  contrôleurs  géné- 
raux des  trésoriers  de  noire  maison ,  les  trois 
offices  des  trésoriers  de  la  bouche,  connus 
sous  le  nom  de  maîtres  de  la  chambre  aux 
deniers;  l'office  de  trésorier  de  l'argenterie, 
des  menus  plaisirs  et  affaires  de  notre  cham- 
bre; roffice  de  trésorier  général  de  nos  écuries 
et  livrées ,  les  trois  offices  de  trésoriers  de  la 
préTÔté  de  l'hôtel ,  l'office  de  trésorier  de  la 
Téoerie,  fauconnerie  et  toiles  de  chasse,  les 
trois  offices  de  contrôleurs  dudit  trésorier, 
Toffice  de  trésorier  des  offrandes  et  aumônes , 
loffice  de  trésorier  général  des  bàtimens,  et 
Toffice  de  trésorier  de  la  maison  de  la  reine , 
notre  très-chère  épouse  et  compagne.  Nous 
Toulons  que  le  remboursement  de  ces  offices 
soit  fait  argent  comptant;et,  pour  remplir  les 
fonctions  des  divers  titulaires,  nous  avons 
créé  un  seul  office  de  trésorier  payeur  général 
des  dépenses  de  notre  maison  et  de  celle  de 
la  reine,  dont  la  finance  sera  d'un  million ,  et 
auquel  nous  attribuons ,  par  forme  de  gages  , 
cinq  pour  cent  d'intérêt,  exempt  de  toute  re- 
tenue, et  vingt  mille  livres  de  traitement  fixe^ 
ne  voulant  plus,  comme  ci-devant,  accorder 
4CS  taxations  en  raison  de  la  somme  des  dé- 
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penses;  et  nous  nommerons  en  tout  temps 
audit  office,  sur  la  présentation  de  Tadminis* 
trateur  général  de  nos  finances* 

ARTICLE   PREMIER. 

A  compter  de  la  fin  de  l'exercice  courant ,  nous  avons 
ëteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  supprimons  tous  les 
oiBces  ci  après ,  savoir  ;  l'office  de  trésorier  général  de 
notre  maison ,  les  trois  offices  de  contrôleurs  généraux 
des  trésoriers  de  notre  maison  ,  les  trois  offices  de  tréso- 
riers de  la  bouche,  connus  sous  le  nom  de  mai  très  de 
la  chambre  aux  deniers  ;  l'office  de  trésorier  de  l'argen- 
terie ,  des  menus  plaisirs  et  affaires  de  notre  chambre  ; 
l'office  de  trésorier  général  de  nos  écuries  et  livrées,  les 
trois  offices  de  trésoriers  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  l'office 
de  trésorier  de  la  vénerie ,  fauconnerie  et  toiles  de  chasse, 
1^  trois  offices  de  contrôleurs  dudit  trésorier  ,  l'office  de 
trésorier  des  offrandes  et  aumônes ,  l'office  de  trésoriei 
général  des  bâtimens ,  et  l'office  de  trésorier  de  la  maison 
de  la  reine  ,  notre  très-cliëre  épouse  et  compagne. 

II.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  à  notre  conseil  les  quittancer 
de  finance ,  provisions  et  autres  titres  de  propriété  d< 
leurs  offices,  pour  être  procédé  en  notredit  conseil  à  h 
lîquidatidn  desdites  finances^  et  pourvu  à  leur  rembour 
sèment  en  deniers  comptansj  lequel  remboursemen 
aéra  effectué  ,  savoir  ;  celui  des  trésoriers  en  trois  paye 
mens  égaux,  par  tiers,  savoir  :  le  premier  après  le  ju- 
gement, le  second  après  l'apurement,  et  le  demie 
après  la  correction  des  comptes  des  exercices  de  leursdit 
offices  de  la  présente  année  1779  et  des  années  anté 
rieures  ;  et  celui  des  contrôleurs ,  après  le  rapport  di 
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certificat  des  gardes  des  registres  de  noire  chambre  de» 
comptes,  comme  ils  auront  déposé  au  greffe  de  ladite 
chambre ,  les  registres  de  leur  contrôle  pour  l'exercice 
^  *779  «t  des  années  antérieures. 

in.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront ,  k  compter 
in  i^*  janvier  de  Tannée  prochaine  1780,  des  intérêts 
mr  le  pied  de  cinq  pour  cent  ^  sans  retenue ,  du  montant 
de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices  :  voulons 
^lls  soient  payés  exactement  des  intérêts  par  les  gardes 
de  notre  trésor  royal ,  jusqu'au  remboursement  de  leurs- 
ttes  finances;  à  la  charge  toutefois  par  eux ,  avant  d'exi- 
^ancnne  partie  desdits  intérêts,  d'avoir  fourni  l'état 
met  de  leur  situation. 

IV.  Ponr  remplir  les  fonctions  des  trésoriers  que  nous 
aroQs  supprimés ,  nous  créons  et  instituons  un  office  de 
trésoner-payenr-général  des  dépenses  de  notre  maison 
et  de  celle  de  la  reine  ,  lequel ,  sous  les  ordres  motivés 
^  ordonnateurs  respectif  pour  chaque  partie ,  et  à 
campterde  l'exercice  1780,  payera  toutes  les  dépenses 
acquittées  par  les  susdits  trésoriers  ;  à  la  réserve  toute- 
6«s  des  pensions  assignées  sur  ces  mêmes  caisses ,  les- 
foclks  seront  payées  désormais  à  notre  trésor  royal  par 
W  siear  Savalete ,  ainsi  que  nous  l'avons  ordonné  par 
u>ilettres  patentes  du  8  novembre  dernier. 

V.  n  sera  tenu  par  ledit  trésorier-payeur-général  un 
repstre  distinct  pour  chaque  partie  ,  pour  en  compter 
K^arément  à  notre  chambre  des  comptes. 

VI.  Nous  voulons  jsiussi  qu'il  soit  tenu  par  lui  un 
coBpte  distinct  pour  les  dépenses  ordinaires  et  pour  les 
^^oses  extraordinaires  de  chaque  partie  ,  ainsi  et  de  la 

qu'il  sera  par  nous  plus  particulièrement  dési- 
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gné ,  afin  que ,  sur  le  rapport  qui  nous  sera  fait  de  toutes 
ces  dépenses  ,  nous  puissions  les  déterminer  positivement. 

VII.  Nous  avons  fixé  la  finance  de  cet  office  à  un  mil- 
lion, laquelle  somme  sera  versée  directement  à  notre 
trésor  royal  ;  et  nous  y  avons  attribué  et  attribuons  des 
gages  à  raison  du  denier  vingt  du  montant  de  ladite 
finance,  et  un  traitement  fixe  de  vingt  mille  livres ,  indé- 
pendamment du  remboursement  des  frais  de  commis  ; 
lesquels  gages  et  traitemens  seront  exempts  de  toutes  re- 
tenues quelconques. 

VIII.  Il  j  aura  un  contrôleur  dudit  trésorier  j  commis 
par  nous  ,  et  nous  pourvoirons  ,  sur  notre  trésor 
royal ,  à  la  gratification  que  nous  jugerons  k  propos  de 
lui  accorder. 

Extrait  de  l'édit  d'octobre  fjjg  ^  portant  sup-^ 
pression  des  offîces  de  trésoriers  des  ligues^ 
suisses ,  de  celui  de  la  police  de  Paris ,  de  lu 
commission  de  payeur  des  gages  des  maîtres 
des  postes  et  relais ,  de  celle  de  payeur  des 
dépenses  des  haras  ,  et  de  différentes  caisses 
particulières  ;  et  établissement  d^un  nouvel 
ordre  pour  la  réunion  de  ces  objets. 

Louis,  etc.  Ayant  successivement  réduit  le 
nombre  des  caisses  de  dépense  des  différens 
départemens  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  de 
notre  maison  ,  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  de  toutes  celles  qui  existent  encore  , 
soit  pour  des  services  permanens,  soit  pour 
des  dépenses  momentanées  ;  dépenses  qui  , 
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exigeant  une  comptabilité  séparée,  en  même 
temps  qu*elles  sont  confiées  à  la  direction 
({ordonnateurs  particuliers ,  ne  peuvent  être 
réunies  au  trésor  royal ,  parce  que  nous  avons 
seuls  le  droit  d*y  commander  ;  telles  sont  les 
caisses  et  trésoreries  instituées  pour  la  dé- 
pense des  ligues-suisses ,  pour  les  dépenses  de 
la  police ,  pour  les  gages  des  maîtres  des  pos- 
tes, pour  les  dépenses  des  haras,  pour  la  garde 
dePiris  et  la  maréchaussée  de  Tlsle-de-France , 
pour  les  dépenses  de  Técole  vétérinaire ,  pour 
celle  des  mines  et  agriculture ,  pour  les  grains , 
pour  les  encouragemens  du  commerce ,  les 
carrières ,  pour  la  recette  et  distribution  des 
deniers  des  petites  loteries,  des  sous  pour 
lÎTre  de  la  revente  des  domaines,  des  revenus 
des  corps  et  communautés  supprimés;et  toutes 
les  caisses ,  enfin ,  que  la  simple  convenance 
iTune  comptabilité  particulière  faisoit  succes- 
sivement naître ,  ou  auxquelles  les  circon- 
stances pourroient  donner  lieu  àFavenir  :  usage 
vicieux ,  qui  produit  inutilement  des  fonds 
morts ,  multiplie  les  taxations ,  et  rend  Tin- 
spection  de  l'administration  des  finances  plus 
difficile.  Nous  avons  pensé  que ,  sans  rien  dé- 
ranger à  la  règle  et  à  la  clarté  nécessaires , 
nous  pourrions  remplir  également  le  plan 
d*ordre  et  de  simplicité  que  nous  nous  som- 
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mes  proposé ,  si ,  en  supprimant  ces  trésoriers 
et  ces  caisses  particulières ,  nous  réunissions 
une  partie  de  leurs  fonctions  à  des  départe- 
mens  qui  leur  sont  analogues  ;  et  si  nous  éta- 
blissions, pour  le  surplus ,  un  trésorier-payeur 
de  dépenses  diverses,  qui  feroit  seul  et  faci- 
lement ces  différens  services,  en  tenant  ce- 
pendant un  compte  séparé  pour  chaque  par- 
tie ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  avons  éteint  et  suprimë,  éteignons  et  suppri- 
mons, à  compter  de  la  fin  de  l'exercice  de  1773  ,  qui  est 
actuellement  ouvert ,  les  trois  offices  de  trésoriers  géné- 
raux des  ligues-suisses ,  tels  qu*i\s  ont  existé ,  sous  les 
titres  à*  ancien  ,  d^  alternat  if  et  de  triennal  ^  dont  nous 
réunissons  le  service  à  celui  des  affaires  étrangères ,  pour 
en  compter  dans  la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite. 

II.  Éteignons  et  supprimons  aussi  les  contrôleurs  des- 
dits offices. 

III.  Éteignons  et  supprimons  également  l'office  de 
trésorier  général  de  la  police  ,  et  celui  de  contrôleur 
dudit  trésorier,  à  compter  de  la  fin  de  l'exercice  courant. 

IV.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés ,  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  en  notre  conseil  les  quittances 
de  finance  ,  provisions  et  autres  titres  de  propriété  de 
leurs  offices  ,  pour  être  procédé  k  la  liquidation  desdites 
finances,  et  pourvu  à  leur  remboursement  en  deniers 
comptons  ;  lequel  remboursement  sera  effectué  ,  savoir  : 
celui  des  trésoriers,  en  trois  payeraens  égaux ,  par  tiers; 
le  premier  après  le  jugement ,  le  second  après  rapure-* 
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ment  y  et  le  dernier  après  la  correction  des  comptes  des 
exerdces  de  leursdits  olfices  actuellement  ouverts  ,  et 
des  années  antérieures^  et  celui  des  contrôleurs,  après 
le  rapport  du  certificat  des  gardes  des  registres  de  notre 
chambre  des  comptes ,  comme  ils  auront  déposé  au  greffe 
de  ladite  chambre  les  registres  de  leur  contrôle  pour 
les  exercices  ci-dessus. 

y.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront  des  intérêts,  sur 
le  pied  de  cinq  pour  cent ,  sans  retenue ,  du  montant  de 
la  Uqnidalion  des  finances  de  leurs  offices  ;  voulons  qu'ils 
tnent  pajés  exactement  desdits  in  téréts  par  les  gardes 
ie  notre  trésor  royal ,  jusqu'au  remboursement  de  leurs 
finances. 

VI.  Ordonnons  en  conséquence  ,  que  les  gages ,  taxa- 
tions et  droits  d'exercice  seront  rejetés  de  nos  états  à  la 
in  des  exercices  actuellement  ouverts. 

Vn.  Nous  avons  pareillement  supprimé ,  à  compter 
jn  1**  janvier  17P0,  la  commission  du  payeur  des  gages 
^es  maîtres  des  postes  et  relais,  et  celle  du  payeur  des 
dépenses  des  haras ,  ainsi  que  toutes  les  caisses  partica- 
liercs  chargées  des  payemens  de  la  garde  de  Paris  et  de 
la  maréchaussée  de  l'Isle-de-France ,  de  l'école  vétéri- 
aaire ,  des  mines  et  agriculture ,  des  grains ,  des  encou- 
ngemens  de  commerce  f  des  carrières  ,  des  corps  et 
camninnautés  supprimés ,  des  produits  des  petites  lote- 
ries ,  des  sous  pour  livre  de  la  revente  des  domaines,  et 
enfin  toutes  celles  de  pareille  nature  qui  peuvent  ac- 
tuâlemenï  etister. 

Vni.  ^ctus  avons  créé  et  érigé  ,  créons  et  érigeons 
ira  nlfice  de  trésorier-payeur  de  dépenses  diverses  ,  dont 
•on»  avons  accordé  l'agrément  au  sieur  Rouillé  de  Les- 
tang  f  trésorier  général  de  la  police  9  supprimé  par  le 
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présent  edit  ;  lequel  fera  l'exercice  dudit  office ,  et  les 
recettes  et  dépenses  de  toutes  les  comptabilités  et  caisses 
supprimes  par  les  articles  III  et  VII  ci-dessus ,  à  compter 
de  l'année  prochaine  1780. 

IX.  Nous  avons  filé  la  finance  de  l'office  créé  par  l'ar- 
ticle précèdent ,  à  la  somme  de  quatre  cen  t  mille  livres, 
que  ledit  sieur  Bouille  de  Lestang  sera  tenu  de  payer 
entre  les  mains  du  receveur  de  nos  revenascasuels,  avant 
de  commencer  l'exercice  dudit  office. 

X.  Ledit  sieur  Rouillé  de  Lestang  jouira  des  iutéréts 
sur  le  pied  du  denier  vingt ,  sans  retenue ,  de  la  finance 
ci-dessus ,  à  compter  du  jour  qu'il  en  aura  fait  le  paye- 
ment entre  les  mains  du  receveur  de  nos  revenus  casuels  ; 
et  en  outre  de  la  somme  de  dix  mille  livres  de  taxations 
fixes  ,  aussi  sans  retenue- 

XI.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement 
disposé ,  tous  les  frais  ,  sans  exception  ,  même  ceoK  de 
centième  denier,  seront  passés  en  dépense  ,  d'après  le 
règlement  qui  en  sera  fait  par  l'administrateur  général 
de  nos  finances  ,  etc. 

ExTRA.IT  DE  i^  DicLA.RATioH  du  16  décembre 
1 7  79 ,  qui  fixe  les  délais  dans  lesquels  diffiè' 
rens  trésoriers  et  payeurs  doivent  compter. 

Kocs  avons,  par  notre  déclaration  du  a:^ 
janvier  1775,  déterminé  les  délais  dans  les- 
quels les  trésoriers  de  notre  maison  et  suite 
de  notre  cour,  et  les  receveurs  et  payeurs  des 
gages  de  nos  cours  et  compagnies,  et  l'adjudi- 
cataire des  fermes  générales,  seroient  tenus. 
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de  rendre,  en  nos  chambres  des  comptes,  les 
comptes  de  leurs  exercices  ordinaires  ,  et  ceux 
des  retenues  par  eux  faites  des  capitations, 
dixièmes  et  vingtièmes  ;  mais  les  délais  que 
nous  avons  accordés  par  cette  déclaration  ^ 
n'ajant  été  donnés  que  pour  les  exercices  an- 
.  teneurs  à  1776,  nous  avons  pensé  quHl  étoit 
juste  de  continuer  les  mêmes  délais  pour  les 
années  1776,  1777,  1778  et  1779,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  que  la  plupart  de  ces 
comptabilités  ont  été  supprimées  par  notre 
éditdu  mois  de  juillet  1779,  et  réunies  en  une 
seule  comptabilité  qui  aura  lieu  à  compter  de 
Tanoëe  1780.  Mais  en  nous  bornant  à  Texer- 
cice  1779  pour  les  comptabilités  supprimées, 
nous  avons  pensé  que  nous  pouvions  ex  pli- 
qoer  nos  intentions  sur  les  délais  de  présen- 
tation des  comptes  des  exercices  postérieurs  à 
1779,  pour  les  payeurs  des  gages  de  nos  cours 
et  compagnies  qui  prennent  leurs  fonds  sur 
i^os  fermes  générales ,  ainsi  que  pour  les  adju- 
<iicataires  de  nos  fermes  générales  :  nous  avons 
>ussi  reconnu  que  pour  ceux  desdits  compta- 
ges qui  ont  à  rendre  des  comptes  de  retenue 
iiecapitatiou  /dixièmes  et  vingtièmes,  il  con- 
venoit  de  leur  accorder  un  délai  de  six  mois 
^  plus  que  pour  le  compte  principal ,  etc. 
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AKTICLE  PKEHIEI. 

Izs  Irétorien  de  notre  maison ,  cens  <le  l'argenterie  et 
meni»  plaisirs ,  vënerie  et  fauconnerie  ,  écurie  et  haras , 
prév&té  de  notre  hôtel  et  autres ,  supprimés  par  notre 
édit  du  mois  de  j  uillet  dernier,  seront  tenus  de  présenter 
en  noire  chambre  des  comptes ,  les  comptes  qu'ib  ont  â 
rendre  deleursexerc>cM]'asques  et  compris  l'année  1779, 
dans  le  in^me  délai  proportionnel  qui  leur  aura  été  ac- 
cordé par  notre  déclaration  du  2»  janvier  1775-,  c'est-à- 
dire, dans  latroisième  année  après  chaque  an  née  des  exer- 
cices révolus  ;  de  sorte  que  le  compte  de  l'exercice  1 779 
soit  présenté  au  plus  tard  au  dernier  décembre  1782. 

II.  Les  maitres  de  notre  chambre  aux  deniers ,  suppri- 
més par  notre  édit  du  mois  de  juillet  1779,  seront  tenus, 
conformément  ànotreditedéclaration  du  as  janvier!  775, 
de  présenter  leurs  comptes  des  exercices  >776,  1777, 
1778  et  1779,  dans  la  quatrième  année  après  leurs  exer- 
cices révolus  ;  de  sorte  que  le  compte  de  ladite  année 
'779  **>>'  présenté  au  plus  tard  au  mois  de  décembre 
1783. 

III.  Le  trésorier  de  nos  offrandes  etaomânes,  sup- 
primé par  ledit  édit ,  sera  tenu  de  présenter  les  comptes 
qui  lui  restent  à  rendre,  jusques  et  compris  ladite  an- 
née 1779,  au  plus  tard  dans  la  cinquième  année  après 
chaque  exercice  révolu. 

IV.  Les  trésoriers ,  receveurs  et  payeurs  des  gages  des 
cours  et  compagnies  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
payeurs  des  gages  des  secrétaires  du  roi,  paveurs  des 
charges  assignées  snr  les  fermes,  payeurs  du  guet  de  Lyon , 
et  autres  qui  prennent  leurs  fonds  sur  nosdites  fermes 
f«néT«,les  ,  ainsi  que  les  adjudicataires  généraux  de  no^ 
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dites  fermes  y  seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes 
izns  la  troisième  année  après  chaque  exercice  révolu  ; 
ce  que  nous  entendons  avoir  lieu  pour  les  années  1776 
tt  suivantes ,  jusqu'à  ce  que  nous  jugions  à  propos  d'ac- 
célérer davantage  la  reddition  desdits  comptes. 

V.  Les  trésoriers  des  ligues-suisses  »  supprimés  par 
édit  du  mois  de  novembre  dernier ,  seront  tenus  de  pré- 
fenter  les  comptes  qui  leur  restent  à  rendre  pour  leurs 
eseraces  1771 ,  1772  et  1778;  savoir,  celui  de  1771 
dans  le  cours  du  présent  mois  de  décembre;  celui  de 
1^73  dans  le  mois  de  décembre  1780;  et  celui  de  1778 
ààBS  le  mois  de  décembre  1781 . 

TI.  Voulons  et  entendons  que  lesdits  comptables  qui 
cot  des  comptes  à  rendre  pour  raison  de  retenue,  capi- 
taûon  j  dixièmes  et  vingtièmes  ,  jouissent  d'un  délai  de 
iii  mois  de  plus  pour  la  présentation  desdits  comptes  de 
ittenae. 

YIII.  Voulons  et  ordonnons  qu'en  présentant  par  les- 
dits trésoriers ,  receveurs ,  payeurs  et  adjudicataires  de 
nos  fermes  générales  unies  et  autres  comptables,  tous 
ksdits  comptes  dans  les  délais  ci-dessus  fixés ,  ils  demeu- 
rent déchargés ,  comme  nous  les  déchargeons ,  ensemble 
cevx  d'entre  eux  qui  auroient  déjà  présenté  aucun  des* 
dits  comptes ,  des  amendes  auxquelles  ils  auroient  pu  ou 
poarroient  être  condamnés  au  jugement  d'iceux,  faute 
de  les  avoir  présentés  dans  les  temps  portés  par  les  édits , 
ordonnances  ou  déclarations  rendus  à  ce  sujet;  et  les 
avons  déchargés  et  déchargeons  pareillement  des  inté- 
rêts auxquels  ils  ont  été  ou  pourroient  être  condamnés 
en  conséquence  de  la  déclaration  du  27  décembre  1701^ 
et  autres  postérieares. 


^4  imCUAIEBS   ET  CâSSSaES^S. 

cernant  les  bJiltSs  des  intjtomTy^ 


Le  Roi  a  ordonné  par  son  arrêt  dn  conseil 
da  18  <xrtobre  1778^  que  les  trésoriers  de  la 
g'jerre,  de  la  marine,  ou  cTautres  déparle- 
mens,  ne  feroient  aucuns  billets  sans  Tauto- 
risalion  dn  ministre  de  ses  finances  :  et  S.  M. 
roulant  assurer  encore  daTantio;e  Tordre  k  cet 
égard 9  elle  a  cru  qu*il  étoit  important  que  les 
billets  qui  seroient  nécessaires  pour  la  £icilité 
et  la  commodité  de  ces  différens  services ,  et 
du  payement  desquels  S.  M.  devient  garante  y 
fussent  exactement  limités  et  pussent  être  re« 
connus  par  un  sceau  distinctif  ;  en  consé- 
quence,  S.  AL  a  pensé  que  ces  dispositions 
d*ordre  ne  pouvoient  être  mieux  remplies 
qu^en  disant  viser  par  le  premier  commis  des 
finances ,  les  billets  des  trésoriers  qu^elIe  au* 
roit  autorisés.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui 
le  rapport;  le  Roi  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 


ARTICLE  PREKIER. 


S.  M«  confirme  l'iDJonction  qu'elle  a  donnée  aux  tré- 
forien  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  ou  d'autres  départe- 
menf  ,  de  ne  faire  aucun  billet  pour  le  service  particulier 
de  ces  départemens ,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par 
l'administrateur  général  de  ses  finances. 
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n.  Ces  billets  ainsi  autorisés,  et  dont  S.  M.  garantit 
le  parement,  devront  être  vise's  par  le  premier  commis 
des  finances  ,  d'après  les  ordres  seulement  du  ministre 
des  finances,  qui  en  rendra  compte  à  S.  M. 

Declaratioit  du  3  mars  1 78 1 ,  qui  assujettit  tous 
les  trésoriers  et  officiers  comptables  des  der- 
niers royaux ,  indistinctement ,  à  compter  à 
r avenir  au  conseil  royal  des  finances  par 
états  au  vrai.  (*) 

Louis  ,  etc.  L'attention  que  nous  avons  ré- 
solu de  donner  à  la  comptabilité  des  officiers 
chargés  du  maniement  de  nos  deniers ,  nous 
a  mis  dans  le  cas  de  nous  faire  représenter 
ledit  du  mois  d'août  1669  ,  portant  règlement 
pour  les  chambres  des  comptes  et  officiers 
comptables.  Nous  nous  sommes  en  même 
temps  fait  informer  de  l'exécution  actuelle 

(*j  La  reddition  des  comptes  à  la  chambre  des  comptes  ezi- 
{eut  beaucoup  de  temps ,  à  cause  des  pièces  justificatives  que 
kicoiBplables  sont  obligés  de  produire  pour  tous  les  articles  de 
Rcvfte  00  dépense  dont  ils  sont  chargés ,  il  aToit  été  ordonné , 
ét%  le  siècle  dernier,  qn'ils  rendroient  préliminairement  au  con- 
*èï  des  finances  un  compte  appelé  au  vrai,  parce  qu'ils  en  af&r- 
•oîent  simplement  la  yérité ,  sans  être  tenus  de  présenter  toutes 
]fs  pièces  à  l'appui.  C'étoit  une  très-bonne  institution  ;  mais 
platseors  trésoriers  s'en  étoient  dispensés ,  et  on  Tavoit  toléré. 
Cest  pour  établir  un  ordre  général  et  constant  à  cet  égard,  que 
\éi  proposé  an  roi,  le  premier  mars  1781 ,  de  donner  une  dé- 
dtfadoB ,  dont  Toici  la  teneur.  {^Nott  de  M,  Nicker.  ) 
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des  différens  articles  de  cet  édit,  et  nous  avons 
été  instruits  du  peu  d^iniformité  quHI  y  avoit 
dans  Texécution  de  Tarticle  XY.  II  y  est  dé- 
fendu aux  comptables  de  présenter  leurs  compo- 
tes à  notre  chambre  des  comptes ,  que  leurs 
états  y  qui  ne  sont  autres  que  les  états  au  vrai, 
riaient  été  arrêtés  en  notre  conseil  ou  au  bureau 
des  finances  ,  suivant  les  natures  de  deniers  , 
sous  peine  de  trois  mille  livres  d^amerule.  Il  nous 
a  été  exposé  que  les  officiers  comptables,  char- 
gés du  recouvrement  de  nos  revenus  et  impo- 
sitions, avoient  toujours  rempli  rinjonction 
de  cet  article;  mais  que  parmi  les  trésoriers 
payeurs  de  nos  dépenses,  il  y  en  avoit  plu- 
sieurs qui  ont  jusqu'à  présent  prétendu  y  sa- 
tisfaire, en  faisant  arrêter  leurs  états  au  vrai 
par  leurs  ordonnateurs;  ce  qui  est  absolument 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  dudit  édit  : 
il  nous  a  donc  paru  nécessaire  d'établir  à  cet 
égard  l'uniformité  que  le  bon  ordre  exige ,  ei\ 
ordonnant  à  tous  les  trésoriers  payeurs  de  nos 
dépenses,  de  compter  de  leur  maniement  par 
états  au  vrai ,  qui  seront  arrêtés  en  notre  cou» 
seil  des  finances ,  avant  de   présenter   leurs 
comptes  à  notre  chambre  des  comptes,  comnr^e 
Font  toujours  fait  les  trésoriers  généraux  de 

l'extraordinaire  des  guerres,  ceux  de  Tartilleric 
et  du  génie,  et  autres.  A  ces  causes,  de  l'avis 
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(/e  notre  conseil ,  et  de  notre  certaine  science , 
pleine paissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit , 
èkhré  et  ordonné;  disons,  déclarons  et  or- 
ioQDons,  voulons  et  nous  pi  ait  :  que  Tarti- 
à  iSdudit  édit  d'août  1669  soit  pleinement 
exécuté,  aux  peines  y  portées  :  et  en  consé- 
<lueDce ,  voulons  et  entendons  que  tous  les 
^ràoriers  chargés  de  payer  aucunes  de  nos 
danses,  et  même  ceux  de  la  marine  et  des 
colonies,  ne  soient  admis  à  présenter  leurs 
ctmptes  en  notre  chambre  des  comptes ,  qu'a- 
pi que  leurs  états  au  vrai  auront  été  arrêtés 
ca  notre  conseil  des  finances ,  ainsi  qu'il  a 
f^jours  été  observé  par  les  trésoriers  genê- 
ts de  Fextraordinaire  des  guerres ,  ceux  de 
•'tftiiterie  et  du  génie,  et  autres;  lesquels  états 
^  vrai ,  signés  de  nous  et  des  membres  de 
^<^it  conseil ,  serviront  au  soutien  des  re- 
''^  et  dépenses  qui  seront  employées  dans 
'^comptes  à  rendre  ensuite  à  notre  chambre 
^  comptes ,  etc. 


lU. 
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Arr*t  du  conseil  du  ii  avnl  1^81  y  qui  or- 
donne que  dans  un  mois  au  plus  tard ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt ,  toutes  personnes  qui  ont  des  billets  au 
porteur  des   caissiers  établis  à  V Hôtel  des 
Fermes  à  Paris ,  seront  tenues  de  les  représen- 
ter à  celui  desdits  caissiers  qui  les  aura  sou- 
scrits ,  pour  être  à  l'instant  par  lui  payés 
comptant;  défend  d'en  faire  de  semblables  à 
V avenir  ;  comme  aussi  de  recevoir  dans  leurs 
caisses  aucuns  dépôts  dargent  étrangers  à 
leurs  fonctions. 

Le  roi  étant  informé  que  ,  suivant  un  usage 
qui  s'est  irrégulièrement  introduit  dans  les 
caisses  de  THôtel  des  Fermes  à  Paris ,  plusieurs 
des  personnes  qui  ont  des  sommes  à  y  rece- 
voir ,  au  lieu  de  les  toucher  en  espèces ,  si 
contentent  souvent  de  convertir,  en  tout  01 
partie ,  les  titres  qui  assignent  leur  payemen 
sur  la  recette  générale  desdîtes  Fermes  >,  ei 
billets  au  porteur  que  leur  délivrent  les  caia 
siers  ,  et  qui  circulent  ensuite  dans  le  com 
merce  ;  que  ces  caissiers  se  chaînent  mém 
quelquefois  de  dépôts  d'argent  étrangers 
leurs  fonctions,  et  pour  lesquels  ils  remettei 
des  billets  de  même  espèce  ;  et  voulant  S.  ]\ 
arrêter  le  cours  de  ces  abus ,  dont  le  moindi 


* 
■ 


T1LÊ80RIKRS   ET   CAISSIERS.  99 

inconvénient  est  d'obscurcir  la  véritable  si- 
tuation  desdites   caisses  :  ouï  le  rapport  du 
sieur  Moreau  de  Beaumont ,  conseiller  d'état 
ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances  ;  le 
it>i  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  or- 
donne j  que  dans  un  mois  au  plus  tard ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt  9  toutes  les  personnes  qui  ont  des  billets 
aa  porteur  des  caissiers  établis  à  l'Hôtel  des 
Fermes  à  Paris, seront  tenues  de  les  représen- 
ter à  celui  des  caissiers  qui  les  aura  souscrits , 
poar  être  par  lui ,  à  l'instant ,  payés  comp- 
tant ;  défend  expressément   S.    M.    auxdits 
caissiers  d'en  faire  à  l'avenir  de  semblables , 
comme  aussi  de  recevoir  dans  les  caisses  qui 
leur   sont  confiées  aucuns  dépôts  d'argent 
étrangers  à  leurs  fonctions.    Entend  S.  M.- 
qu'eux  seuls  restent  personnellement  obligés 
par  leurs  anciens  billets  ,  qui ,  à  l'expiration 
àa  délai  ci-dessus  fixé ,  n'auront  pas  été  rap- 
portés 9  et  par  ceux ,  qu'en  quelque  forme  que 
ce  soit  9  aucuns  d'eux  pourroient  encore  déli- 
frer;  en   conséquence,  déchaîne  l'adjudica- 
tûre  de  ses  Fermes ,  les  cautions  dudit  adju- 
4îcataire  et  leur  receveur  général ,  de  toute 
garantie  du  payement  desdits  billets. 


£a»jt  ^<^wil  ^^%{j^  parkaat  sijgfipfBssian  Lu 

édti  fcruajnoti ,  ef  étahUssemBOt  d'un  siia^*t^ 
Oféiie  a  <xt  égard, 

L/JVihif  ela  Les  réformes  on  les  Mducbocs 
qu^  iK/us  aroas  ordondécs  ssaocsessmasent 
dafi^  le  noojibre  et  les  émohuDens  des  plaM^es 
de  firiauce^  ont  tellement  aTaocé  rcnêcotîon 
de  00%  plans  dans  cette  partie ,  qo'il  ne  nous 
re^te  plus  â  nous  oocoper  que  des  recerears 
généraux.  Nous  avons  tu  qù^il  j  m  aToit 
quarante-huit  établis  à  Paris,  pour  cônes- 
|>ondre  arec  les  receveurs  particuliers  des  iwa- 
[Militions  9  pour  suivre  leurs  recouvremens , 
et  verser  à  notre  trésor  royal  le  montant  de  la 
taille  9  des  vingtièmes ,  et  de  la  capitaidon  des 
provinces  ;  que  cette  trop  grande  division 
multiplioit  inutilement  les  firais ,  les  taxations 
et  le«  caisses;  et  que  cette  dépense  augmentoit 
euc^jre ,  lorsque  nous  étions  forcés  d'accroître 
par  de  nouveaux  impôts  le  fardeau  de  nos 
pc;iiple«.  Nous  avons  reconnu  que  nous  trou- 
verions une  économie  importante  et  beaucoup 
iïhuiren  convenances ,  en  réunissant  les  fonc- 
tions de  ces  quarante-huit  titulaires ,  i  une 
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seule  compagnie  composée  de  douze  personnes 
que  nous  choisirions  parmi  les  receveurs  gé- 
néraux actuels  j  en  leur  accordant  un  traite- 
ment fixe,  et  en  intéressant  toujours  leur  ac- 
tivité et  leur  vigilance,  par  des  soumissions 
que  nous  exigerions  de  cette  compagnie  à  des 
termes  fixes ,  de  la  même  manière  qu*on  le 
pratique  à  présent ,  vis-à-vis  de  chaque  rece- 
îeor  général  en  particulier  ;  que  nous  aurions 
dautant  plus  de  facilités  pour  l'exécution  d'un 
pareil  plan  ,  cju'il  existoit  déjà  un  caissier  des 
recettes  générales  et  différens  bureaux  ;  mais 
que  cet  établissement ,  dont  nous  suppor- 
tions la  dépense ,  n'avoit  eu  pour  but  qu'une 
confection  d'états  et  une  manutention  d'en- 
n^gistremens. 

Nous  désirons  que  la  nouvelle  compagnie 
^  receveurs  généraux  forme  un  corps  de 
finance,  digne  de  la  plus  grande  confiance; 
^tà  cet  effet ,  non-seulement  nous  la  compo- 
serons avec  beaucoup  d'attention ,  mais  nous 
exigerons  encore  de  chacun  des  membres  un 
cautionnement  d'un  million.  Nous  avons  re- 
marqué avec  satisfaction ,  qu'en  remettant  à 
'avenir  à  une  société  ainsi  constituée  toute 
'a  gestion  de  nos  recettes  générales  on  n'au- 
roitplus  à  craindre  l'impression  momentanée 
;u*a  faite  quelquefois  sur  le  crédit  de  tous  leti 


^ 
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receveurs  généraux  ,  le  dérangement  d'au 
seul ,  quoique  ,  étant  divisés  d'intérêts  et  diri- 
géant  leurs  recettes  séparément ,  il  n'y  eût 
aucune  liaison  entre  leurs  opérations.  Aussi 
avons-nous  encore  aperçu  u  n  grand  bien  d'ad- 
ministration dans  le  nouvel  établissement  que 
nous  formons;  c'est  qu'en  réunissant  ainsi  à 
un  même  centre ,  et  en  faisant  dépendre  d'une 
seule  délibération  toutes  les  instructions  que 
les  receveurs  généraux  ont  i  donner  dans  les 
provinces,  nous  nous  assurons  d'autant  plus 
que  le  recouvrement  des  impositions  sera  di- 
rigé d'après  des  principes  uniformes ,  et  con- 
formément à  nos  intentions. 

Par  ces  divers  motiEs ,  nous  nous  sommes 
donc  déterminés  k  supprimer  les  quarante^ 
huit  offices  de  receveurs  généraux  actuelle- 
ment ezistans.  I^ous  pourvoirons  A  leur  rem- 
boursement en  ai^nt  comptant,  aussitôt  que 
les  comptes  seront  rendus  ;  et  cette  avance  de 
notre  part,  qui  n'aura  Heu  que  successive- 
ment, sera  diminuée  par  les  compensations 
que  pourront  nous  proposer  les  receveurs  gé- 
néraux que  nous  admettrons  dans  la  nouvelle 
compagnie. 

Nous  ferons  connoilre  avant  le  i'  janvier 
prochain,  époque  du  commencement  des  exer. 
cices  de  cette  compagnie ,  dans  quelle  forme 


DES    FINANCES.  Io3 

devront  être  leis  rescriptions  qu'elle  seroit  dans 
le  cas  de  négocier;  en  attendant,  la  plus  en- 
tière confiance  est  également  due  à  celles  qui 
sont  tirées  par  tous  les  receveurs  généraux  ac- 
tuels; car,  dès  qu'elles  ont  passé  à  la  caisse 
commune,  ce  qui  est  justifié  par  la  signature 
du  sieur  Geoffroy,  trésorier  de  ladite  caisse, 
ces  rescriptions  ne  représentent  qu'une  assi- 
gnation fournie  sur  une  rentrée  certaine ,  et 
dont  nous  garantissons,  dans  tous  les  cas,  le 
payement. 

Nous  avons  trouvé,  dans  le  nouvel  ordre 
que  nous  établissons ,  différens  avantages  ;  et 
Doos  avons  encore  remarqué  avec  satisfaction, 
qae  cette  opération  complétoit  la  réforme 
dont  les  places  et  les  émolumens  de  finance 
nous  avoient  paru  susceptibles,  et  qu'ainsi 
nous  achevions  un  ouvrage  si  conforme  à  nos 
vues  d'ordre  et  d'économie ,  si  salutaire  aux 
moeurs  par  les  obstacles  qu'il  apporte  aux  pro- 
grès du  luxe ,  et  qui,  en  détruisant  ces  grands 
et  nombreux  moyens  de  fortune  auxquels  l'es- 
poir de  la  faveur  suffisoit  pour  prétendre ,  en- 
couragera davantage  à  suivre  ces  carrières  pé- 
nibles où  les  talens  et  l'étude  ne  conduisent 
que  lentement  à  des  récompenses  modérées; 
entreprise ,  enfin ,  si  souvent  indiquée  par 
l opinion  publique  et  jamais  exécutée  :  nous 
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croyons  l'avoir  portée  à  peu  près  à  sa  perfec- 
tion; le  nombre  des  premières  places  de  finance 
que  nous  avons  conservées  est  presque  en 
entier  nécessaire,  et  n'ayant  assuré  à  ceux  qui 
les  rempliront  que  des  bénéfices  raisonnables 
et  proportionnés  à  leurs  soins ,  nous  ne  ver- 
rons plus  en  eux  que  des  personnes  utiles  à 
notre  service ,  et  dignes  à  tous  égards  de  notre 
protection. 

Nous  regrettons  sans  doute  les  privations 
particulières  qui  sont  l'effet  inséparable  de 
cette  réforme,  et  de  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée;  mais  nous  avons  senti  qu'il  étoit 
impossible  d'aller  à  notre  but  par  une  autre 
voie,  et  que  si  la  loi  impérieuse  du  bien  public 
eut  dû  nous  y  obliger  dans  tous  les  temps, 
les  circonstances  actuelles  nous  en  faisoient 
un  devoir  encore  plus  indispensable,  puisque 
le  retranchement  des  abus  et  des  gains  inu« 
tiles  devoit  nécessairement  précéder  l'augmen- 
tation des  impôts, dont  nous  prenons  tant  de 
soin  de  préserver  nos  peuples. 

Nous  chercherons  d'ailleurs  à  adoucir  le  sort 
des  receveurs,  trésoriers,  fermiers  et  régisseurs 
généraux  supprimés,  en  leur  donnant,  ou  à 
leurs  enfans,  la  préférence  pour  des  places  va- 
cantes, toutes  les  fois  qu'étant  aussi  propres 
que  leurs  concurrens  aux  occupations  qu'ils 
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solliciteront,  cette  préférence  ne  contrariera 
point  le  bien  de  l'état  et  Tulilité  de  notre  ser« 
noe.  A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE  PREHIER. 

Noos  ftTons  éteint  et  suppnmé ,  éteignons  et  suppri- 
mons ,  à  compter  du  i*'  janvier  1781  ^  tous  les  offices  de 
Rcerenrs  généraux  des  finances  de  nos  provinces  ou  gé- 
aéralités  d'Alençon  ,  Amiens  ,  Auch  ,  Bordeaux ,  Bour- 
ges y  Caen  ,  Chàlons ,  Flandre ,  Haynault  et  Artois ,  Fran- 
cke^Comté ,  Grenoble ,  La  Rochelle ,  Limoges ,  Lorraine , 
Lvon  ,  Metz  et  Alsace ,  Montauban  ,  Moulins ,  Orléans  , 
Farîs  y  Poitiers ,  Riom  ,  Rouen  ,  Soissons  et  Tours. 

n.  Les  receveurs  généraux  remettront  en  notre  con- 
seil les  quittances  de  finance ,  provisions  et  autres  titres 
de  propriété  de  leurs  offices ,  pour  être  procédé  à  la  liqui- 
datîofi  desdites  finances  et  pourvu  à  leur  remboursement  y 
<pi  aéra  effectué  en  deniers  comptans ,  en  trois  pay emens 
égaux  ,  savoir  ;  un  tiers  après  le  jugement ,  le  second 
tiers  après  l'apurement ,  et  le  dernier  après  la  correction 
de  lears  comptes. 

m.  Les  receveurs  généraux  supprimés^  jouiront,  à 
coapter  du  i"  janvier  1781,  des  intérêts  au  denier 
TÎagt,  sans  aucune  retenue ,  du  montant  de  la  liquida- 
tion des  finances  de  leurs  offices  :  voulons  qu'ils  soient 
payés  exactement  desdits  intérêts  par  les  gardes  de  notre 
trésor  royal  en  exercice ,  jusqu'au  remboursement  de 
leurs  finances. 

1Y.  Koos  créons  et  instituons  une  compagnie  de  douze 
recevearl  généraux  de  nos  finances ,  lesquels ,  à  compter 
de  Texercice  1 781  •  rempliront  cellectivement  toutes  les 
£mctîom  des  receveurs  généraux  supprimés,  et  seront 
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tenus  envers  nous  des  mêmes  obligations  auxquelles  les- 
dits  officiers  ëtoient  assujettis.  (*) 

V.  Lesdits  receveurs  généraux  des  finances  nous  pré- 
senteront un  caissier  dont  ils  seront  cautions,  et  que 
nous  ferons  pourvoir  en  notre  grande  chancellerie,  de 
la  commission  de  caissier  général  de  la  caisse  conmiune 
des  impositions  ;  sauf  à  eux  à  lui  faire  fournir  tel  cau- 
tionnement qu'ils  estimeront  convenable. 

YI.  Lesdits  receveurs  généraux  des  finances  seront  te- 
nus de  déposer  en  notre  trésor  royal ,  avant  le  dernier 
décembre  prochain ,  un  million  de  livres  chacun ,  par 
forme  de  cautionnemeut ,  laquelle  somme  leur  sera  rem- 
boursée en  deniers  comptans  en  cas  de  démission ,  ou  à 
leurs  héritiers  en  cas  de  décès. 

VII.  Nous  avons  attribué  et  attribuons  annuellement 
à  chacun  desdits  douze  receveurs  généraux ,  cinquante 
mille  livres  pour  l'intérêt  au  denier  vingt  de  leur  cau- 
tionnement ,  et  vingt-cinq  mille  livres  par  forme  de  trai*"' 
tement,  le  tout  à  compter  du  i*'  janvier  prochain  ,  e  ; 
sans  aucune  retenue  de  dixièmes ,  vingtièmes ,  sous  pou  * 
livre  ,  ni  dixièmes  d'amortissement  :  nous  réservant': 
d'après  les  arrangemens  qui  seront  pris  pour  les  versf  d 
mens  au  trésor  royal ,  d'examiner  s'il  n'est  pas  des  fra*  r 
particuh'ers  qu'il  soit  juste  de  prendre  à  notre  charge.  '  ]« 

VIII.  Nous  avons  accordé  auxdits  receveurs  géncraK'^^ 
des  finances ,  les  mêmes  prérogatives  qui  étoient  att)'*:] 
buées  auxdits  offices  supprimés,  pour  par  eux  en  joi;:^^ 

:'it 

(*)  Les  doaze  receveurs  généraux  des  finances  nommés 
vertu  de  cet  édit ,  furent  MM.  Mouchard  «Watelet,  Richa.^^' 
Boatin  ,  Batailhe   de  Francès ,  Choart  ,^eaujon  ,  Gaillot  -^e 
Lorme ,  Fayard  de  Bonrdeille ,  Meolan ,  Harvoin  et  Desbre*iiii; 
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ieliinÀDeauuiîëre  que  ces  derniers  en  ont  joni,  con- 
fefmémeiitanxrëglemens  ci-devant  rendus. 
II.  Chactm  desdits  receveurs  généraux  obtiendra 
a  notre  grande  chancellerie  une  commission  ,  qui 
pov  cette  fois  sera  eiempte  de  tous  droits  de  sceau , 
tare  d'or  et  antres  à  nous  dus  ;  ils  prêteront  serment  et 
t  rendront  cautions  dudit  caissier  général  de  la  caisse 
soffinne ,  en  notre  chambre  des  comptes ,  qui  de  même , 
pmrcette  fois  seulement  y  ne  pourra  exiger  aucuns  droits 
a^fMces. 

I  Seront  pareillement  affranchis  du  droit  de  marc 
(v  ceoz  des  receveurs  généraux  de  nos  finances  sup» 
,  'nam,  qai,  d'après  notre  agrément ,  succéderoient  par 
anite  à  Tune  desdites  places. 

H-  La  commission  que  nous  ferons  expédier  en  notre 
nade  chancellerie  ,  au  nom  dudit  caissier  général , 
vU  présentation  desdits  receveurs  généraux ,  sera  de 
^  exempte  pour  cette  fois ,  de  tous  droits  de  sceau 
faarc  d'or  k  nous  dus;  il  prêtera  serment  en  notre 
Collyre  des  comptes ,  et  il  sera  dispensé  de  nous  fournir 
*ao  caotionnement  particulier,  au  moyen  de  la  ga- 
^  desdits  receveurs  généraux  et  des  douze  millions 
'Cloront  déposés  en  notre  trésor  royal  pour  l'assurer. 

In.  Ladite  compagnie  des  receveurs  généraux  cor^ 
^adraavec  les  receveurs  particuliers  des  impositions, 
-seront  tenus  de  lui  fournir  leurs  traités  dans  la  forme 
^^^ ,  de  verser  les  fonds  de  leur  recette  de  la  ma** 
**^)iii  «^observe  à  présent ,  et  de  rendre  leurs  co  mptes 
*<aisftier  général ,  dans  les  mêmes  termes  et  de  la  même 
^!vre  qu'ils  le  font  actuellement  vis-à-vis  des  receveurs 
^^naxdes  finances;  et  seront  lesdits  comptes  arrêtés 
^!eiit  caissier  général,  en  présence  et  sur  le  vu  de 
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ceux  desdits  receveurs  généraux  que  U  câmpagnie  «nra 

choisis  pour  l'examen  et  l'arrêlé  desdits  comptes. 

XIII.  Ledit  caissier  général  fera  entre  les  mains  de 
l'admiaistrateur  géaéral  de  nos  finances ,  sous  la  garantie 
des  douce  receveurs  généraux  ,  qui  s'obligeront  de  les 
exécuter  ,  les  soumissions  que  Etisoient  les  recereors  gé- 
néraux supprimés. 

XIV.  Le  caissier  général  de  ladite  caisse  commune  , 
rendra  ses  comptes  en  présence  et  sous  la  garantie  desdits 
donie  receveurs  généraux  ,  du  montant  des  impositions 
et  de  l'acquit  des  charges  employées  dans  nos  états ,  en 
faisant  un  chapitre  particulier  pour  chaque  généralité  , 
et  ce ,  dans  la  forme  et  de  la  manière  qui  seront  particu- 
lièrement par  nous  réglées. 

XV.  Nous  pourvoirons  par  des  règlemens  particuliers 
i  tout  ce  qui  n'auroit  pas  été  prévu  par  le  présent  édit. 


i 
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KECEVEUKS  GÉNÉRAUX  DES  DOMAINES  ET  BOIS. 

EoiT  d'août  l'j^^^ portant  suppression  de  tous 
les  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  géné- 
raux des  domaines  et  bois ,  receveurs  parti- 
culiers desdits  bois ,  receveurs ,  gardes  gêné- 
TOMUC  et  collecteurs  des  amendes ,  restitutions 
et  confiscations  dans  les  maitrises  des  bois  y 
tatuc  et  forêts.  (*) 

Louis  ,  cic.  Continuant  à  nous  occuper  de 
l'ordre  et  de  l'amélioration  de  nos  finances , 


;*>  Les  diarget  iapprimées  comme  inutiles  par  cet  édit  étoieiA 
de  5o6  ;  satoib  : 

64  charges  de  recerenrs  généranx  des  domaines; 
aS  régisseurs  ; 

64  charges  de  contrôleurs  des  domaines  et  bois  ; 
i5s  <^rges  de  recerenrs  particuliers  des  bois; 
i5s  charges  de  receveurs  des  amendes  dans  les  maî- 
trises des  eaux  et  forêts  ; 
49  charges  de  gardes  généranx  et  collecteurs  de  ces 
mêmes  amendes. 


Li  tout  5o6  offices ,  dont  les  finances  montoient  à  pins  de  huit 


des  domaines  et  bois,  établis  dans  les  provinces  et 
dépendans  des  apanages  des  princes  de  la  famille 
*9vile,  étoîent  seuls  exceptés  de  la  réforme  générale. 

{IfùUdêVÈditmt.) 
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nous  avons  été  informés  que  la  perception 
des  droits  domaniaux  de  notre  couronne 
étoit  partagée  entre  les  receveurs  généraux 
des  domaines  et  bois  et  la  régie  des  domaines  : 
en  même  temps  nous  avons  su  que  ces  deux 
compagnies  recevoient  plusieurs  droits  de 
même  nature  ,  ou  dérivant  les  uns  des  autres  : 
que  l'une  recouvroit  les  droits  casuels,  et 
l'autre  les  ixna  qui  sont  un  titre  primitif  de 
ces  mêmes  droits ,  en  sorte  que  deux  com- 
missions qui  devroient  8*entr*aider  et  s'éclai- 
rer mutuellement ,  se  Irouvoient  désunies  : 
nous  nous  sommes  convaincus  que  ces  diverses 
attributions  dispendieuses ,  bien  loin  de  con- 
courir i  la  conservation  des  revenus  de  notre 
domaine ,  augmentoient  les  difficultés  aux- 
quelles cette  espèce  de  recouvrement  est  assu- 
jettie ,  et  conirarioient  encore  l'intérêt  et  la 
tranquillité  de  nos  sujets,  en  multipliant  pour 
eux  les  Irais  et  les  contestations. 

Considérant  ensuite  séparément  la  compa- 
gnie des  receveurs  généraux  des  domaines  et 
bots,  nous  l'avons  trouvée  composée  d'un  trop 
grand  nombre  d'agens,  opérans  sans  concert 
dans  défi  «flaires  conteotîeuses  où  l'unité  des 
principes  est  essentielle,  et  séparés  d'intérêt 
^«n«.  une  recette  qui  n'est  pas  assex  coiuidé- 
r.>ti<'  pour  admettre  une  si  grande   subdi- 
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vision  :  aussi  sommes-nous  informés  que , 
faute  sans  doute  de  motifs  suffisans  pour  se 
livrer  aux  soins  pénibles  qu'exige  nécessaire- 
ment Tétude  du  domaine ,  plusieurs  départe- 
mens  ont  été  négligés ,  tandis  qu'on  a  fait , 
dans  un  petit  nombre,  des  améliorations  im- 
portantes. 

Ces  différences  nous  ont  fait  connoitre  de 
quelle  conséquence  pouvoit  être ,  dans  cette 
partie  ,  un  travail  assidu ,  et  suivi  d'après  des 
principes  uniformes  :  nous  avons  pensé  que 
pour  Texciter  et  le  soutenir  constamment,  il 
étoit  important  de  réunir  dans  un  centre  et  de 
lier  4  un  intérêt  commun,  non  -  seulement 
toutes  les  fonctions  dispersées  de  la  compa- 
gnîe  des  receveurs  généraux  des  domaines  et 
bois  Y  mais  encore  celles  qui  sont  partagées 
entre  leur  compagnie  et  la  régie  de  domaines  : 
nous  avons  trouvé ,  dans  cette  dernière ,  une 
partie  des  abus  introduits  depuis  long-temps 
dans  les  compagnies  de  finance ,  c'est-à-dire , 
des  croupes,  ou  des  parts  accordées  à  des 
hommes  étrangers  à  l'affaire  ,  et  des  récom- 
peases  attachées  essentiellement,  non  au  suc- 
cès du  travail  et  des  soins ,  mais  à  l'étendue 
du  fonds  d'avance. 

Cest  k  tous  ces  différens  inconvéniens  et  à 
plusieurs  autres  que  nous  avons   tâché  de 
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remédier,  dans  la  composition  d'une  nouvelle 
compagnie  que  nous  venons  de  former.  Nous 
avons  pensé  que  dix-huit  personnes,  choisies 
principalement  parmi  les  receveurs  généraux 
des  domaines  et  parmi  les  membres  de  la  ré- 
gie actuelle  ,  rempliroient  parfaitement  toutes 
les  fonctions  attribuées  aux  soixante-quatre 
charges  de  receveurs  des  domaines  et  aux 
vingt-cinq  régisseurs.  En  même  temps  nous 
croyons  également  inutile  de  laisser  subsister 
les  soixante-quatre  charges  de  contrôleurs  des 
domaines  et  bois,  les  cent  cinquante-deux 
charges  de  receveurs  particuliers  des  bois, 
les  cent  cinquante-deux  charges  de  receveurs 
des  amendes  dans  les  maîtrises  des  eaux  et 
forêts ,  et  les  quarante-neuf  charges  de  gardes 
généraux  et  collecteurs  de  ces  mêmes  amendes. 
Mais  nous  voulons  que  tes  finances  de  toutes 
ces  chaînes,  ainsi  que  les  fonds  d'avance  des 
intéressés  dans  la  régie  actuelle  ,  soient  rem- 
boursés en  argent  comptant. 

Nous  croyons  devoir  profiter  de  l'ordre  qui 
s'introduit  dans  nos  affaires  ,  pour  diminuer 
le  nombre  des  offices  de  finance  que  les  be- 
soins d'argent  seuls  ont  fait  naître  ,  et  qui  oDt 
entraîné  une  multitude  d'exemptions  et  de 
privilèges  contraires  à  l'ordre  public.  Nous 
serons  justes  envers  les  particuliers ,  en  lès 
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«mbou«ant  exactement ,  et  nous  le  serons 

d*  la  société ,  cette  classe  de  citoyens  qui  se 
erouoit  auparavant  à  des  occupations  super- 
flues   et  dont  le  salaire  néanmoins  retomboit 
.  U  charge  de  nos  peuples  et  de  nos  finances. 
Jfous  ne  doutons  point  que  les  merpbres 
de  la  nouvelle  compagnie  que  nous  avons 
fonnée ,  ne  se  I.vrent  avec  zèle  aux  fonctions 
unportantes  que  nous  réunissons  en  leurs 
mains  ;  et  nous  écouterons  avec  intérêt  toutes 
fcs  propositions  justes  et  sages  qui  nous  seront 
&.t«  de  leur  part ,  pour  l'amélioration  de  la 
pwie  de  nos  revenus  qui  leur  est  confiée  •  et 
cependant ,  nous  étant  déjà  fait  rendre  compte 
*s  diverses  charges  de  notre  domaine ,  nous 
«ons  TU  que  l'entretien  des  prisons  en  avoit 
fait  partie  jusqu'à  l'année  ,773,  où  le  désir 
dewolager  le  trésor  royal  de  différentes  ma- 
weres,  avoit  déterminé  à  charger  les  villes  de 
«i  mêmes  dépenses  ;  mais  étant  informés  que 
fctot  de  leurs  finances  les  a  empêchées,  contre 
Jeor  VOMI ,  d'appliquer  à  cette  partie  intéres- 
«ute  to^  les  fonds  qu'elle  exige .  et  l'aspect 
«*  OQ.  aflfoires  nous  permettant  d'y  employer 
■n<  portion  de  l'économie  que  nous  faisons 
«Uns  cette  occasion,  nous  avons  cru  devoir 
«Ublir  à  la  charge  de  notre  domaine ,  les 

Ul.  g 


Il4  RECEVEURS   GÉNÉRAUX 

fonds  destinés  autrefois  aux  prisons,  k  condi- 
tion cependant  que  les  villes  continueront 
d'être  soumises  aux  dépenses  qu'elles  fout  ac- 
tuellement ,  de  manière  que  le  secours  extraor- 
dinaire que  nous  donnerons,  et  que  nous 
fixons  à  trois  cent  mille  livres  par  an  ,  soit 
entièrement  employé  à  des  améliorations; 
car  nous  n'avons  pu  être  informés,  sans  une 
peine  infinie  ,  que  faute  de  terrain  ou  de  bâ- 
timens  convenables ,  les  prisonniers  détenus 
pour  dettes ,  et  qui  ne  sont  souvent  coupables 
que  d'imprévoyance,  étoient  mêlés  avec  des 
hommes  avilis  par  le  crime  et  par  la  débauche  ; 
et  que,  bientôt  corrompus  dans  cette  funeste 
société ,  ils  ne  rentroient  dans  le  monde  que 
pour  y  répandre  les  vices  qu'ils  avoient  con- 
tractés. Nous  n'avons  pas  été  moins  affectés 
du  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  ces  lieux 
souterrains  où  d'autres  prisonniers  sont  ren- 
fermés ;  nous  avons  su  que  les  ténèbres  ,  la 
contagion ,  le  manque  d'air  et  d'espace  ,   en 
avoient  fait  des  séjours  d'horreur  et  de  déses* 
poir;  et,  si  l'humanité  peut  prescrire  d'épar- 
gner   même    aux    criminels    ces    supplices 
ignorés  et  perdus  pour  l'exemple ,  c'est  u  n 
devoir  cher  à  notre  cœurf  que  d'en  préserver 
ceux  de  nos  sujets  dont  le  crime  est  encore 
incertain,  et  qui  se  trouveroient  ainsi  punis 
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ayant  d*étre  jagés.  Et  si  la  somme  que  nous 
avons  établie  à  la  charge  de  nos  domaines , 
jointe  aux  efforts  des  villes  de  notre  royaume , 
ne  saffisoit  pas  au  but  que  nous  nous  propo* 
sons ,  nous  Taugmenterous,  lorsque  les  autres 
besoins  pressans  de  notre  état  le  permettront, 
et  rien  ne  pourra  nous  intéresser  davantage  à 
Tordre  et  à  l'économie  de  nos  finances ,  que 
la  satisfaction  que  nous  éprouverons  en  en 
destinant  successivement  les  fruits  à  adoucir 
le  sort  de  la  partie  de  nos  sujets  la  plus  mal- 
heareuse.  A  ces  causes ,  etc. 


ARTICLE  P&EMIBR. 


Noos  sTons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  snppri- 
ans  tous  les  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  gëné- 
rmux  de  nos  domaines  de  bois ,  ceux  de  receveurs  parti- 
culiers desdits  bois ,  ceux  de  receveurs ,  gardes  généraux 
et  collecteurs  des  amendes ,  restitutions  et  confiscations 
daas  les  maîtrises  de  nos  bois ,  eaux  et  forêts ,  soit  que 
lesfits  offices  se  trouvent  possédés  séparément ,  soit  qu'ils 
«ent  été  réunis  et  incorporés  à  d'autres  offices ,  et  tels 
m'îb  existent  actuellement  dans  les  différentes  provinces 
et  généralités  de  notre  royaume. 

IL  Exceptons  néanmoins  de  la  suppression  ci-dessus , 
les  offices  de  pareille  nature  qui  se  trouvent  créés  et 
établis  dans  les  provinces  et  domaines  dépendans  des 
nanages  des  princes  nos  frères ,  et  de  notre  très-cher  et 
Ûtn  aimé  consin  le  duc  d'Orléans ,  prince  de  notre,  sang , 
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lesquels  continueront  à  l'avenir  les  exercices  de  leurs 
offices,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé. 

III.  Les  officiers  supprimés  par  l'article  ci -dessus 
continueront  néanmoins  leurs  fonctions  pendant  le  cours 
de  la  présente  année  1 777,  et  achèveront  dans  les  années 
suivantes  leurs  exercices ,  tant  de  ladite  année  que  de 
celles  antérieures,  sans  pouvoir  prétendre  d'autres  gages, 
taxations  et  droits,  que  ceux  qui  leur  sont  attribués 
pour  ladite  présente  année. 

lY.  Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  en  notre  conseil  les  quittances 
de  finance ,  provisions  et  autres  titres  de  propriété  de 
leurs  offices ,  pour  être  procédé  en  notredit  conseil  à  la 
liquidation  desdites  finances ,  et  pourvu  à  leur  rembour- 
sement en  deniers  comptans;  lequel  remboursement 
sera  effectué  ,  savoir  :  celui  des  receveurs  généraux  ,  en 
trois  payemens  égaux  par  tiers,  savoir;  le  premier  après 
le  jugement ,  le  second  après  l'apurement ,  et  le  dernier 
après  la  correction  des  comptes  des  exercices  de  leursdits 
offices  de  la  présente  année  1777  et  des  années  anté— 
rieures  :  celui  des  receveurs  particuliers  des  bois  et  des 
amendes  sera  fait  en  entier ,  après  le  rapport  du  quitus 
de  leur  receveur  général  ;  et  celui  des  contrôleurs ,  après 
le  rapport  du  certificat  des  gardes  des  registres  de  nos 
chambres  des  comptes,  comme  ils  auront  déposé  au  greffe 
desdites  chambres  les  registres  de  leur  contrôle  pour 
l'exercice  de  1 777  et  des  années  antérieures. 

V.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront ,  à  compter  du 
i«r  janvier  de  l'année  prochaine  1778,  des  intérêts  sur 
le  pied  de  cinq  pour  cent ,  du  montant  de  la  liquidation 
des  finances  de  leurs  offices  :  Voulons  qu'ils  soient  payés 
exactement  desdits  intérêts ,  par  les  gardes  du  trésor 
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rofal,  josqa'au  remboursement  de  leursdites  finances. 

VI.  Ifous  avons  réuni  et  réunissons  à  perpétuité  au 
iotoainede  notre  couronne,  les  droits  d'ensaisinemens  et 
omtrole  attribués  aux  offices  de  receveurs  et  contrôleurs 
géoénax  de  nosdits  domaines  et  bois ,  supprimés  par  le 
frâeotédit  :  Voulons  que  lesdits  droits  soient,  à  compter 
^B  i''  janvier  de  l'année  prochaine  1 778 ,  perçus  à  notre 
profit ,  conformément  et  sur  le  pied  fixé  par  nos  édits 
desmoii  de  décembre  1701  >  juin  1726,  décembre  1727, 
it  antres  lois  et  rëglemens  rendus  en  conséquence. 

MI.  A  compter  du  1*'  janvier  de  l'année  prochaine 
1**8,  la  régie  qui  se  fait  actuellement  pour  notre  compte 
^t ,  sous  le  nom  de  Jean  Berthaux ,  de  nos  domaines 
H  <iroits  domaniaux ,  et  sou  pour  livre  de  ceux  desdits 
^ti  qoi  j  sont  sujets ,  demeurera  supprimée  ,  et  les 
Ms  d'avance  des  régisseurs  et  de  leurs  croupiers ,  mon- 
*M  i  six  millions  de  livres ,  leur  seront  remboursés 
'a  argent  comptant  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
prochain. 

Vm.  Tontes  les  fonctions  qui  et  oient  exercées  par 
'ffèti  receveurs  généraux  et  particuliers ,  receveurs  et 
^^Occteors  des  aviendes ,  supprimés  par  l'article  I**^  ci- 
^caos ,  ainsi  que  par  les  régisseurs  ,  sous  le  nom  de  Jean 
Muatx  j  le  seront  à  l'avenir  ,  et  à  compter  dudit 
î*  jamer  de  l'année  prochaine  1 778 ,  par  dix-huit  ad- 
Qttstrateurs  de  nos  domaines ,  que  nous  nous  réservons 
^  lommer. 

GL  Les  nooveanx  administrateurs  de  nos  domaines 
^vootla  ^caltë ,  ainsi  qu'elle  avoit  été  accordée  auxdits 
'^oen  supprimés  par  l'édit  de  décembre  1 727  ,  de  com- 
=«ttre  telles  personnes  capables  qu'ils  jugeront  à  propos» 
7^  les  aider,  et  les  substituer  dans  les  fonctions  desdits 
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offices  snpprîmâ  ;  leiqucfle»  persouMS ,  aîasi  fommises , 
wroBt  Demies  de  prêter  aermemi  et  de  &ire  enregistrer 
leurs ammÛEioBS  on  procnntiiMs;  saTOÎr ,  les  préposés 
an  ftiBCtioiis  des  receveurs  et  conliolcurs  généraux  des 
domaines  et  boîs,  anx  bvraa  èa  iaasces  oa  chambres 
qm  OMunisMnt  desdits  donuûnes;  et  les  préposes  aux 
fnctîoas  éa  rceevenrs  particuliers  des  boô ,  et  des  rece* 
Tvnrs  et  ooUecteiirs  des  amendes,  restitutions  et  confis* 
cations ,  anx  sièges  des  nakrises  particulières  près  les- 
quelles ils  se  trouveront  établis  ;  lesquelles  prestations  de 
sèment  et  cnregistrciMens  de  procurations  seront  £uts 


X.  Lesdits  adminôtrateurs  feront  acquitter  à  FaTenir, 
et  à  compter  de  ladite  année  prochaine  1778,  sur  le 
produit  de  leur  recette,  et  dans  chaque  généralité,  tontes 
les  charges  locales,  $€§&  et  aumônes,  rentes,  tant  en  de- 
niers qu'en  grains  et  autres  espèces,  gages,  droits  et 
taxations  «Pofficiers  assignés  sur  nos  domaines  et  bois  , 
ensemble  le  coAt  des  réparations  qui  seront  par  nous 
ordonnées  aux  bâtimens  et  usines  dépendans  de  notre 
domaine ,  ensemble  des  menues  nécessités  de  nos  conrs  , 
et  les  frais  de  justice ,  de  la  même  manière  qu'ib  ont  êtë 
payés  et  acquittés  par  lesdits  recereurs  généraux  suppri- 
més ;  et  ce ,  suivant  les  éuu  qui  en  seront  arrêtes  en 
notre  conseil ,  dans  les  termes  ordinaires  et  accoutnxnës. 

XI.  P6or  feciliter  auxdits  administrateurs  de  nos  do* 
maines  les  moyens  de  veiller  à  leur  conservation  ,  aûnsi 
qu'à  celle  des  droits  en  dépendans,  nous  voulons  que  tous 
greffiers  et  dépositaires  des  titres  et  archives  soient  tenns 
de  donner  auxdits  administrateurs ,  ainsi  qu'à  leurs  com^ 
mis  on  préposés ,  communicatidn  sans  irais  et  sans  dépla- 
cernent ,  de  tons  les  titres  et  pièces  qui  pourront  ii&xé* 
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roier  nosdîts  domaines  et'  droits  ,  et  leur  en  laisser 
prendre  les  copies  ou  extraits  dont  ils  auront  besoin  ou 
^'îls  jugeront  nécessaires. 

Xn.  Lors  des  Tentes  et  adjudications  qui  seront  faites, 
tant  de  nos  bois  que  de  ceux  des  ecclésiastiques  et 
communautés  de  notre  royaume ,  nous  voulons  que  les» 
£ls  administrateurs  ,  leurs  commis  ou  préposes  y  assis- 
tent ,  et  j  remplissent  les  mêmes  fonctions  que  celles 
qui  étoient  exercées  par  lesdits  officiers  supprimés. 

Xin.  Le  prix  provenant  des  ventes  et  adjudications 
its  bois  appartenans  aux  ecclésiastiques  et  communautés, 
sera  déposé  entre  les  mains  des  administrateurs  de  nos 
domaines ,  qui  en  tiendront  une  caisse  particulière  ;  ils 
seront  responsables ,  en  leurs  propres  et  privés  noms  , 
des  sonunes  qui  y  seront  versées ,  et  leurs  fonds  d'a- 
vance dans  ladite  régie  y  demeureront  par  préférence 
à  nous  ,  spécialement  et  par  privilège  9  affectés  et  hypo- 
théqués ;  sur  lesquelles  sommes  ainsi  déposées,  lesdits 
administrateurs  seront  tenus  d'acquitter  les  frais  et  tous 
lespayemens  qui  devront  être  pris  sur  lesdites  ventes,  et 
it  compter  du  tout  auxdits  ecclésiastiques  et  commu- 
aantés ,  aux  déductions  des  droits  ordinaires ,  de  la  même 
manière  que  l'ont  &it  jusqu'à  présent  lesdits  receveurs 
généraux  supprimés. 

XrV.  Nous  nous  réservons  de  fixer ,  par  un  résultat 
de  notre  conseil ,  le  montant  des  fonds  d'avance  que  les 
administrateurs  de  nos  domaines ,  établis  par  le  présent 
édit ,  devront  fournir ,  les  attributions  qu'il  nous  parol- 
tra  convenable  de  leur  accorder  pour  récompense  de 
leur  travail  et  de  leurs  soins ,  et  de  fixer  la  portion  qu'ils 
feront  tenus  personnellement  de  supporter  dans  les  frais 
de  procédures  qu'ils  feront  pour  nous ,  à  raison  de  nosdits 
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domaines  et  droits ,  et  auxquels  ils  pourront  être  coiif— 
damnés. 

XV.  Nous  nous  réservons  pareillement  de  régler  la 
forme  dans  laquelle  les  régisseurs  ,  tant  actuels  sous  le 
nom  de  Berihaux ,  que  les  administrateurs  établis  par  le 
présent  édit ,  seront  tenus  de  compter  en  notre  chambre 
des  comptes ,  des  recettes  et  dépenses  qu'ils  ont  faites  et 
lieront,  par  lettres  qui  seront  par  nous  adressées  à  notre-» 
dite  chambre. 

XVI.  Les  réparations ,  entretiens  j  constructions  et 
reconstructions  des  prisons,  continueront  d'être  à  la 
charge  des  villes ,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  con» 
seil ,  du  29  mars  1 778  ;  et  néanmoins ,  voulant  pourvoir 
aux  moyens  de  donner  aux  prisons  l'agrandissement ,  la 
sûreté  et  la  salubrité  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  , 
nous  voulons  qu'il  soit  pris  annuellement  sur  les  revenus 
de  nos  domaines  et  bois ,  une  somn[ie  de  trois  cent  mille 
livres  qui  sera  spécialement  affectée  à  cet  obfet ,  et  dont 
la  répartition  sera  faite  chaque  année ,  par  un  état  qui 
sera  arrêté  en  notre  conseil ,  d'après  le  compte  qui  nous 
sera  rendu  de  la  situation  desdites  prisons.  Si  donnons  en 
mandement ,  etc. 

CONTROLEURS  DES  FINANCES. 

ÉpiT  de  juin  1779 ,  qui  supprime  les  offices  de 

contrôleurs  des  finances. 

Louis,  etc.  Par  notre  édit,  donné  à  Ver- 
sailles au  mois  d'août  1777,  nous  avons  sup- 
primé ,  entr'autres  offices ,  ceux  de  contrôleurs 
généraux  de  nos  domaines  et  bois,  soit  qu'ils 
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fussent  possédés  séparément,  soit  qu'ils  eus- 
sent été  réunis  à  d'autres  offices  ;  mais  comme 
la  plupart  de  ces  offices  étoient  unis  à  ceux 
de  contrôleurs  généraux  de  nos  finances,  et 
<{ae  nous  n'avons  point  statué  sur  la  distrac- 
tioo  des  finances  de  ces  derniers  offices  :  et 
considérant  que  les  fonctions. dont  les  contrô- 
leurs des  finances  étoient  chargés  n'ont  plus 
d  objet ,  depuis  la  suppression  de  la  comptabi- 
lité des  receveurs  des  tailles,  nous  avons  jugé 
nécessaire  de  les  supprimer.  A  ces  causes,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Noos  avons  éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  suppri- 
moQS  tous  les  oifices  de  contrôleurs  généraux  de  nos 
fioances ,  soit  qu'ils  fiassent  possédés  séparément ,  soit  que 
les  oAces  de  contrôleurs  généraux  de  nos  domaines  et 
kois,  on  tous  autres  offices,  y  aient  été  unis  et  incorporés. 

n.  Exceptons  de  la  suppression  ci-dessus ,  les  officiers 
dépareille  nature  qui  se  trouvent  créés  et  établis  dans  les 
prorînces  et  domaines  dépendans  des  apanages  des  princes 
mm  frères  ,  et  de  notre  trèsK:her  et  bien  aimé  cousin ,  due 
d*Oriéans  ,  prince  de  notre  sang  ,  lesquels  continueront 
a  l'arenir  les  exercices  de  leurs  offices ,  comme  ils  ont 
hit  par  le  passé. 

in.  Les  officiers  supprimés  par  le  présent  édit ,  acbe- 
▼eniot  néanmoins  les  exercices  de  1 778  et  des  années 
aatmeores,  sans  pouvoir  prétendre  d'autres  gages  que 
cm  qui  leur  sont  dus  pour  Tannée  1 777  seulement  5  mais 
i.s  toncberont  les  taxations  qui  leur  sont  attribuées ,  à 
de  leur  exercice  de  1778. 
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IV.  Us  seront  tenus  de  remettre  incessamment  en 
notre  conseil  les  quittances  de  finance  ,  provisions  et 
autres  titres  de  propriété  de  leurs  offices  ,  pour  être  pro- 
cédé en  notredit  conseil  à  la  liquidation  desdites  finances, 
et  pourvu  à  leur  remboursement ,  qui  sera  effectué  après 
Te  rapport  du  certificat  du  garde  des  livres  de  nos  cham- 
bres des  comptes ,  comme  ils  auront  déposé  an  greffe 
desdites  chambres  les  registres  de  leur  contrôle ,  pour 
l'exercice  de  1778  et  des  années  antérieures. 

V.  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront  ,  à  compter  du 
i**"  janvier  1778 ,  des  intérêts ,  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent,  du  montant  delà  liquidation  des  finances  de  leurs 
offices  :  voulons  qu'ils  en  soient  pajés  exactement  par  les 
gardes  de  notre  trésor  royal  jusqu'au  remboursement 
desdites  finances. 

EMPLOYÉS   SUPPRIMÉS. 

ârr£t  du  CONSEIL  du  \o  janvier  1779,  concer^ 
nant  les  commis  >  ou  autres  employés  suppri^ 
mes  par  les  différentes  réformes  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  finance. 

Sa  Majesté,  en  ordonnant  les  diverses  ré- 
formes que  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 
^^^  finances  rendoit  indispensables,  et  en  se 
proposant  d'accomplir  ce  plan  salutaire  à  rae- 
sure  que  les  circonstances  le  permettront,  ne 
détourne  point  ses  regards  des  privations  aux^« 
quelles  le  bien  public  assujettit  les  particut* 
liers  ;  et  y  désirant  concilier,  autant  qu'il     es^ 
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possible,  les  devoirs  de  sa  justice  générale 
avec  les  sentimens  de  bonté  dont  elle  est  bien 
loia  de  vouloir  se  défendre,  elle  s'est  d'abord 
proposé  d'accorder  par  préférence  aux  tréso- 
riers, régisseurs,  fermiers  et  receveurs  sup- 
primés, les  places  principales  qui  viendront 
à  vaquer  dans  la  finance;  mais,  comme  il  est 
un  grand  nombre  d'emplois  subalternes,  à  la 
nomination  de  l'administrateur  général  de  ses 
finances ,  ou  des  fermiers ,  receveurs  ou  régis- 
seurs de  ses  revenus,  et  la  bienfaisance  de 
S.  M.  s'étendant  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui 
ont  souffert  des  réformes  et  des  suppressions , 
elle  a  jugé  à  propos  de  faire  connoitre  ses  in- 
tentions à  cet  égard ,  par  une  disposition  gé- 
nérale. A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
port ;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et 
ordonne  que  tous  les  commis  et  employés  qui 
ont  été  supprimés,  ou  qui  pourroient  l'être 
par  l'effet  des  réformes ,  et  non  par  aucun  su- 
jet de  mécontentement,  soient  admis  à  se  faire 
enregistrer  dans  un  bureau  qui  sera  désigné 
à  cet  effet  chez  le  premier  commis  des  finan- 
ces, en  spécifiant,  dans  une  note  succincte, 
Fancienneté  de  leurs  services ,  le  lieu  de  leur 
domicile ,  l'emploi  qu'ils  occupoient,  les  émo« 
la  mens  qui  y  étoient  attachés,  et  en  y  joi- 
gnant un  certificat  de  leurs  supérieurs.  S.  M. 


L 
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veut  ensuite  qu'il  soit  fait  diverses  copies  de 
cet  état,  doDt  Tuoe  sera  mise  sous  ses  yeux ,  et 
les  au  très  seront  envoyées  par  l'administrateur 
général  de  ses  finances  aux  différées  tréso- 
riers, fermiers  et  régisseurs  des  revenus  de 
S.  M. ,  afin  qu'à  mesure  de  vacance  d'emplois 
qui  o'exigeroient  ni  étude  préliminaire,  ni 
connoissances  particulières,  et  à  défaut  d'hom- 
mes qui  y  auroient  droit  à  titre  d'avance- 
ment, ou  quelquefois  par  les  égards  dus  à 
d'anciens  services  de  leurs  pères,  la  préférence 
soit  donnée  à  ceux  des  commis  et  employés 
qui  ont  perdu  leur  état;  S.  M.  voulant  que  t^tte 
circonstance  malheureuse  leur  procure  des 
droits  supérieurs  à  toute  autre  recommanda- 
tion. 

FERMES   ET   RÉGIES. 

OtSKKTATIOns  PHÉLIMINAIBES ,  PAK   H.    NXCKEB. 

Pendant  le  cours  des  arrangemens  que  j'ai 
proposés  au  roi ,  pour  la  perception  des  dif- 
férens  droits  qu'il  lève  sur  ses  peuples,  l'on  a 
plusieurs  fois  agité,  dans  les  conversations  ou 
dans  les  brochures ,  quelle  étoit  la  constitu- 
tion des  compagnies  de  finance  la  plus  con- 
^eaable  aux  intérêts  du  souverain,  celle  des 
fermes  »  ou  celle  des  régies.  Mais  les  raisonne- 
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mens  divers  qu'on  a  faits  à  ce  sujet,  portoient 
presque  tous  sur  une  fausse  base. 

On  ne  s'attachoit  qu'à  la  signification  litté- 
rale des  deux  mots  régies  e%  fermes. 

L'on  croyoit,  en  conséquence,  que  les  ré- 
gisseurs faisoient  jouir  le  roi  de  toutes  les 
augmentations  de  produits  dont  ils  avoient 
la  gestion ,  mais  que  leur  attention  n'étoit  sti- 
mulée par  aucun  intérêt  personnel.  Et  l'on 
peosoit  que  les  fermiers,  au  contraire,  en  pro« 
fitant  pendant  un  certain  nombre  d'années  de 
tous  les  accroissemens  de  leurs  recettes,  étoient 
excités  au  travail  par  le  motif  le  plus  puis- 
sant 

Ainsi,  sous  des  rapports  si  différens,  ces 
deux  sortes  de  gestions  présentoient  nécessai- 
rement des  avantages  ou  des  inconvéniens 
qu'on  pouvoit  comparer. 

Mais  y  les  fermes  et  les  régies,  au  moyen  des 
modifications  qu'on  y  a  apportées ,  se  ressem- 
blent parfaitement. 

L*on  dit  à  des  régisseurs  :  Vous  aurez  telle 
part  dans  les  produits  qui  excéderont  telle 
K>mme  ;  et  lorsqu'il  est  question  d'une  ferme, 
loD  dit  aux  fermiers  :  Le  roi  se  réserve  telle 
part  dans  les  produits  qui  excéderont  le  prix 
de  TOtre  baiL 

L'on  voit  donc  que  la  différence  est  pure- 
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ment  grammaticale,  et  que,  dans  Tune  et 
Fautre  forme,  le  roi  ue  renonce  ni  à  parties 
per  À  laugmenlation  des  produits,  ni  à  tirer 
parti  de  l'activité  de  Tintérét  personnel. 

La  seule  différence  remarquable  entre  kr\ 
fermes  et  les  régies,  telles  qu'elles  sont  au^ 
jourd*hui  composées,  cest  que  dans  une  fcri 
me,  on  demande  aux  financiers  qui  la  com- 
posent la  garantie  d'une  certaine  somme  dvi 
produit ,  et  comme  on  expose  alors  cette  com- 
pagnie à  des  hasards ,  elle  a  droit  de  demander 
des  avantages  proportionnés  k  ce  risque,  quoi- 
que le  plus  souvent  il  soit  imaginaire;  raai^ 
j'ai  prévenu  jusqu'à  la  nécessité  d'un  pareil  sa- 
crifice,  au  moyen  de  la  forme  que  j'ai  sui\ic 
dans  le  dernier  bail  des  fermes. 

Cependant, selon  l'esprit  du  gouvernement, 
et  en  considérant  les  noms  de  fermes  ou  tic 
régies  sous  un  rapport  purement  moral ,  le 
choix  entre  ces  formes  de  compagnie  cesseroit 
d'être  indifférent. 

£n  effet,  supposons  que  dans  de  certaines  ctr* 
constances ,  ou  par  un  esprit  fiscal,  on  voulût 
user  de  rigueur  envers  les  contribuables ,  ou 
étendre  sourdement  les  impôts,  il  faudroit 
présenter  aux  peuples  une  compagnie  de  fer* 
miers,  plutôt  que  de  régisseurs,  afin  que  U 
,  se  portant  sur  des  hommes  qu'on  crot- 
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roit  aveuglés  par  un  intérêt  personnel,  épar- 
gnât davantage  l'administration;  mais,  lors- 
qu  on  veut  que  les  impôts  soient  perçus  avec 
l équité  la  plus  parfaite,  quelquefois  même 
avec  modération  et  toujours  avec  sagesse,  alors 
il  vaut  mieux  donner  le  nom  de  régisseurs  aux 
hommes  de  finance  qu'on  emploie,  afin  qu'au- 
cun soupçon  injuste  n'altère  la  confiance  des 
contribuables  ,  et  afin  de  rappeler  sans  cesse 
aux  tribunaux  que  les  agens  du  fisc,  contenus 
dans  de  justes  bornes ,  ne  sont  que  les  man- 
dataires du  trésor  public. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  encore  ob- 
server ici  qu'on  m'a  souvent  et  très-sérieuse- 
ment représenté,  surtout  dans  les  commen- 
cemens  de  mon  administration ,  qu'il  étoit 
très-important  de  donner  purement  et  sim- 
plement à  bail  les  revenus  du  roi ,  afin  de 
pouvoir  opposer  l'intérêt  des  fermiers  aux  fré- 
quentes demandes  d'exemptions  et  de  fran* 
chise;  comme  si  l'on  avoit  besoin  d'un  dé- 
tour pour  savoir  défendre  les  intérêts  du  roi 
contre  des  prétentions  injustes  ou  indiscrè- 
tes. Certainement;  l'administrateur  qui  est 
obligé  de  recourir  à  ces  petits  moyens  est  a 
demi  vaincu  ,  et  les  précautions  nécessaires 
pour  rendre  fort  un  homme  foible  seroient 
lussi  nombreuses  qu'inutiles. 
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Arrêt  du  conseil  du  3  avril  1777  ,  qui  ordonne 
la  réunion^  à  compter  du  i"  octobre  pro- 
chain ,  des  droits  réunis ,  des  greffes ,  des  hy- 
pothèques y  des  droits  réservés  des  quatre 
membres  de  Flandre  ,  et  des  papiers  et 
cartons ,  en  une  seule  Régie ,  sous  le  titre  de 
Régie  générale. 

Le  roi,  animé  du  désir  de  ramener  Tordre 
dans  ses  finances ,  sans  établir  de  nouveaux 
impôts ,  a  fixé  dans  ses  derniers  règlemens 
de  justes  mesures  pour  la  distribution  des 
grâces  pécuniaires  ,  et  a  prescrit  d'autres  ar- 
rangemens  favorables  à  Tordre  et  à  Técono- 
mie  :  et  S.  M.  s'étant  ensuite  procuré  divers 
secours  extraordinaires  à  un  intérêt  modéré, 
elle  en  a  employé  la  plus  grande  partie  à  la 
diminution  des  anticipations  habituelles  faites 
sur  ses  revenus  ;  emprunts  fort  onéreux  quand 
la  somme  en  est  trop  considérable ,  et  qui , 
n'ayant  lieu  chaque  fois  que  pour  un  court 
terme,  soumettent  la  régularité  des  payemens 
les  plus  nécessaires  au  renouvellement  jour^ 
nalier  du  crédit  et  de  la  co*nfiance. 

Continuant  à  porter  ses  regards  sur  les  au* 
très  améliorations  dont  ses  finances  sont  sus- 
ceptibles ,  S.  M.  a  trouvé  que  le  trop  grand 
nombre  de  régies  chargées  de  la  perception 
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d^une  partie  de  ses  revenus,  étoit  un  obstacle 
à  réconomie ,  parce  qu'une  telle  division  mul- 
tiplioit  les  administrateurs,  les  commis,  les 
employés,  les  bureaux  et  les  frais  de  toute 
espèce  :  elle  a  remarqué  de  plus  que  ces  éta- 
blissemens  trop  nombreux  ayant  été  faits  dans 
des  temps  où  l'on  étoit  pressé  par  le  besoin 
d'ai^ent ,  toutes  les  conditions  de  ces  régies 
s'étoient  ressenties  de  cette  circonstance;  de 
manière  que  les  avantages  accordés  aux  régis- 
seurs consistoient  principalement   dans  un 
intérêt  fixe  et  considérable  des  fonds  qu'ils 
avoient  fournis,  arrangement  d'où  dévoient 
nécessairement  résulter  deux  grands  incon» 
véniens ,  Tun  de  porter  obstacle  à  la  baisse 
de  l'intérêt  de  l'argent ,  en  offrant  sans  cesse 
un  objet  de  comparaison  favorable  aux  pré- 
tentions des  préteurs ,  et  l'autre  d'assurer  aux 
r^isseurs  un  bénéfice  indépendant  de  leurs 
soins  et  de  leur  économie. 

S.  M.  a  aussi  trouvé  que  le  nombre  des  ré- 
gisseurs étoit  trop  considérable;  elle  a  surtout 
remarqué  que  plus  de  trois  cents  personnes 
étoient  intéressées  dans  ces  régies  à  titre  de 
croupe ,  et  se  partageoient  ainsi ,  sans  travail , 
une  partie  du  produit  des  impôts  :  mais  puis- 
qu'il en  coûte  infiniment  au  cœur  de  S.  M. 
pour  les  maintenir ,  lors  même  qu'ils  sont 
iji.  9 
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employés  à  des  dépenses  publiques ,  elle  veut 
du  moins  supprimer  les  abus  qui  retiennent 
en  des  mains  inutiles  une  portion  des  sacri- 
fices de  ses  peuples.  S.  M.  a  de  plus. reconnu 
que  la  recherche  de  ces  sortes  d'intérêts  dans 
les  affaires  de  finance, détournoit  les  capitaux 
et  l'industrie  des  emplois  véritablement  utiles 
à  l'état,  et  quelquefois  encore  favorisoit  Tes- 
'  prit  d'intrigue ,  en  présentant  des  moyens  de 
fortune  indépendans  du  mérite  et  des  talens. 
Sensible  à  ces  diverses  considérations,  S.  M. 
se  propose  de  suivre  un  système  absolument 
différent  dans  les  arrangemens  de  finance 
qu'elle  fera  à  l'avenir;  et  elle  a  résolu  dès   à 
présent  de  réunir  en  une  seule  régie  toutes 
celles  qui  peuvent  être  liées  ensemble.  S.  M. , 
quoique  déterminée  à  cet  égard  par  l'avantage 
de  ses  finances  et  le  bien  de  l'état,  a  néau« 
moins  examiné  si  elle  devoit  faire  cet  arran- 
gement avant  l'expiration  de  ces  mêmes  ré- 
gies; et  elle  s'est  convaincue  qu'elle  le  pour* 
roit  avec  justice,  parce  que  l'avantage  des 
régisseurs  et  des  croupiers  consistant  presque 
uniquement  dans  un   intérêt  fixe  de   leurs 
fonds ,  ils  avoient  toujours  joui  d'un  sort  in- 
dépendant des  événemens,  et  ne  pouvoient 
pas  prétendre,  comme  dans  une  ferme,  à  des 
bénéfices  futurs ,  pour  se  dédommager  de 
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ques  antérieurs  :  et  que  si,  dans  une  seule  de 
ces  régies,  les  intéressés  s'étoient  engagés  à 
fournir  annuellement  au  trésor  royal  une 
somroe  fixe,  à  prendre  sur  leur  recette,  cette 
somme étoit  tellement  au-dessous  du  véritable 
produit ,  qu'un  pareil  engagement  n'avoit  fait 
qu'assurer  aux  intéressés  un  plus  gros  béné- 
fice, sans  les  assujettir  i  aucune  chance  con- 
traire. 

S.  M.  a  jugé  qu'en  supprimant  ces  diverses 
régies,  il  étoit  conforme  aux  règles  de  justice 
dont  elle  ne  s'écartera  jamais,  de  rembourser 
en  même  temps  en  argent  comptant  tous  les 
fonds  appartenans  aux  divers  intéressés  :  elle 
a  en  d'ailleurs  l'attention  de  chobir  tous  les 
nouveaux  régisseurs  parmi  les  anciens  ;  mais 
obligée,  par  les  principes  qu'elle  a  adoptés, 
de  se  borner  au  nombre  nécessaire,  elle  a 
senti  avec  peine,  qu'au  milieu  de  tant  d'abus 
introduits  successivement ,  et  sur  la  durée 
desquels  on  avoit  formé  des  plans  et  fondé 
des  espérances,  il  étoit  impossible  de  rétablir 
Tordre  public  sans  occasionner  quelques  pri- 
vations particulières. 

n  ne  sera  accordé  à  ces  nouveaux  régisseurs 
qu'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  des  fonds  qu'ils 
fourniront ,  et  le  bénéfice  modéré  ,  mais  suf- 
fisant ,  que  S.  M«  leur  attribuera,  sera  lié  tout 
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entier  aa  succès  de  leurs  soins  ;  et  lorsque  les 
di£férens  droits  dont  la  perception  doit  être 
confiée  à  ces  r^sseurs ,  seront  assis  d'une  ma- 
nière raisonnable ,  et  qu'une  administration 
à  la  fois  vigilante  et  modérée  aura  fait  con- 
noitre  avec  certitude  la  mesure  des  produits  , 
S.  M.  se  réserve  d'examiner  alors  s'il  serolt 
plus  convenable  à  l'intérêt  de  ses  finances 
que  cette  régie  fut  convertie  en  une  ferme. 

Au  surplus ,  S.  M. ,  constamment  attachée 
aux  principes  qu'elle  a  annoncés ,  n'accordera 
aucun  intérêt  par  forme  de  croupe  ni  autre- 
ment ;  se  réservant  de  récompenser  d'une  ma* 
nière  moins  obscure  et  plus  honorable  les 
personnes  qui  auront  de  véritables  droits  à  ses 
bienfaits.  Oui  le  rapport  du  sieur  Tabou- 
reau  ,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
royal ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREVIER. 

A  l'époqae  du  i*'  octobre  prochain ,  les  régies  actaeI-> 
lement  existantes  des  droits  réunis ,  des  greffes ,  des  hy* 
pothëques ,  des  droits  réservés ,  des  quatre  membres  de 
Flandre  ,  et  des  papiers  et  cartons  ,  seront  réunies  en 
une  seule  régie ,  sous  le  titre  de  r^^ie  générale  ^  se  ré* 
servant  S.  M.  d'y  joindre  tels  autres  objets  de  perception 
qu'elle  jugera  à  propos,  8<Ht  avant  ladite  époque  du  i*^ 
octobre  »  soit  après. 
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n.  Les  fonds  dos  aux  divers  régisseurs  et  croupiers , 
monUiis  9  à  la  susdite  époque ,  à  environ  vingtpsix  mil- 
lions, seront  remboursés  en  argent  comptant  dans  le 
connnt  dudit  mois  d'octobre. 

ni.  A  la  même  époque ,  les  vingt-cinq  nouveaux  ré- 
paeun  que  S.  M.  a  nommés ,  fourniront  dix  millions 
Je  fends  9  remboursables  à  la  fin  de  la  régie ,  dont  Tin- 
térît  sera  payé  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

IV.  Le»  autres  conditions  de  cette  régie  seront  portées 
daas  le  résultat  du  conseil  de  S.  M. 

V.  Il  ne  sera  accordé  aucun  intérêt  à  d'autres  person- 
aes  qu'aux  régisseurs  ,  soit  par  forme  de  croupe ,  ou 
soos  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit. 

ÂuÉT  DE  REGLEMENT  du  ^janvier  1780 ,  co/s* 
cernant  les  Fermes  et  les  Régies  du  RoL 

L'épOQUE  de  Fexpiration  du  bail  des  Fermes 
générales  a  dû  fixer  toute  l'attention  du  roi. 
Il  éloit  important ,  sans  doute ,  de  profiter 
d*une  révolution  qui  ne  revient  que  tous  les 
six  ans ,  pour  essayer  de  perfectionner ,  par 
un  nouvel  ordre ,  les  fermes  et  les  régies  des 
droits  du  roi ,  et  pour  y  porter  les  principes 
d^éoonomie  et  de  modération  qui  plaisent  à 
S.  M.,  et  dont  elle  a  tiré  depuis  quelque  temps 
de  si  grands  avantages  ;  mais  des  rembourse- 
mens  considérables  à  faire  pour  remplir  ce 
bat^Vesprit  de  justice  et  de  bonne  foi  qui 
dirige  S.  M.,  même  dans  les  opérations  qui 
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intéressent  le  plus  son  amour  du  bien  public  ; 
enfin,  des  circonstances  difficiles  et  impé- 
rieuses ,  tout  sembloit ,  au  premier  coup  d'oeil , 
devoir  contraindre  S.  M.  à  suivre  les  anciennes 
traces ,  et  à  renouveler  purement  et  simple- 
ment le  bail  de  ses  fermes  dans  les  mêmes 
formes  et  selon  les  usages  précédens  ;  mais 
S.  M.  combattant  contre  une  idée  qui  ren- 
voyoit  de  nouveau  à  un  terme  éloigné  des 
améliorations  essentielles  à  l'état    et  à  ses 
finances ,  et  qui  les  soumettoit  alors  au  hasard 
des  contrariétés  que  les  bommes  et  les  événe- 
nens  feroient  naître,  n'a  pu  voir  qu'avec  sa- 
tisfaction le  plan  qui  lui  a  été  proposé  pour 
surmonter  les  obstacles  qui  paroissoient  s'op- 
poser à  ses  vues,  et  pour  faire  sortir  du  mi- 
lieu de  la  guerre  la  constitution  qu'on  eût  dû 
choisir  à  la  paix ,  et  conserver  dans  tous  les 
temps. 

Cependant ,  divers  examens  ont  dû  précé- 
der la  détermination  du  roi  ;  considérant 
d'abord  la  multiplicité  et  l'accroissement  pro- 
gressif des  droits  gérés  par  la  Ferme  générale  , 
S.  M.  a  été  frappée  de  l'étendue  des  détails  et 
des  fonctions  confiées  à  une  seule  compagnie; 
elle  a  bien  senti  qu'il  étoit  raisonnable  de 
ne  point  désunir  les  perceptions  qui  s'entr*ai- 
dent; telles,  par  exemple,  que  les  gabelles. 
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le  tabac,  les  traites  et  quelques  autres  par- 
ties, puisque  c'est  par  les  mêmes  précautions 
qu'on  veille  à  ces  recouvremens ,  et  qu'on  se 
garantit  de  la  fraude  et  de  la  contrebande  ; 
mais  les  aides  et  les  droits  domaniaux  n'ayant 
aucun  rapport  avec  ces  premières  imposi- 
tions ,  et  les  connoissances  nécessaires  pour 
en  guider  la  perception  étant  absolument  dis- 
tinctes ,  nul  secours  de  lumières  ne  peut  ré- 
sulter de  la  réunion  d'objets  si  divers;  c'est, 
au  contraire  ,  affoiblir  la  surveillance  natu- 
relle des  co-intéressés ,  en  les  séparant  les  uns 
des  autres  par  la  trop  grande  différence  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  connoissances. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  depuis  vingt  ans 
on  n'ait  institué  diverses  régies  particulières; 
mais  ces  nouveaux  établissemens ,  fruits  de 
l'occasion  et  des  besoins  d'argent,  plutôt  que 
d'un  plan  général  et  réfléchi ,  bien  loin  d'ap- 
porter un  remède  aux  inconvéniens  qu'on 
vient  d'exposer,  en  ont ,  au  contraire  ,  intro- 
duit d'autres.  En  effet ,  les  droits  confiés  à  ces 
compagnies  nouvelles  étant  de  même  nature 
que  ceux  déjà  conduits  par  les  fermiers  géné- 
raux, il  falloit»  ou  que  les  régies  se  servissent 
dans  les  provinces  des  mêmes  employés  que 
la  Ferme,  et  alors  n'ayant  pas  sur  eux  une 
autorité  suffisante ,  les  intérêts  du  roi  dévoient 
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en  souffrir;  ou  bien  ces  régies  étoient  forcées 
de  s'atlacher  des  commis  particuliers ,  et  alors 
les  frais  généraux  de  perception  s'accrois- 
soient ,  les  occupations  stériles  de  la  société 
se  multiplioient ,  et  les  redevables  étoient  en- 
core inquiétés  inutilement ,  par  la  diversité 
d'agens  avec  les<]uel$  ils  étoient  obligés  de 
traiter  pour  des  objets  semblables. 

S.  M.  a,  de  plus,  remarqué  que  les  aides , 
cette  partie  essentielle  de  ses  revenus,   ne 
pouvoient  être  données  à  bail  qu'avec  dés- 
avantage pour  ses  finances ,  parce  que  leur 
produit  étant  susceptible  de  variations  im^ 
portantes ,  en  raison  de  Tintempérie  des  sai- 
sons ,  des  fermiers  ne  pouvoient  garantir  ces 
événemens  qu'à  l'aide  d'une  latitude  dans  le 
prix  de  bail  proportionnée  à  leurs  risques; en 
sorte  que  le  roi  payoit  inutilement  une  prime 
d'assurance  considérable  ;  comme  si  dans  une 
grande  administration  quelques  variétés  pas- 
sagères dans  les  produits,  qui  reviennent  tou* 
jours  à  un  taux  commun  dans  un  petit  nombre 
d'années ,  étoient  un  accident  assez  essentiel 
pour  s'en  racheter  à  trop  haut  prix  ;  cepen- 
dant c'est  à  cette  garantie  ,  ainsi  qu'à  la  certi* 
tude  d'avoir,  mois  par  mois ,  une  somme  fixe 
et  déterminée ,  qu'on  a  fait ,  depuis  long-temps , 
de  grands  sacrifices.  Mais  S.  M.  ayant  senti 
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rimporUnce  de  s'affranchir  de  cette  ancienne 
dépendance  des  secours  de  la  finance ,  non- 
seulement  dans  cette  partie, mais  encore  dans 
plusieurs  autres ,  elle  a  tâché ,  malgré  les  cir- 
constances ,  de  monter  son  administration  gé- 
nérale d'une  manière  conforme  au  but  auquel 
elle  Touloit  parvenir  ;  et ,  en  ménageant  con- 
stamment dans  son  trésor  une  réserve  en  ar- 
gent,  ainsi  qu'une  somme  d'effets  négociables 
à  chaque  instant,  elle  a  trouvé  dans  ses  pro- 
pres précautions  des  ressources  suffisantes 
contre  les  non-valeurs  accidentelles  Dès  lors 
cependant  toute  l'attention  de  S.  M.  peut  se 
borner,  en  renouvelant  ses  Fermes ,  à  établir 
des  conditions  proportionnées  à  la  mesure  du 
travail  et  des  soins  ;  dépense  dont  il  est  aisé  de 
se  faire  une  idée  juste  ;  au  lieu  qu'une  garan* 
tie  trop  vaste  et  trop  étendue  ne  peut  jamais 
être  exactement  évaluée  ,  et  c'est  là  ,  sans 
doole,  ce  qui  a  donné  lieu  souvent  à  des  bé- 
néfices trop  considérables  f  quoique  dans  le 
temps  où  l'on  a  mis  au  plus  haut  prix  cette 
garantie  ,   elle  n'existât  que  par  l'effet  d'une 
convention  qui ,  s'il  étoit  survenu  des  revers 
extraordinaires,  eût  trouvé  des  ti^péramens 
dans  la  douce  équité  d'un  grand  monarque. 

S.  H.,  déterminée  par  ces  diverses  réflexions , 
a  donc  justement  pensé  qu'en  n'exposant  per- 
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t^mtït  a  perdre  aTec  elle ,  en  distrajant  de  ses 
Fermes  le§  objets  soomis  â  des  rérolo  iknis  dans 
leurs  produits^  en  séparant  les  administra- 
tfcms  qui  n*ont  ensemble  aucune  connexion, 
en  réunissant  celles  cTiin  genre  analogue^  et  en 
remédiant  ainsi  à  la  confiision  qui  règne  an- 
jourdliui  dans  ces  distributions,  elle  rempli- 
roit  efficacement  les  Tues  utiles  dont  elle  est 
animée* 

C'est  pour  tendre  encore  à  ce  but  qu'elle 
s*est  proposé  de  réformer  un  abus  long-temps 
consacré  dans  la  Ferme  générale ,  et  dont  le 
bail  actuel  fournit  des  exemples  frappans  ;  cet 
abus  est  celui  des  croupes ,  des  pensions  et 
des  intérêts  accordés  dans  les  places  des  fer- 
miers généraux  à  des  personnes  absolument 
étrangères  à  cette  manutention  ,  abus  qui ,  eu 
admettant  diverses  classes  de  la  société  au  par- 
tage des  bénéfices  des  finarlciers ,  a  dû  prêter 
<!e  la  force  à  leurs  prétentiotis,  et  accroître  les 
obstacles  qui  se  présentent  toujours  aux  pro- 
jets de  réformes  et  d'améliorations; abus  en- 
core qui  donne  des  armes  à  l'intrigue  Contre 
le  talent,  en  favorisant, ^ntre  les  prétendans 
aux  places  de  finance,  les  hommes  les  plus 
disposés  k  faire  des  sacrifices,  au  préjudice  de 
ceux  qui  croient  pouvoir  se  Reposer  sur  leur 
capacité  et  sur  leurs  services  ;  abus  enfin  q^tii 
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cache  aux  yeux  du  souverain  Tétendue  des 
grâces  qu^il  accorde  ;  en  même  temps  qu'on 
est  souvent  parvenu  à  faire  envisager  cette  es* 
pèoe  de  dons  comme  une  simple  distribution 
d'intérêt  indifférente  aux  finances  de  S.  M., 
quoiqu'il  fût  aisé  d'apercevoir  que  tous  ces  par- 
tages dans  les  bénéfices  des  fermiers  retom- 
boient  tacitement  sur  le  prix  du  bail  et  dimi- 
nuoient  ]es  revenus  du  roi. 

Enfin  S.  M.  9  animée  par  un  grand  motif 
d'intérêt  public  et  par  son  amour  pour  ses 
peuples  ,  a  senti  qu'en  réunissant  la  percep- 
tion de  tous  les  droits  à  une  seule  compagnie, 
et  en  se  liant  par  un  bail  rigoureux ,  elle  pré- 
pareroit  elle-même  des  obstacles  an  dessein 
où  elle  est  d^ordonner,  dans  plusieurs  parties , 
des  changemens  essentiels  au  repos  des  con- 
tribuables; ainsi,  c'est  par  des  considérations 
importantes  pour  le  bien  de  l'état,  pour  l'avan- 
tage de  ses  finances  et  pour  les  mœurs  publi- 
ques j  que  S.  M.  a  cru  devoir  profiter  de  cette 
époque  pour  modifier  utilement  ses  Fermes 
et  ses  Régies ,  mais  sans  occasionner  aucune 
commotion ,  et  en  observant  les  règles  de  la 
plus  exacte  justice. 
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tctnel  de  la  ferme  générale  5  et  une  autre  ,  sous  le  nom 
de  ibvits  réservés  ou  droits  réunis ,  est  actuellement 
administrée  par  la  régie  générale. 

jjna5isiiAno9  générale  des  domaines  et  droits  domaniaux. 

La  troisième  compagnie ,  sous  le  nom  à! Administra-» 
tûm  générale  des  domaines  et  droits  domaniaux  ,  sera 
composée ,  non-seulement  des  parties  de  recouvrement 
actoellement  confiées  aux  administrateurs  des  domaines, 
mais  encore  de  la  perception  de  tous  les  droits  doma- 
aitaZi  compris  dans  le  bail  de  la  ferme  générale;  ce  n'est 
pas  qoe  plusieurs  parties  des  droits  domaniaux,  gérés 
par  ces  deux  compagnies,  ne  soient  d'un  genre  différent, 
les  unes  dérivant  d'un  titre  seigneurial ,  et  les  autres 
fuse  imposition  ;  mais  en  même  temps  il  en  est  qui  se 
rapprochent ,  telles  que  les  lods  et  ventes  perçus  par  les 
administrateurs  des  domaine ,  et  le  centième  denier 
ciigé  par  la  Ferme  générale ,  à  la  vente  des  immeu- 
Ues;  les  droits  d'échange,  d'amortissement,  de  nouvel 
acquêt,  de  firanc-fief ,  et  quelques  autres  encore  :  d'ail- 
kufs  la  différence  de  principes  et  la  variété  de  connois- 
MBoes  qa'exigent  les  deux  espèces  de  perceptions ,  con- 
mms  sons  le  nom  de  domaines ,  n'empêchent  pas  qu'il 
■'7  ait  de  Favantage  à  réunir ,  par  un  intérêt  conoimun , 
les  personnes  chargées  à  cet  égard  de  la  confiance  de 
S.  IL  ;  on  motif  décisif,  c'est  que  les  administrateurs 
fnérmnx  des  domaines  se  servent  principalement ,  pour 
km  reconvremens ,  des  commis  employés  par  les  fer- 
miers des  droits  domaniaux;  ainsi  l'union  de  ces  deux 
eospagnâes  est  au  moins  bien  plus  naturelle  et  plus^ 
que  l'association  actuelle  des  fermiers  du  do- 
,  à  ceox  des  aides ,  du  tabac  et  des  gabelles}  d'aiN 
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leurs  c'est  dans  les  registres  des  contrôleurs  des  actes , 
qui  sont  subordonnés  aux  fermiers  des  droits  domaniaux , 
que  les  administrateurs  des  domaines  sont  obligés  de 
chercher  une  partie  des  renseignemens  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  veiller  sur  la  perception  des  droits  ca— 
suels ,  et  sur  tous  les  effets  des  cbangemens  de  propriété. 
S.  M.  attribuera  de  plu5  à  cette  nouvelle  compagnie 
le  recouvrement  des  droits  de  greffe  et  d'hjpothëques  , 
confiés  actuellement  à  la  régie  générale ,  et  réunis  ainsi , 
par  un  mélange  bizarre  ,  aux  perceptions  dVdes  et 
d'exercice. 

TABLE  CONTENANT  LES  OBJETS   ATTRIBUÉS   AUX 

TROIS   COMPAGNIES. 

Mais  comme ,  indépendamment  des  grandes  parties 
dont  on  vient  de  désigner  la  division  ,  il  en  est  beaucoup 
d'autres  qu'il  faut  séparer  et  distribuer  plus  à  propos 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  S.  M.  a  jugé  convenable 
de  faire  annexer  à  la  suite  du  présent  règlement,  une 
table  contenant  l'éaumération  des  objets  dont  le  recou- 
vrement sera  attribué  aux  trois  compagnies  nouvelles  ; 
cette  table  devenant  utile  ,  tant  pour  leur  instruction 
que  pour  celle  des  contribuables. 

NOMBRE   DES    PERSONNES    QUI    LES   COMPOSERONT. 

S.  M.  fixant  ensuite  son  attention  sur  le  nonsbre  des 
personnes ,  et  la  somme  des  fonds  d'avance  nécessaires 
de  la  part  de  ces  compagnies ,  tant  pour  diminuer  les 
agens  inutiles,  que  pour  rembourser  exactement  les 
fonds  des  places  supprimées ,  sans  mettre  le  trésor  royal 
dans  la  nécessité  de  faire  aucune  avance  importante  ; 
S.  M.  a  vu  qu'il  y  avoit  actuellement  : 
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Soixante  places  de  fermiers  généraux ,  et  vingt-sept 
adjoints; 

Vingt-dnq  places  de  régisseurs  généraux;  résultat 
des  diverses  régies  supprimées  et  réunies  en  une  seule , 
en  1777; 

IHx-^iienf  places  d'administrateurs  des  domaines ,  pro- 
▼enans  de  la  suppression  de  tcnis  les  régisseurs  et  rece-* 
reors  généraux  des  domaines ,  faive  en  1778. 

Et  S.  M.  a  reconnu  que  le  service  seroit  parfaitement 
bî»  &it  avec  : 

Quarante  intéressés  pour  la  première  compagnie; 

Vingt-cinq  pour  laseconde,  malgré  la  réunion  des  aides  ; 

Yingt-cinq  pour  la  troisième,  malgré  la  réunion  des 
droits  domaniaux. 

Fe&i-«tr6  même  que  S.  M.  eût  pu  réduire  ces  divers 
intéressés  à  un  plus  petit  nombre ,  si  les  droits  d'une  an- 
denae  possession  ,  «t  «urtout  la  nécessité  de  conserver 
cacore  de  gros  fonds  d'avance ,  avoît  laissé  dans  les 
càoix  tonte  la  liberté  que  S.  M.  pourra  se  procurer  à  la 
première  révolution  de  9k&  fermes  et  de  w&  régies. 

vaoacMSOKEs^  des  vingt  places  de  fe&ioebs  généraux 

SUPPBIXÉES. 

Pdnr  rembourser  le  fonds  de  vingt  places  de  fermiers 
géaéiaux ,  S.  M.  n'augmente  point  celui  des  quarante 
conservées  ,  attendu  qu'il  est  déjà  de  quinze  cent 
soixante  mille  livres;  mais  elle  porte  à  un  million  de 
capital  les  places  dans  les  deux  compagnies  des  aides  et 
des  domaines  ;  et  c'est  par  cette  augmentation  ,  qu'à  un 
ou  deux  millions  près ,  S.  M.  trouve  précisément  les 
liands  nécessaires  pour  faire  exactement  les  rembourse- 
auxquels  elle  est  obligée. 
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DIVISION  DES  FONDS. 

S.  M. ,  en  maintenant  sans  altération  le  fonds  actuel 
des  quarante  places  de  fermiers  généraux,  et  en  por- 
tant celui  des  régies  plus  haut  qu'elle  n'eût  voulu  dans 
d'autres  temps  ,  a  jugé  à  propos  de  se  ménager  les 
moyens  de  conmiencer  è  diminuer  cette  avance  aussi» 
tôt  que  les  circonstances  le  permettront  ;  en  conséquence 
elle  divise  les  qiu'nze  cent  soixante  mille  livres  de  fonds 
actuel  des  fermiers  généraux  en  deux  parts  :  l'une 
de  douze  cent  mille  livres,  qui  ne  sera  remboursable 
que  sur  les  produits  de  la  dernière  année  du  bail  ^  et 
l'autre  de  trois  cent  soixante  mille  livres ,  qu'elle  sera 
libre  de  rembourser  des  l'époque  de  la  paix ,  en  avertis- 
sant six  mob  à  l'avance  ,  et  elle  payera  jusqut-là  sur  ce 
dernier  capital  de  trois  cent  soixante  mille  livres  ,  cinq 
pour  cent  d'intérêt  par  an ,  et  den^  pour  cent  par  forme 
de  dividende  :  sarrî  £ice  passager  que  S.  M.  fiiit  aux  cir- 
constances ,  k  sa  fidélité  dans  ses  engagemens ,  et  à  l'im- 
possibilité oii  elle  est  de  diminuer  actuellement  le  fonds 
des  places  de  finance ,  sans  détourner  ses  moyens  de 
crédit  des  grands  besoins  de  la  guerre ,  qui  fixent  sa  pre- 
mière attention. 

S.  M.  adoptera  une  division  semblable  pour  les  fonds 
des  places  des  régisseurs  généraux  et  des  administrateurs 
des  domaines ,  et  dont  deux  cent  mille  livres  pourront 
être  remboursées  pareillement  avant  l'expiration  des  six 
années  de  régie. 

ÉMOLUMENS. 

L'intention  de  S.  M.  est  d'assurer  aux  fermiers  géné- 
raux sur  le  produit  de  leurs  recouvremens  ,  l'intérêt  k 
cinq  pour  cent  du  capital  de  douze  cent  mille  livres  qui 
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ne  lera  remboursable  qu'à  la  fin  du  bail ,  et  trente  mille 
livres  de  rétribution  fixe,  francbe  de  retenue,  ainsi  que  de 
toos  frais  généraux  et  particuliers.  S.  M.  a  cru  ce  traî- 
temeQt  aussi  modéré  que  les  circonstances  pouvoient  le 
permettre  ,  vu  surtout  l'étendue  du  capital  exigé,  le 
fooTenir  récent  de  conditions  bien  différentes ,  et  l'aug- 
mentation de  travail  nécessaire ,  à  mesure  que  le  nombre 
desagens  diminue;  aussi  S.  M.  a-t-elle  reconnu  qu'elle 
ne  pourroit  avec  justice  user  de  la  même  économie  ,  si 
die  exigeoit  des  fermiers  généraux  un  engagement  qui 
pdt  les  compromettre;  en  conséquence  S.  M.  a  cbercbé 
k  mettre  leurs  fonds  d'avance  à  l'abri  d'événemens ,  sans 
tOQtelbis  déranger  les  formes  anciennes  ,  et  sans  affoiblir 
l'intérêt  que  les  fermiers  généraux  doivent  porter  au 
toccës  de  leur  administration  ;  et  c'est  pour  remplir  ce 
bot  par  un  moyen  simple  que  S.  M.  est  dans  l'intention 
de  fixer  le  bail  à  un  prix  assez  bas  pour  que  les  fermiers 
généraux  eux-mêmes  n'y  voient  aucune  cbance  possi- 
ble de  perte  ,  mais  de  ne  les  admettre  à  un  partage  dans 
kf  bénéfices  qu*à  partir  d'une  somme  plus  baute  ;  de 
manière  qu'il  n'y  ait  plus  de  prétexte  à  confondre  dans 
le  même  traité  les  prétentions  pour  la  valeur  des  ris- 
vues  et  d'un  engagement  ngoureux  ,  avec  le  mérite  du 
trvfail  et  des  soins  ;  et  comme  par  l'effet  de  ce  même 
arrangement ,  les  fermiers  généraux  n'auront  plus  à 
cantioiiner  un  prix  de  bail  susceptible  de  basard ,  leurs 
lÎMids  d'avance  en  entier  deviendront  un  gage  absolu- 
t  assuré ,  et  le  succès  des  emprunts  que  quelques- 
d*entre  eux  pourroient  faire ,  deviendra  d'autant 

plus  Cicile. 

Eafin  j  comme  S.  M.  aura  distrait  de  la  manutention 
des  fiermieis  généraux  des  parties  susceptibles  d'asseï 
III,  lO 
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grands  écarts  dans  leur  produit,  S.  M.  sera  d'autant 
plus  certaine  de  ne  leur  assurer  dans  les  augmentations 
qu'une  part  raisonnable  ,  mais  toutefois  suffisante  pour 
entretenir  leur  zële  et  leur  activité  ;  et  S.  M.  est  in- 
struite que  diverses  améliorations ,  ainsi  qu'une  plus 
grande  économie  dans  toutes  les  parties,  offrent  plu» 
sieurs  objets  importans  d'émulation  ,  mais  dont  la  trop 
grande  étendue  de  la  Ferme  générale ,  ainsi  qu'une  an- 
cienne habitude  de  grands  profits  certains ,  avoient  jus- 
qu'à présent  détourné. 

Les  conditions  des  deux  autres  compagnies ,  dont  le 
fonds  sera  moindre  ,  seront  réglées  à  peu  près  dans  les 
mêmes  proportions.  Enfin ,  le  roi  se  propose  même  d'ac- 
corder quelque  marque  de  satisfaction  particulière  à  ceux 
d'entre  ses  fermiers  et  régisseurs  généraux  qui ,  en  se 
distinguant  par  la  supériorité  de  leurs  talens  et  de  leurs 
travaux,  seconderont  encore  les  vues  ultérieures  que  S.  M. 
pourroit  concevoir  pour  une  meilleure  modification  des 
impôts ,  et  pour  le  plus  grand  bien  des  contribuables. 

ADJOINTS. 

s.  M. ,  en  supprimant  tous  les  adjoints ,  se  réserve  ce- 
pendant de  maintenir  aux  fils  de  ceux  qu'elle  nommera 
pour  membres  de  ces  compagnies,  l'adjonction  dont  ils 
jouissent  actuellement,  d'après  toutefois  le  compte 
qui  sera  rendu  à  S.  M. ,  de  leur  âge  ,  de  leur  conduite  et 
de  leur  application  ;  S.  M.  croit  qu'il  est  convenable  de 
ménager  aux  personnes  qui  la  serviront  avec  distinction 
dans  ses  finances ,  l'espérance  de  faire  passer  leurs  places 
à  leurs  enfans ,  parce  qu'indépendamment  des  motifs  de 
bonté  qui  peuvent  y  ^^terminer  S.  M. ,  elle  a  considéré 
que  ces  expectatives  données  aux  pères  de  fiunille ,  les 
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eogageraent  d'autant  plus  à  se  contenter  de  profits  mo- 
dérés j  et  qu'ainsi  une  telle  disposition  devenoit  favorable 
aux  finances  du  roi. 

CROUPES    ET    PENSIONS. 

S.  IL  y  par  les  raisons  qu'elle  a  déjà  expliquées ,  sup- 
prime y  sans  exception ,  les  croupes  et  les  pensions  sur 
les  places  de  fermiers  généraux  ;  mais  elle  se  réserve 
d*examiner  si ,  parmi  les  personnes  qui  jouissent  de  ces 
aranta^ ,  il  n'en  est  point  qui  aient  des  droits  à  na 
dédommagement  plus  ou  moins  partiel,  soit  par  la 
nature  de  leur  titre  de  possession  ,  soit  par  leurs  servi- 
ces ;  mais  ce  que  S.  M.  voudra  bien  accorder  ne  pourra 
rétre  qu'ouvertement  et  sur  son  trésor  royal. 

POTS-DE-VIN  ET  DROITS  DE  CONTRÔLE. 

S.  M.  affirancbit  ces  trob  compagnies  de  toute  espèce 
de  pots-de-TÎn  au  droits  de  contrôle ,  attribués  ci-devant 
aux  ministres  de  ses  finances ,  lors  du  renouvellement 
des  fiermes  on  des  régies. 

NOMINATION   AUX  EMPLOIS. 

S.  M.  étant  infermée  que  les  contrariétés  qu'ont  sou- 
Tent  éprouvées  les  fermiers  et  régisseurs ,  dans  la  nomi- 
■ation  de  leurs  employés ,  avoient  entraîné  divers  incon- 
Teniens,  vent  que  les  trois  compagnies  nouvelles  jouis- 
sent, k  cet  égard,  de  la  plus  entière  liberté,  et  que 
riafiaence  du  ministre  de  ses  finances  se  borne  à  pren- 
iie  connoissance  des  moti6  de  leur  cboix ,  afin  de  veiller 
k  ce  que,  dans  ces  compagnies  même ,  il  ne  s'introduise 
pist  d'esprit  de  faveur  et  de  protection  contraire  au 
kiea  du  service  :  S.  M.  confirme  seulement  ce  qu'elle  a 
ordoBné  par  son  arrêt  du  lo  janvier  17799  pour  assurer 
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aux  commis  réformés  par  l'effet  d'opérations  générales , 
une  préférence  due  k  leur  position  ;  mais  toujours  ce- 
pendant â  égalité  de  mérite  et  de  counoissancei. 

CHOIX  DES  «EMBBIM   DES  TROIS  COIfPACRIES. 

S.  M.  a  vu  avec  peine  que  ,  pour  réduire  les  fermiers 
généraux  b  quarante,  tandis  qu'il  y  eu  a  maintenant 
soixante  et  vingt-sept  adjoints,  presque  tous  intéressés  , 
elle  étoit  dans  la  nécessité  d'imposer  plusieurs  priva- 
tions ;  c'est  pour  en  diminuer  l'effet ,  que  par  un  senti- 
ment d'équité,  ainsi  que  pour  le  bien  de  son  service, 
S.  M.  a  voulu  qu'une  même  personne  ne  pût  être  dans 
deux  de  ces  compagnies  ,  ou  à  la  fois  dans  l'une,  et  dans 
quelque  autre  place  importante  de  finance  -,  et  c'est  on 
règlement  sage  que  le  roi  se  propose  de  maintenir  con- 
stamment à  l'avenir. 

S.  H.  ,  d'ailleurs,  est  disposée  à  accorder  les  places 
qui  viendront  k  vaquer ,  aux  personnes  comprises  dans 
ces  réformes ,  autant  cependant  que  cette  préférence 
pourra  se  concilier  avec  le  bien  de  son  service  ;  car  en 
même  temps  que  le  roi  a  jugé  k  propos  de  diminuer 
successivement  les  bénéfices  de  finance  ,  devenus  depuis 
long-temps  un  objet  de  critique  et  d'envie ,  S.  H.  oc 
perd  pas  de  vue  combien  est  digne  de  son  attention  le 
choix  des  personnes  qui  doivent,  en  soignant  le  main- 
tien de  ses  revenus ,  ne  percevoir  ses  droits  qu'avec  cette 
justice  et  cette  prudence  qui  concourent  à  la  tranquil- 
lité et  k  la  confiance  de  ses  peuples.  S.  M.  ne  doute 
point  que  lés  bommes  distingués  dans  cet  étal,  et  capa- 
bles de  sentir  les  principes  généraux  d'administration  et 
d'ordre  public  qui  dirigent  S.  M. ,  n'envisagent  comme 
raisonnables ,  les  conditions  dont  les  bases  sont  exposées 
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éàn$  ce  règlement ,  et  qu'oubliant  leurs  anciens  béné- 
fices ,  ils  ne  joignent  un  esprit  de  sagesse  dans  leurs  pré- 
tentions,  aux  autres  qualités  qui  détermineront  la  préfé- 
rence de  S.  M. 

Eofin ,  le  roi  a  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction 
que,  tant  par  l'effet  de  ces  divers  arrangemens ,  que  par 
les  augmentations  survenues  dans  le  produit  des  droits , 
depuis  l'époque  du  bail  actuel ,  les  revenus  de  S.  M.  se- 
roient  vraisemblablement  augmentés  de  près  de  quatorze 
millions  y  indépenda*Timent  de  la  part  importante  que 
S.  M.  se  réservera  dans  les  accroissemens  annuels ,  et 
indépendamment  encore  du  bénéfice  que  fera  S.  M. , 
lorsqu'elle  pourra  rembourser  la  partie  des  fonds  d'avance 
dont  elle  consent  à  payer  sept  pour  cent  d'intérêt  et 
dividende  ;  c'est  sans  doute  un  résultat  infiniment  favo- 
nble,  et  cet  accroissement  de  richesse,  qui  n'est  point 
Teffet  de  nouveaux  impôts,  devient  d'autant  plus  pré- 
cieux à  S.  M.  ;  et  en  jetant  ses  regards  sur  toutes  les  amé- 
liorations progressives  faites  depuis  quelque  temps  dans 
m  finances ,  S.  M.  n'a  d'autre  regret  que  de  n'avoir  pu 
les  appliquer  au  soulagement  de  ses  peuples  ;  mais  elles 
ont  servi  du  moins  à  les  préserver  des  contributions 
que  la  guerre  eAt  entraînées  depuis  long-temps ,  et  à 
asarer  de  plus  en  plus  la  tranquillité  de  cette  classe 
■ombreuse  des  sujets  du  roi ,  liés  par  leur  fortune  à  la 
dette  publique;  et  S.  M.  vit  dans  l'heureuse  espérance 
qu*à  la  paix ,  d'autres  moyens  de  bienfaisance  lui  seront 
encore  ouverts ,  et  c'est  l'objet  le  plus  cher  à  ses  vœux. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  ;  le  roi  étant 
ea  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  :  Qu'il  sera  inces- 
samment procédé  à  la  formation  de  trois  compagnies , 
isas  le  nom  de  Ferme  générale  ,  de  Régie  générale ,  et 
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A^AdminUtraiion  générale  des  domaines  et  droiisdoma» 
niauXy  lesquelles  seront  chargées  des  recouvremens  dé- 
Uillés  dans  la  table  CMnnei^ ,  d'après  les  principes 
établis  dans  le  présent  règlement,  et  conforniénient  an 
bail  qui  sera  passé  »  on  aux  résultats  du  conseil  qui  se- 
ront rendus  à  ce  sujet ,  etc. 
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DiSTRiBUTiOK  de  toutes  les  Perceptions  ou  Droits 
qui  se  lèvent  dans  V étendue  du  royaume  ^ 
entre  les  trois  administrations  dont  la  con- 
sistance  est  déterminée  par  le  règlement  du 
^janvier  1780. 


FERME   GÉNÉRALE. 

PREMltHE   DITI8IOH. 

Perception   sur  le   tel  d^ Océan. 

Delecomisutneei  !•  Les  droits  appelles  de  trente  -  cinq  tous  de 
œtmeile  de  lak  hrouage ,  tant  primitifs  qu^accessoires ,  tels  qu'ils 
ftrmeginérmte,  l  sont  compris  dans  le  bail  actuel. 

S    La  portion  desdits  droits  accessoires  dont  aToit 
joui  feu  M.  le  prince  de  Gonti,  et  par  lui  rétro- 
cédée à  S.  M. 
Hutrarion     des  \     Les  huit  sous  pour  livre  perçus  au  profit  du 
l>oma4net»  /roi,  tant  sur  ladite  portion  que  sur  celles  dont 

(Taliénation  subsiste. 

r    Les  droits  qui  se  lèvent  à  Marennes ,  concur- 

1  remment  avec  lesdits  droits  de  trente-cinq  sous  de 
Perception  reti'  I  brouagc,  par  commutation  de  partie  de  ceux  fixes 
rft  de  la  Mégie!^  pour  le  don  gratuit  réservé. 
iénéraie.  1     Les  sous  pour  livre  perçus  au  profit  de  S.  M. 

I  en  sus  des  droits  d'octroi  sur  le  sel,  à  Marennes  et 

(.âOleron. 

ill.  Les  gabelles  de  France  ou  grandes  gabelles, 
suivant  leur  consistance  dans  le  bail  actuel ,  avec 
les  parties  présentement  régies  par  les  fermiers 
généraux  pour  le  compte  du  roi ,  y  compris  les 
r^^^^'^iTT*  \  «ous  pour  livre  perçus  au  profit  de  S,  M.  en  sus 
^^      *  Ides  droits  sur  le  sel ,  concédés  à  titre  d'octrois 
I  ou  autres ,  dans  l'étendue  de  ladite  ferme  des 
'grandes  gabelles. 

(     Le  droit  qui  se  lève  sur  le  sel  vendu  au  grenier 

.  ide  Richelieu ,  par  commutation  de  partie  des 

^^Pjion$  reti-  J^roits  fixés  pour  le  don  gratuit  réservé. 

'f  *  .!^  ^^  \     Les  droits  qui  se  lèvent  sur  le  sel  dans  les  villes 

"''^  I de  Saint-Valery-en-Caux  ,  Fécamp ,  Harfieur , 

\ï^  et  Tréport  pour  les  octrois  municipaux. 
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«k  ^^         -      ,  -«T^wx^  oe  fv«T6le,  dr  traife 

L-  _    m      ,  *  -— —«  r»  cj^ifv-s^  et   cenrnilt  m.-nt 
r^*  **  arcNf* .  tant  rm  nri^t^lw>^m^ 
M,      .  Ii«-    i_         .  poncipaax  ««ue  .^hjs  pour 

Il«  pro,«ce.,  districts  et  lieux  aoa  su.ets  à  la 


(^;j^^-ce.,a..tncts  et  lieux  «n  sujets  à  la 
Le.  àroixsmr  le  «J  et  le  poi.^»  wle  dao<  le 
^Ï.'  1^*  P»-*^  ^  crox  de  rai^enne 
terae  des  JoauiM*  de  ladite  pct^More. 

P*reib  dr«u  ùisanf  partie  de  re«  appelé,  des 

^do  dnnt  add,tK«e|  à  eeox  de  U  fn.,re  de 
""«■te,  pow  ce  qm  «e  perç,«t  wr  les  leb. 

«CO»t>E    DITTSIOV. 


'dlT.  u!  ^  ''°.  "•y*"™'  «r  l«  «el»  forma 
dan.  les  nanis  talans  de  Cette. 

Percepdom  rtH-t     .      ^, 
«A»^  &  Â<^  Lr?  *°^  •«"•  «  '*»«*  en  w,  de  U  «belle,  i 

TKOItlàvB   BITISIOa. 

f^tnutger, 

11^  gabelles  de  «!„«, ,  ,1 1.  rente  i  lVt«n«r 
de.  Kl.  en  {««Tenant.  teUe,  qaVIle.  «.nrco^T 
pn^dan.  le  b,il  .Coel,  e„^n.We  CL^' 
iTTT'^T'/*^  P°" •* compteur 
4  rejoephon  de.  droit,  de  domaine  d'iuL^ 
étnagm  i  U  gabelle.  ^^     *^**  • 

quATtiim  Din.ioa. 


l 


Itendoe  de.  proTwce.  où  le  jriTil.%e  esdadf  « 
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(Heo ,  la  Lorraine  y  comprise ,  ainsi  que  la  vente 
en  concurrence  et  le  droit  de  trente  sous  en  prin- 
cipal par  livre  de  tabac  étranger,  dans  les  pro- 
▼inccs  oà  le  privilège  exclusif  n'a  pas  lieu. 

CIHQDlilfE  DIYISIOir. 

Dfvitg  de  traites  et  autres,  perçus  dans  les  mêmes 

circonstances, 

(I.  Tous  les  droits  qu'embrasse  actuellement  la 
régie  des  traites,  y  compris  ceux  de  foraine  et 
hiiut-conduit  de  Lorraine  et  Barruis ,  les  difl'érens 
péages  d'Alsace ,  et  le  nouveau  di-oit  de  dix  livres 

I  II.  Les  droits  de  toute  nature  sur  les  builes  et 
f  savons ,  à  Fentrée  du  royaume ,  et  au  passage  de 
l  province  à  province. 

i'^'ê* de ia  Mé' (     Les  droits  sur  les  fer»,  perceptibles  dans  les 
ifgéaéraic.      |  mêmes  circonstances. 

lU.  Les  droits  de  péages  sur  le  Rb6ne ,  rétro- 
cédés à  S.  M. ,  tant  par  feu  M.  le  prince  de  Conti , 
,que  pur  M.  le  maréchal  prince  de  Soubise. 
1     Les  droits  de  traite  domaniale  de  Bretagne,  qui 
^•^,fis  retirés  de  ]<n>t  ci-devant  fait  partie  de  l'aliénation  aux  états 
^^imstraiioHsde  cette  province. 

-'ï  OomaisÊés.    \    Ceux  de  traite  vive  de  Nantes ,  rétrocédés  i 
|S.  M.  par  la  duchesse  de  Phalaris. 
[     L'abandonnement  fait  avec  Monsieur,   frère 
du  roi ,  pour  les  huit  sous  pour  livre  des  droits 
>de  trépas  de  Loire  et  de  traite  par  terre. 

ç     Les   droits   de   foraine  ,    dans    la  généralité 
Id'Anch,  faisant  actuellement  partie  de  la  régie 
^^«wwABtcel^^  droits  de  contrôle  et  autres  y  joints. 
■  "^fiie  de    la*     Le  droit  sur  le  charbon  de  terre  ,  entrant  du 
'''«c^a^naJr.  JHainault  autrichien  dans  le  Hainault  françoîs. 

f  Le  droit  appelé  pas  de  penas ,  sur  les  bestiaux 
t  fort ant  du  Hainault  françois  pour  l'étranger. 

i*r ,  ,gf^  délai     ^  *'*'^  ^^^  appdé  de  vidtsngle»  for  les  bestiaux 
^?»eif»irmle  !■**■'*■"*  ^®  ^  Flandre  maritime  pour  les  pays 
'  étrangers. 

^kfttnsiitaneei     IV.  Les  boit  sous  pour  livre  perçus  au  profit 
f*^^*   /«  j  do  roi ,  en  sus  de  la  partie  des  droits  de  coutume 
'*^|Mr«lr.  \  4  Baionne ,  dont  jouit  le  duc  de^Grammont. 
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L«s  soas  poar  livre  additionnels,  lèves  de 
même  en  sas  des  droits  de  traite ,  et  de  ceux  sur 
les  huiles  et  savons,  au  profit  du  roi,  danslea 
I  bureaux  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux ,  tant 
celui  qui  tient  lieu  d^oc trois  municipaux,  que 
[ceux  perçus  en  exécution  de  Tédit  de  novembre 

Perceptions  reû-  1*77  *  • 
rées  de  laRégiec^     Les  sous  pour  livre,  pareillement  levés  an 
générale,  |profit  du  roi,  en  sus  des  droits  de  Tamiral  de 

Yance  \  de  ceux  de  lestage  et  délestage  j  des  six 
[deniers  pour  livre  de  la  traite  de  Charente,  an- 
Itres  que  ceux  sur  les  selsj  de  l'octroi  des  mar- 
chands de  Rouen  \  des  droits  de  la  chambre  de 
conmierce  de  Marseille  \  de  c:elui  de  trente-cinq 
vsous  sur  les  huiles  dUtaUe ,  etc. 

SIXIEME  nivisiov. 

Domaine  tTOccident. 

ÎLes  droits  du  domaine  d'Occident ,  en  France 
et  aux  lies  du  Vent ,  tant  en  principaux  que  sons 
pour  livre ,  tels  qu'ils  ont  été  affermés  â  Laorent 
David ,  adjudicataire  actuel. 

!  Ensemble  ceux  des  sous  pour  livre  additionnels, 
dans  rétendue  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux , 
qui  se  perçoivent  en  sus  des  droib  du  domaine 
d'Occident ,  comme  sur  les  droits  de  traite  pro- 
prement dits. 

SEPTIÈVE  nivisiov. 
entrées  de  Paris,  et  droits  relatifs. 

Les  droits  de  toute  nature  sur  les  différentes 
espèces  de  denrées ,  bestiaux  et  marchandises  » 
dus ,  tant  à  Tentrée  que  dans  les  faubourgs ,  ban- 
lieue et  élection  de  Paris ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  se  perçoivent  dans  les  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy,  ce  qui  comprend  : 

Pour  la  ville  de  Paris, 


I*.  Tons  ceux  desdits  droits  qui  sont  affermés  à 
Laurent  David,  adjudicataire  actuel,  tels  qu^il 
en  jouit  à  titre  de  bail»  y  compris  les  droits  de 
rivière. 

Droits  dont  ellef    3*".  Les   droits    actuellement  régis    pour    le 
compte.  \  compte  de  S.  M.  par  les  fermiers  généraux. 


Delà  cohsistanee 
du    bail  actuel, 
de  la  Ferme  gé- 
nérale. 
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H'-jîo  retiré*  de\  3^.  Les  droits  réserves  du  don  gratuit,  et  ceux 
w  ^gm  géni'X  sur  les  papiers  et  cartons,  à  Fentrëe  de  la  ville  de 
"*•  (Paris. 

'Pour  h  plat-pays  de  Paris, 

tf  la eomsistatteeX  >*•  Ceux  des  mêmes  droits  qui  ont  lieu  dans 
tctmeOe  de  ikJréfendue  de  IVlection  de  Paris,  tels  qu'ils  sont 
ferme gênéraie.  j  pareillement  affermés  audit  Laurent  David. 

1a*.  Les  droits  réservés  du  don  gratuit  j  ceux 
sur  les  papiers  et  cartons;  ceux  d'inspecteurs 
ia  Ré  '    Bé   '-<*°*  boucheries ,  octrois  municipaux ,  et  les  sous 
j^y  ^^^  ^**' jpour  livre  perçus  au  profit  de  S.  M. ,  en  sus  des 
jdraiXB  d'octroi  ou  concédés,  dans  les  villes ,  bourgs 
(et  lieux  de  l'élection  de  Paris  qui  y  sont  sujets. 


P.LCiE  Gi?r]éAALE  des  Aides  des pfX)vinces  et  Droits 
r  joints ,  perçus  à  V exercice  ou  à  Ventrée 
des  -villes  y  bourgs  et  lieux  sujets, 

paSMiiaE  DiYisiov. 

Droits  dus  principalement  sur  les  boissons  aux  entrées,  à  teseràee,  ete, 

(     I.  Les  Aides  et  Droits  y  joints,  dans  les  pnn 

•  '     j  Ivinces  et  généralités  où  elles  ont  lieu  ,  la  dombe 

ly-.rs  retires  de  \    ^        ^se,  teUes  qu'elles  sont  affermées  â  Lau- 

f     II.  Les  droits  sur  les  boissons ,  dans  la  pro- 
{.▼ince  d'Alsace ,  appelés  maspkening. 

III.  Les  droits  réservés  du  don  gratuit ,  dans 
[tes  villes  et  bourgs  où  ils  se  lèvent  par  perception 
[effective. 

I    IV.  Les  droits  connus  sous  le  nom  à^octrois 
^'  !*^  'jfc'^S^ '"'"''*'^^"^*  partout  où  la  perception  effective  a 

A-^'^  générale.  Y^^^;     ,  ,.  ^.    , 

'     "*  \    \.   Les  sons  pour  livre  perçus  au  profit  de 

[S.  M. ,  en  exécution  de  l'édit  de  novembre  177»  • 
et  déclarations  antérieures ,  sur  les  droits  princi- 
paux concédés  ou  aliénés4 
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DEUXlin  DIT1S10V. 

DroUtgiménÊmxmmx  entrées  ées'vUÊattBtmxmiea. 

I.  Les  droits  dos  sur  les  papiers  et  cartons. 
n.   Les  droits  dlnspecteurs  aux  boodierîes  , 
dans  tons  les  lieai  j  sojets. 

TaOlSlàxC   DIYISIOV. 

Droits  de  fmèriemàom  perems  à  texerdee. 

Les  droits  dos  à  la  fabrication ,  dans  tons  les 
liienz  et  circonstances  où  ib  sont  perceptibles 
DeUeomsistmÊeejv^  exercice;  savoir  : 
aetaeUe  de   ia{     ^-  I^^  dnnts  de  marque  sur  les  cuirs  et  pcnuz. 
Mégie  géménUe»  |dans  tontes  les  circonstances. 

IL  Le  droit  de  la  marque  d*or  et  dTargent. 

III.  Celni  sur  Pamidon. 

IV.  Le  droit  sur  les  cartes. 

V.  Le  droit  à  la  fabrication  des  huiles  ,  dans 
les  proyinces  et  lieux  où  il  est  perceptible  par 
exercice ,  chcx  les  huiliers  ou  labricans. 

VI.  Le  droit  de  maïqne  drs  fers,  perça  par 
^exercice  ,  dans  les  forges  et  fourneaux. 

QUÀTaiiMC  Division. 

Droits  loctuuc. 

(I.  Les  droits  appelés  des  fu^re^mem^^s  de  la 
Fl4mdre  maritime,  à  Texception  des  droits  sur  le 
sel  et  sur  la  saline,  et  de  ceux  appelés  de  iw&us- 
.^^„ «  ^  gle,  sur  les  bestiaux  sortant  de  cette  province. 

Le  commerce  des  eaux -de-vie  ,  dans  Fëtendae 
de  ladite  province,  réuni  à  la  perception  des 
droits  sur  les  boissons. 

^    r  f     II.  Le  commerce  des  eaux-de-vie  dans  le  Hai- 

^nault  et  les  différens  droits  ayant  fait  partie  de 
iT'jr  ^    ma  à     ^'*"'^'*"n*  ferme  des  domaines  de  cette  provioce  j 
»  ^       jâ  Texception  pareillement  des  partie^  ci-dessus 

1  con^rvées  à  la  Ferme  générale,  des  droits  d'^usage^ 
I  et  de  ceux  appelés  vingtièmes,  feux  et  chetninéesm 
(     IlL  Les  droits  de  coutume ,  travers ,  pontoa- 
1  nage ,  passage ,  et  autres  de  pareille  nature ,  ceux 
Pereeptians  feu*- 1^^  ^'  Dombey  compris,  perçus  an  profit  de  S.  M. 
fées  de  Fadmi"  jsur  les  routes  et  rivières ,  autres  que  ceux  dont 
nistration      dSef  \  la  perception  est  liée  à  celle  des  droits  de  traite. 
Domaines.  i     Les  sous  pour  livre  perçus  au  profit  du  roi  ,  en 

sus  des  droits  de  m^me  nature  que  ceux  ci-des- 
sus ,  dont  le  principal  ne  fait  pas  partie  des  reT«- 
.nus  du  roi. 
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cmqvikuE  ditisiov. 
jibomiemens. 

Le  recouTrcment  des  aboDOcmens ,  prix  des 
fermes  particulières  et  sommes  fixes ,  dues  ea 
Terta  d^arréts  da  conseil ,  ou  dëcisioos  de  S.  M. 
faniedeia  eiM-lpar  M.  le  duc  d^Orléans,  et  par  les  états  ,  pro- 
AtfMortftftvelZrlYiiices,  Tilles  ou  communautés ,  pour  tenir  lieu 
*  ,  ^^•^  e^  Idu  produit  de  la  perception  de  ceux  des  droits 
•  *.rvj\  .  jpriocîpaux  et  sous  pour  livre  ci-dessus  mention- 
|7f^7^fl  jgéMé-y^^  ^^  désignés  dans  les  proTÎnces ,  villes  et  dis- 
fdeet  de  Cad-  J^ricts  où  la  perception  effective  nVst  pas  faite  an 
mmtrmtMm  du  Iprofit  du  roi  j  j  compris  les  abonnemens  avec  les 
létats  du  Mâconnois ,  tant  celui  de  la  jauge  et 
courtage ,  que  celui  des  anciennes  Aides  de  ladite 
province ,  actuellement  versés  à  l'administration 
des  domaines. 


ADMiirisTRATioir  GÉNÏAALE  des  Domaines  et 

droits  jr  joints, 

rasMitax  nivisiov. 

Becetu  des  bois,  * 

La  recette ,  poursuite  et  recouvrement  du 
prix  des  adjudications  des  bois  du  roi ,  et  des 
communautés  séculières  et  régulières ,  ensemble 
des  attributions  et  autres  produits  en  dépendans. 

DEUxiiifx  nivisiov. 

Domaine  proprement  dit, 

I.  La  régie,  suite  et  recouvrement  des  domai- 
nes, droits  domaniaux ,  seigneuriaux  et  féodaux , 
ilant  fixes  que  casueb,  étant  actuellement  danf 
|la  main  de  S.  M. ,  y  compris  ceux  qui  ont  lieu  en 
Alsace  ^  les  droits  d*ensaisinement  et  autres  attri* 
'  butions. 

n.  L'exercice  du  rachat,  recouvrement  et 
T«ntrée  en  possession  des  domaines  et  droits  do* 
maniaux,  engagés ,  aliénés  ^  usurpés  ^  recelés  «a 
négligés. 


id8 


FCmJiKS   ST   BSGIES. 

TBoisiiMz  Dmnov. 
Droits  tmr  les  tmasemàles  et  les 


cm  f  m  jr  stmt 


"*. 


Pereeptiom  rec- 
rées delà, 
qêaériUe^ 


Betirrs      de    la 
Hégie  gitÊérah. 


La  r^e  et  perception  des  dnriU  cidres ,  laî- 
it  aetnrilemcat  partie  du  bail  de  Laurent  Da- 
|Tid;  saToir: 

I.  Les  droits  de  eontrdle  des  actes ,  insîonalion 
[et  centième  denier,  partout  on  la  perception 
ieflcctive  a  lien ,  y  compris  les  droits  de  sceau 

la  Lonraine  et  le  Barrots. 
La  perception  des  premiers  quatre  tons  pour 
lirre  sur  le  principal  de  ceux  dôdits  droits  dont 
it  M.  le  doc  d*Orléans. 

II.  Les  droits  d^amortissement ,  francs>fiels , 
losages,  et  nooreanx  acqn^,  j  compris  ceux  de 
I  Lomine ,  et  les  droits  d*nsage  dans  le  Hainanlt. 

Les  droits  d'échange  et  cootre-ëchange ,  dos  an 
I  roi  dans  Fétendne  des  seigneuries  particulières, 
m.  Les  droits  appelas  nrimgùèmèes,  ftmx  et  eke- 
I  dans  le  HainaniL 

ly.  Les  droits  pour  la  conserratiQn  des  kypo- 
partout  oà  la  perception  effiectiTe  a 


f  IV.  Le 
<  thèqneSy 
llien. 


QUATBiàvK    nmsiov. 


t 


I.  Les  droits  et  la  fourniture  de  la  formule  de 
tonte  espèce ,  i  Paris  et  dans  tontes  les  provinces 
Pereepûotu  nrt»»  1  ou  elle  a  lieu ,  la  Lorraine  y  comprise. 
récsdeUFerwteL     D.  Les  droits  de  contrôle  des  exploits  et  d« 
générale.  I saisies  mobilières,  j compris  pareillement  ceux 

f  de  la  Lorraioe  et  de  la  Dombe^  et  les  huit  sous 
(pour  KTre  des  portions  engagées  desdits  droits. 
Droits  retirés  de  C    m.  Ceux  de  quatre  deniers  pour  Uttc  ,  des 
la   Bégie  gêné-  \  prisées  et  Tentes  de  menblrs  ;  ensemble  les  droits 
'^'  (de  bourse  commune  des  huissiers  de  Bretagne. 

ciwQriÈMx  otTtstoa. 
PereeptiiHU  et  droits  opérés  par  Usjugemems  et  actes 

judiciaires,  etc. 

SI.  Les  droits  de  petit -scel,  tant  sur  les  sentences 
des  juridictions  royales ,  que  sur  les  expéditions 
_  _  _   ^^  anciens  actes  des  notaires  qui  y  demeurent 
généraie.      "     |'°i^^'  ^^°^  ^^  I*  Dombe  y  compris. 

f     Les  huit  sous  pour  livre  sur  les  portions  desdita 
(  droits  aliénés  on  engagés. 


FERUES   ET   REGIES.  iSg 

r    II.  Les  amendes  pronoi^ëes  dans  les  conseils , 
Icoars  et  juridictions  royales. 
1    Les  droits  de  greffe ,  appartenant  au  roi ,  tant 
iPfw  rw*-  I      principaux  que  sous  pour  livre ,  y  compris  les 

r^esJt  ITa^K*^^  ^^  ^^^  '"''  ^^*  <^i^  ^®  gi'^0  des  ami- 
^_       *    Arautés. 

I    Les  droits  rëserrés  dans  les  cours  et  juridic- 
Itions  royales. 

I     III.  Les  gages  intermédiaires  des  offices  vacans. 
V    Les  ëmoîumens  des  chancelleries  non  aliénées. 

aiXiillE  DITISIOV. 

Abonnement. 

iLes  abonnemens  dus ,  tant  par  M.  le  duc  d'Oi^ 
léans ,  pour  les  seconds  quatre  tons  pour  livre , 
que  par  les  ëtats,  villes  et  communautés  de 
FArtois,  du  Cambresis,  de  la  Flandre,  du  Hai- 
nanlt,  et  du  pays  de  Labour,  pour  le  principal 
et  les  huit  sous  pour  livre  des  droits  de  contrôle 
des  actes ,  insinuation  et  petit-icel. 

ÎCeux  de  la  province  d'Alsace ,  tenant  lieu  des 
droits  pour  la  conservation  des  hypothèques  ,  et 
des  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  des  pria 
sées  et  ventes  des  meubles. 

Fait  et  arrêté  au  «oDieil  d'éUt,  ete. 
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Bail  passé  aux  fermiers  généraux  ^  par  le 
suliat  du  conseil  du  1 9  mars  1 780. 


RisuLTAT  DU  coiTAEiL  du  i*'  avfil  1780,  conte- 
nant les  conditions  de  la  régie  générale. 


RESULTAT  D0  CONSEIL  du  3o  uvril  1780,  conte- 
nant les  conditions  de  V administrcuion  des 
domaines. 

OBftERVATIOIfS    PAR    M.    RBCKBR. 

Ces  conventions ,  qui  sont  fort  étendues, 
renferment  une  multitude  de  détails  dont  Tex- 
position  n*auroit  pas  d*intérét;  mais  la  ma- 
nière dont  les  fermiers  généraux  et  les  régis- 
seurs ont  été  admis  i  un  partage  dans  les  bc- 
néficeSy  mérite  quelque  attention. 

Les  fermiers  généraux  ii*ont  voulu  passer 
bail  et  être  garans  des  produits  que  sur  le 
pied  de  13^,900,000  francs;  mais  je  ne  les  ai 
admis  à  un  partage  par  moitié,  dans  les  bé- 
néfices, que  sur  les  produits  qui  excéderoient 
I a6,ooo,ooo  :  or ,  il  n*y  a  nul  doute  que  ces 
produits  ne  surpassent  cette  dernière  somme. 

L*on  voit  donc  combien  cette  manière  de 
traiter  avec  eux  étoit  avantageuse  au  roi ,  sur- 
tout comparativement  à  ce  qui  s*étott  passe 
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ci -devant.  Car,  dans  le  bail  précédent,  celui 
de  tous  qui  avoit  été  fait  avec  le  plus  de  soin, 
les  fermiers  généraux  dévoient  entrer  en  par- 
tage des  produits,  du  moment  où  ces  produits 
czcéderoient  le  prix  de  leur  bail  ;  et  même  le 
Roi,  an  lieu  de  moitié  sur  tout  l'excédant, 
ne  devoit  avoir  une  telle  portion  que  sur  les 
quatre  premiers  millions  d'augmentation.  Il 
ne  s'étoit  réservé  que  deux  cinquièmes  sur  les 
quatre  suivans ,  trois  dixièmes  sur  les  quatre 
autres ,  et  un  cinquième  seulement  sur  tout  le 
surplus,  à  quelque  somme  qu'il  pût  monter  ; 
en  sorte  que  sur  55,5oo,ooo  livres ,  à  quoi  se 
sont  élevés  à  peu  près  les  bénéfices  du  bail ,  il 
ne  reriendra  au  roi  que  1 3,5oo,ooo  livres. 

Cependant,  on  leur  avoit  accordé  de  plus 
a5,ooo  livres  i  chacun  ,  pour  droit  de  pré-- 
leoce,  plus,  lo  p.  cent  d'intérêt  de  leur  argent 
sur  an  million,  et  6  p.  cent  sur  56o,ooo  li- 
vres «  au  lieu  que  dans  le  dernier  bail  ils 
n  ont  en  que  3o,ooo  livres  et  5  p.  cent  d'intérêt 
sur  on  million,  et  7  p.  cent  sur  56o,ooo  livres , 
renbour^ables  à  la  volonté  du  roi  ;  et  il  n'y  a 
en  que  4<>  fermiers  généraux ,  au  lieu  de  60 
qn^ils  étoient  auparavant. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  II  est  résulté  un 
l  avantage  sensible  pour  le  roi,  de  la  distraction 
^  a  été  faite  de  plusieurs  droits  perçus  ci- 
III.  I  i 
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devant  par  la  ferme  générale ,  pour  en  coafîer 
la  maniiteolion  à  dena  régies. 

Les  aides ,  par  exemple,  fiiisoieot  autrefois 
partie  du  bail  des  fermes,  et  comme  le  pro- 
duit de  pareils  droits  est  exposé  à  de  grandes 
▼uiations,  oo  ne  les  comprcnoil  ordioaire- 
meot  dans  le  bail  que  pour  un  prix  moyen 
toujours  &Yorable  aux  fermiers. 

Oo  a  pu  traiter  difTêremment  avec  les  régis- 
seurs auxquels  le  roi  a  confié  cette  même  per- 
ception. D'ailleurs,  ils  n'ont  été  admis  à  par- 
ticiper dans  l'augmentation  des  produits  qu'à 
raison  d'un  dixième  sur  les  premiers  six  mil- 
lions, à  raison  de  -^  sur  les  six  millions  sui- 
Tans ,  et  aiosi  de  suite,  à  raison  d'un  Tingtième 
de  plus  par  chaque  six  millions.  Et  comme  il 
y  a  toute  apparence  que  pendant  la  durée  de 
la  régie,  qui  est  de  six  ans,  les  produits  s'élè- 
Tcront ,  année  commune ,  à  deux  ou  trois  mil- 
lions au-dessus  de  la  fixation,  qui  est  de  qua- 
rantedeux  millions,  ou  Toitqoet  grand  dom- 
mage eût  supporté  le  roi ,  si  l'on  avoit  com- 
pris CCS  droits  dans  un  bail  aux  conditions 
ordinaires. 

Les  droits  de  contrôle,  objet  considérable, 
^isoîent  aussi  partie  de  la  ferme  générale,  et 
ils  étoieot  compris  communément  dans  le 
bail,  sur  le  pied  du  produit  moyen  des  trois 


) 
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années  précédentes.  Cette  même  perception  a 
été  confiée  à  Tadministralion  des  domaines, 
et  comme  j'avois  observé  que  ces  droits  avoient 
augmenté  chaque  année,  je  n'ai  voulu  ad- 
mettre les  membres  de  la  régie  à  un  partage 
des  bénéfices,  que  sur  la  partie  qui  excéderoit 
les  derniers  produits  connus;  et  ce  partage  a 
été  réglé  sur  le  pied  de  ^  pour  le  roi,  et  ^  pour 
les  administrateurs. 

Cependant,  les  trois  compagnies  ayant  été 
composées  de  personnes  très-instruites  dans 
les  parties  d'administration  qu'on  leur  con- 
fioît,  et  chacune  de  ces  compagnies  n'ayant 
été  chargée  que  de  perceptions  analogues  entre 
elles,  il  a  dû  résulter  nécessairement  de  ces 
dispositions  une  gestion  plus  soigneuse,  plus 
sage  et  plus  intelligente.  Enfin ,  ces  mêmes 
dispositions  et  mes  recommandations  conti- 
naelles,  ont  encore  donné  lieu  à  des  écono- 
mies considérables  dans  les  frais ,  et  celles  que 
favois  déjà  arrêtées  pour  la  ferme  générale 
seule,  montoient  à  i,023,6uo  livres  par  an, 
Mvoir  : 

i2a,oool.  sur  la  voiture  des  grandes  gabelles  ; 
160,000     snr  la  voiture  des  petites  gabelles. 

7,900     sur  le  transport  des  tabacs. 
a69,roo    sur  le  traitement  des  directeurs ,  contrô- 
leurs et  inspecteurs  généraux. 
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233,900 1.  SOT  celai  des  offiden  et  recereondes  gre- 
niers de  gabelles. 
i3,ioo    sur  celai  des  recereors  des  greniers  de  pe- 
tites gabelles. 
589900     sar  les  brigades  de  cinq  départemens  des 
grandes  gabelles  et  da  tabac. 
3y4oo    sur  les  frais  de  manutention  des   mémeS 

départemens. 
4>6oo    sur  ceux  de  Lorraine. 
90,900    sur  les  ëtrennes. 

Ces  économies  ont  eu  leur  exécution;  il 
m'en  restoit  un  grand  nombre  d'autres  à  par- 
courir^  celles  entre  autres  dont  les  bureaux 
de  Paris  sont  susceptibles;  et  enfin,  j'avois 
commencé  à  exécuter  la  réunion  des  reccTeurs 
des  gabelles  et  du  tabac ,  et  je  me  proposons 
de  l'établir  par  l'effet  d'un  règlement  général , 
pour  avoir  lieu  à  mesure  que  chacune  de  ces 
places  deviendrolt  vacante. 

Quant  au  traitement  fixe  des  régisseurs ,  il 
a  été  proportionné  à  celui  des  fermiers  gêné» 
raux ,  et  chacun  des  membres  des  deux  régies 
ayant  fourni  un  million ,  on  leur  a  alloué  5 
p.  cent  d'intérêt ,  sur  huit  cent  mille  livres , 
et  7  p.  cent  sur  un  capital  de  deux  cent  mille 
livres,  remboursable  à  la  volonté  du  roi,  et 
S.  M.  leur  a  attribué  une  remise  certaine,  ou 
une  gratification  fixe  équivalante  à  environ 
vingt-quatre  mille  livres. 
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Je  crois  cependant  que  les  fermiers  gêné-* 
raux  et  les  régisseurs  auront ,  au  bout  de  leur 
bail  ou  de  leurs  traités ,  des  profits  très^on- 
nétes  y  et  plus  considérables  même  qu'il  n'est 
nécessaire;  mais  il  est  difficile  de  mesurer 
exactement  leurs  bénéfices,  toutes  les  fois 
qu^il  est  convenable  de  lier  ces  mêmes  béné- 
fices au  succès  de  leurs  travaux. 

Lettrb  écrite  par  M.  Necker,  à  Messieurs  les 

fermiers  généraux  y  le  a8  septembre  17809 

en  leur  ens^ojrant  le  département  arrêté  pour 

le  service  des  fermes  générales ,  pendant  la 

première  année  du  bail. 

Je  joins  ici ,  Messieurs ,  le  département  que 
f  ai  arrêté  pour  la  première  année  du  bail  de 
Salzard.  Le  nouvel  ordre  de  choses  que  pré* 
sente  ce  bail ,  exige  quelques  développemens. 
Vous  remarquerez  d'abord  que  je  sou- 
mets à  l'examen  et  à  l'inspection  du  comité 
d'adminbtration  les  grands  objets  de  votre 
r^e.    Les  correspondans   dans  le  départe- 
ment  desquels   naîtront  des  affaires  de  ce 
genre,  devront  en  faire  le  rapport  à  ce  co- 
mité, et  ils  ne  pourront  agir  que  conformé- 
ment à  la  délibération  qu'on  y  prendra. 

Parmi  ces  objets,  celui  qui  m'a  paru  devoir 
tenir  ici  le  premier  rang,  parce  qu'il  intéresse 


r*iuiiiaiiiiê,  et  Hjut  'eîs-caiiyni«îiiai€incns  des 
jwxîKJuue^' xccusvta-  iu  Lrauim^^tt  Ba  suilc  de 
US»-  «anprrsouueaieu^v  Uu  pêgjmitifc  cette  na- 
ture àttvrrjii  sLUb-  iouie  «i^re  uanuiSHiMDent  ap- 
Tiuva  ^lur  ies^  'îrtuc:p%i6-uuuui3in»et  invaria- 
uie.v;  ctiptmùatit.   \i  vîi  jjvtHr  pœntf  çae  dans 
Linéiques corrtfîHJOuùauces^uu  uiKiLcdrane  trop 
^TTimle  r»4;îieur;  pie  lora-  mmnif  <^^  n^éloît 
ipie^^iuu  \xi^   r me  ùauim  moilîqtutr  les  dé- 
tLMiiii)Ui-  jloieui  Mjuvent  jerr^ttiimis^CKa  bien , 
fin  i  itUtiit  ie  >u.vemeutie/ainenilttàLMjuellc 
le  o-JU|)c*uie  eioil  vi'Jiuiainne,  au  cecpxéroit  la 
vj'»uv4ji>*on    ie  c^ite  'ïeiue  viaoâ^  caîiJtf  ties  ga- 
Vrev:  l^uuii^  ^ne.  dau^^  r^^^mt  Js  r;£  kH,  ce 
mi)v  tt  îH  r*i;f)urt;tix.  tie  itiit  «itrti  employé  t|uc 
niitîuient,  lit  'iîui:^  ies-  ctrctïu^taniM*  CTarcs, 
Lj»le  Duiictî  >i  iiKt^i'tf'ï^antQ  Je^«^(fonff  fixer 
riiteiuîuu  au  crjtmle  •ruiiniuiîrtKidoa-  Il  se 
f*t*ni  rtimtitrrtî  tous  .es  truis-  muisi',  par  tes  di- 
vers bure-utx,  uu  tiUit  ùes  tmuiltmi»  qui  au- 
rrnit  élu  imilcs  'j^uuaiii  cet  iuttrr«alle^  Qaqui 
>e  tn^uvertiieiit  }t]d  ieletiiiâ^  Cet  (;ta<::..i£aat  on 
me  t'erît  paî>«>er  uu  Jouuie,  euamiW!^  Ia.t£tfte  el 
Tjuiet  le  'il  ùîuiiie  'iui^e.  ie^j^rnmrsuitesqii'on 
auni  lieiù  iuUtîs^  lescouùainuadaoâ^qtù seront 
iuiiirveuues  et  !es4Ct:»Juimmteitttîttî>'C[u*ua  af>- 
m  cansefiUî^  Je  «Jui^^  pet^s^iaué  i|ue  ceux  d^en* 
:re  vqus^  Mes^eurs^.  c^ui  ■brmefiut  c«  cumîtê  , 
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sauront  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  nécessité 
des  exemples  avec  la  commisération  que  ré* 
clame  l'indigeoce;  et  j*espère  que ,  même  dans 
les  cas  où  il  faudroit  se  prévaloir  de  la  sévérité 
des  réglemens ,  vous  seriez  encore  guidés  dans 
leur  application  par  un  sentiment  d'humanité. 
En  portant  mes  vues  sur  les  achats  de  ta- 
bacs ,  il  m'a  paru  que  les  changemens  amenés 
par  les  circonstances ,  et  ceux  qui  peuvent  en 
résulter  encore,  exigeoient  le  concours  habi- 
tuel de  Tattention  et  des  soins  de  plusieurs 
personnes;  j*ai  pensé,  d'après  cette  considéra- 
tion ,  qu'au  lieu  de  charger,  comme  ci-devant, 
l'un  de  vous  en  particulier  de  cette  corres- 
pondance, il  convenoit  plutôt  de  la  confier 
collectivement  aux  membres  du  comité ,  afin 
que  chacun  d'eux  étant  appelé  à  suivre  conti* 
Duellement  les  détails  de  cette  manutention, 
ils  fussent  à  portée  de  s'éclairer  mutuelle* 
ment  ;  et  comme  les  spéculations ,  pour  aug- 
menter ou  pour  restreindre  les  approvision- 
nemens ,  doivent  nécessairement  se  mesurer 
sur  la  situation  de  la  caisse,  je  me  suis  déter* 
terminé,  par  cette  raison ,  à  réunir  les  achats 
de  tabacs  au  comité  des  caisses.  Au  reste,  l'ac- 
tivité de  cette  correspondance  étant  incompa- 
tible avec  des  assemblées  qui  n'auroient  lieu 
qu'à  des  jours  fixes,  les  membres  du  comité 


l'itt  rUIOS  ET  KéGtés. 

wrtmt  convQt^né»,  à  b  réception  des  lettres 

tftii  i.tuH»xiHiQBC  CCS  aduls. 

Li  aaoïfiÉMK  im  oMptois  demande  la  plus 
çrm:-.w  ittimiuiL.  sut  qall  s'agisse  de  direc- 
■u-u>-t  «  .-jnnsiia»  j^nBaux,  où  il  faut  des 
vaau-uAzmx»  ic  in-acûe. soit  qu'il  soit  ques- 
— :i   u=inc99UHtc  in»  <b^^o«s  moins  pénibles , 
t    .ss«:=«r  ^  -«ewir  îk  iretiaiie.  Je  dois  tous 
■k:  icwc  —    SRL  itt  JEs  .Amùos ,  que  le  roi 
■.z-  io.   irr*.  UL  mo»  iit  ifuiner  1779,  les  a 
■î-^r-^    jii-  rymoMÈif  TCinn»ès  par  l'effet  des 
~- »T-g^,  -tie  T^  ni  eaâffiOésdanssesfinaa- 
ss.    '-^    st-  ramuit  qui  wob  sont  attadiés , 
u"— ^.-   ~    2tt>:e  £«ncifTr»elé T  obtenir  la 
■rr--^-ï=ii.T.  I^  ^^.m  -ont  ;rM  pm  d'écartfr  de 
■crsr  ~-:-:x  ~cui.e  oiiecoun  et  toute  partialité 
:^..i  'xius  n-p<jntire  de  mes  principes  à  cet 
.:^-?nx  .  et  .e  ne  sauroî»  trop  to«s  iccomnaa- 
^i-r  -le  vous  lietermiaer  uaiquenMnt,  de  votre 
o  :e .  par  des  motifs  puisos  dans  b  justice  et 
utt»  le  bieu  du  service. 

;  u  juge  comme  vous,  ^(«ssieois,  qoH  étoi» 
-^^ui»?l  de  lier  la  correspoodanoe  des  aides 
4k  |'l.v    ■J}'»  à  i^tlie  deseutrées  de  Paris  :  ainsi  , 

'»»w  " «  awciublée  dirigera  I  une  et  TautTe. 

^u  .iwtl  auHelbis  établi  que  deux  fermiers 
HtUMiuii'k  •htàMeroieat,  tous  les  matins,  Tua 
M  l'Houl  Jw  termes,  l'autre  i  l'Hôtel  Breton- 
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TÎlliers.  Leur  mission  consistoit  à  entendre  les 
demandes  ou  les  plaintes  des  redevables ,  et 
à  donner  des  ordres  pour  faire  cesser  les  diffi- 
cultés. Un  arrangement  aussi  sage,  et  qui  in- 
téresse tout  à  la  fois  le  public  et  la  ferme 
générale,  auroit  dû  se  maintenir  toujours,  et 
j'ai  cra  devoir  le  faire  revivre. 

J*ai  nommé  des  adjoints  aux  fermiers  géné- 
raux ,  qui  présideront  les  bureaux  de  régie ,  et 
qui  seront  chargés  d'une  correspondance.  Je 
choisirai  parmi  ces  adjoints  les  députés,  pour 
aller  en  tournée  dans  les  provinces.  Les  con- 
Doissances  qu'ils  se  seront  procurées  sur  les 
droits  perceptibles  dans  ces  provinces,  sur  les 
affidres  indécises  et  sur  les  employés ,  devront 
rendre  ces  voyages  utiles. 

Les  adjoints  aux  correspondances  ne  reste- 
ront attachés  qu'un  an  aux  mêmes  correspon- 
dances, et  mon  intention  est,  d'un  autre  côté, 
de  les  appliquer  successivement  à  celles  des 
traites,  gabelles  et  tabacs ,  afin  qu'ils  puissent 
acquérir  des  lumières  sur  le  tout,  et  en  saisir 
Feosemble. 

Je  dois  maintenant  m'expliquer  sur  les  sur- 
numéraires que  vous  avez  admis  pour  les  pla- 
ces de  contrôleurs  généraux,  ainsi  que  dans 
vos  bureaux  de  l'Hôtel  des  Fermes.  Leur  nom- 
bre, qui  est  excessif,  devient  un  abus  dans 


-^   -rrt   Tiannrenriiifl:    J.    i   -"ncmvCTLeïit  it 

iVtïVk  one  fimaruia  lenibte.  -sx  Inzr  &Liaat 
arrearir»  "ina  'niis^"Enn»  7  k^-sncesmezLt  laqnel 
jn  SiVîinKir.  ^in»  -wiiiiîri-s  jien.  ea  coasc- 
Tienix.  a'«i  31:1*  J*;is«iur.  tiscti*^  ce  qnlls 
v*»en.c  faillira  «1  aamôr?  luc  e  '"vscm  con- 

^'^iui  me  rçmettr'Œ  &  ce  kit  et:  ^rnns  v  foûidro 

«  ■m         * 

fin.  erac  ^ie  Uzns^  ceox  «rii  cxî:»teixt  actaelle- 
menr.  a-^ïc  «tes  accès  sor  cfiacan  «Tetix,  coo- 
îtf^njint  la  -ia^e  «le  Letir  izxstillacoa  «  et  riige  de 
<i^  fr^rn'^mér^res,  ce  <^il^  ont  Eiit  aTant 
i^if  :kéiakM'ir,n, ,  et  le  deeré  de  zêie  et  dTinteUi- 
f^^tïce  q^'\i^  ont  marqnê  djuis  leor  scrrice. 

An  fo rp !:*.•«  •  comine  [e  désire  d'avoir  too* 
'yjifàf%  fkrin%  les  jeax  la  sitnadoa  <Ie  tos  pro- 
4rûH^  rft*à%  remettrez  aa  bureau  da  départe- 
ment ,  %avoir  : 

Tofi^  les  moM ,  pour  les  grandes  et  petites 
g:)belles,  et  poar  le  tabac,  i*  des  états  des 
ventes  en  natnre,  par  les  recereors  et  entre- 
yff%eMT%^  et  de  leors  produits  en  argent; 

3^.  A  la  fin  de  chaque  année ,  des  états  gêné* 

raux,  pour  le  tabac,  des  Tentes  en  nature  et 

de  leurs  produits  en  argent,  dressés  sur  les 

inventaires. 

3^  A  la  révolution  des  tierces,  pour  les 
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entrées  de  Paris,  et  pour  les  aides  du  plat 
pays,  des  états  de  toutes  les  espèces  de  pro- 
duits. 

4^.  A  la  fin  de  chaque  quartier,  pour  les 
traites,  de  semblables  états  de  produits. 

Voulant  en  même  temps  être  informé  de 
vos  dépenses  principales ,  vous  ferez  remettre 
au  même  bureau ,  et  chaque  année ,  et  dès  que 
TOUS  aurez  consommé  la  totalité  des  achats , 
et  tous  les  trois  mois  ,  i^.  un  état  des  achats 
de  tabac  ;  s*,  un  état  de  l'envoi  de  ces  tabacs 
dans  les  manufactures  ,  de  leur  fabrication , 
et  de  la  sortie  des  tabacs  fabriqués  pour  les 
bureaux  généraux. 

Je  ne  doute  pas,  messieurs,  que  dans  la 
direction  des  objets  importans  qui  vous  sont 
confiés ,  vous  ne  cherchiez  à  faire  régner  Tes* 
prit  d'ordre,  de  modération  et  d'économie, 
qui  est  la  base  de  toute  bonne  administration , 
et  je  vous  prie  d'être  persuadés  que  je  me  ferai 
hd  plaisir  de  rendre  compte  au  roi  du  zèle 
que  Toas  ferez  paroi tre  pour  le  bien  de  son 


Je  suis ,  etc. 
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DROITS  DBS  SECRÉTAIRES  DU  CONSEIL. 

DicLARATioif  du  \^  janvier  1781,  concernant 
les  droits  des  secrétaires  du  conseil  pour  les 
baux  y  régies  et  traités. 

Cette  déclaratioii  convertit  en  un  traitement  fixe  de 
7y5oo  livres,  les  droits  dont  jouissoient  les  quatre  secré- 
taires du  conseil  d'état  pour  les  baux  des  fermes ,  les  ré- 
gies ,  et  les  traités  de  toute  nature. 

Il  étoit  dA  aussi  des  droits  à  la  chambre  des  comptes 
et  à  la  cour  des  aides  de  Paris ,  pour  l'enregistrement 
des  baux  et  régies.  M.  Necker  obtint ,  de  gré  à  gré  ,  de 
ces  deux  corps  de  magistrature  j  des  réductions  sensibles 
sur  ces  mêmes  droits  • 

POSTES  ET  MESSAGERIES. 

Abrét  du  coirsEiL  dui^j  août  1 777 ,  qui  ordonne 
qu'à  compter  du  i^^  janvier  Ï778,  les  revenus 
des  postes  seront  régis  pour  le  compte  de 
Sa  Majesté.  (*) 

Le  roi ,  toujours  attentif  aux  plans  de  ré- 
forme et  d'économie  nécessaires  pour  préserver 
ses  peuples  de  nouveaux  impôts ,  et  pour  se 
procurer  le  moyen  de  les  soulager,  se  fait 
rendre  compte  successivement  des  divers  ob- 

(*)  Les  petites  postes  étoient  alors  régies  par  une  administra- 
lion  distincte  de  la  grande  poste  ;  elles  y  forent  réunies  par  an 
•rrét  do  conseil  du  s8  juin  1780. 
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jets  qui  peuvent  concourir  à  Texéculion  de 
ses  vues ,  et  S.  M.  n'a  pu  remarquer ,  sans 
étonnement,  les  profits  considérables  qu'a  voit 
donnés  la  ferme  des  postes ,  particulièrement 
dans  ces  derniers  temps.  S.  M.  a  vu  que  la 
dorée  du  bail ,  qui  devoit  expirer  au  mois  de 
décembre  17791  ^'^oit  été  abrégée  de  trois  an- 
nées, et  qu'on  y  avoit  substitué  un  nouveau 
bail  de  neuf  ans ,  à  compter  du  i*'  janvier 
1777.  ^^  ^-  ^*  ^  reconnu  que  ce  bail ,  quoique 
moins  désavantageux  à  ses  finances  que  le 
précédent,  assuroit  encore  aux  intéressés  de 
trop  grands  bénéfices.  Dans  une  pareille  posi- 
tion ,  S.  M.  a  examiné  attentivement  quelle 
étoit  son  obligation ,  et  si  elle  devoit  sacrifier 
pendant  neuf  ans  au  maintien  d'un  bail  de 
cette  nature ,  renouvelé  par  anticipation ,  tous 
les  moyens  de  bienfaisance  qu'une  régie  sage- 
ment combinée  pourroit  lui  procurer. 

S.  M.  a  senti  parfaitement  qu'un  bail  tel 
(pt  celui  de  la  ferme  générale ,  dont  la  moitié 
dn  terme  est  écoulé  ,  et  dont  les  produits , 
dépendans  d'une  infinité  de  circonstances,  se 
trouvent  continuellement  exposés  à  l'intem* 
périe  des  saisons ,  aux  vicissitudes  du  com- 
merce et  à  l'influence  de  la  politique,  ne 
derott  éprouver  aucune  interruption.  Mais 
S.  M.  a  remarqué  que  le  produit  de  la  ferme 
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des  postes  n'étoit  soumis  à  aucun  de  ces  ha- 
sards ,  parce  que  les  motifs  de  s'écrire  et  de  se 
communiquer,  qui  peuvent  varier  dans  le 
cours  d'une  année ,  avec  le  nombre  des  événc- 
mens,  sont  les  mêmes  dans  un  espace  de  temps 
donné  ;  et  que  ces  motifs  ,  loin  de  s'affoiblir, 
doivent  toujours  aller  en  croissant  par  l'effet 
naturel  de  l'augmentation  des  richesses  et  du 
progrès  des  arts  ,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie :  et  comme  les  limites  d'une  telle  affaire  , 
et  le  peu  de  risques  qui  l'accompagne  ,  n'exi- 
gent point  la  précaution  d'un  bail  ;  S.  M. , 
par  toutes  ces  considérations  ,  s'est  détermi- 
née à  faire  régir  pour  son  compte  cette  partie 
de  ses  revenus;  elle  a  jugé  en  même  temps 
que  six  personnes  suffiroient  parfaitement  k 
cette  administration  ;  et ,  malgré  les  bénéfices 
considérables  que  les  intéressés  ont  faits,  pen- 
dant le  cours  du  bail  qui  a  été  interrompu  au 
moisde  janvier  dernier,  S.  M.  voulantabonder 
en  justice  ,  se  réserve  encore  d'examiner,  s'il 
y  a  lieu  ,  à  leur  accorder  une  indemnité.  L'in- 
tention ,  d'ailleurs,  de  S.  M. ,  est  qu'ils  jouis- 
sent des  bénéfices  jusqu'à  la  fin  de  cette  année, 
et  que  leurs  fonds  d'avance  soient  remboursés 
comptant. 

S.  M.  voit  avec  satisfaction  que  par  les  éco- 
nomies qu'elle  a  déjà  faites,  et  celles  dont  elle 
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est  assurée,  elle  pourra  subvenir ,  avec  ses 
revenus,  aux  besoins  ordinaires  de  l'état;  et 
lorsque  les  circonstances  qui  exigent  de  sa 
prudence  des  dépenses  extraordinaires  seront 
calmées,  elle  s'occupera  efficacement  de  ré- 
pandre sur  la  classe  la  plus  indigente  des  con- 
tribuables ,  une  partie  des  bienfaits  dont  elle 
est  impatiente  de  les  faire  jouir  :  et  c'est  dans 
les  momens  où  S.  M.  peut  se  livrer  à  une  sem- 
blable espérance ,  qu'elle  sent  plus  fortement 
que  les  bénéfices  de  finance  qui  n'ont  aucune 
proportion  ni  avec  le  travail  ni  avec  les  ris- 
ques ,  sont  une  véritable  injustice  envers  ses 
peuples.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  etc. 

ARTICLE  rBEMIER. 

A  compter  du  i**  janvier  prochain,  la  ferme  actuelle 
do  postes  sera  convertie  en  une  régie  intéressée. 

II.  Cette  régie  sera  eonfiée  aux  six  administrateurs 
fne  S.  M.  jugera  à  propos  de  nommer;  et  leur  traite- 
ineBty  ainsi  que  les  autres  conditions  de  la  régie ,  se- 
ront fixés  par  un  résultat  du  conseil  de  S.  M. 

in.  La  totalité  des  fonds  d'avance  des  administrateurs 
qû  ne  seront  pas  employés ,  sera  remboursée  comptant 
le  conrant  du  mois  de  janvier  prochain. 


> 


fj6  POSTES   ET   HES5AGEBIES. 

YiÈsrs\.t  kt  du  conseil  du  \" janvier  \']']%qui  fixe 

tes  conditions  de  la  Régie  des  postes. 

Voici  quelles  étoient  les  principales  d'entre 
ces  conditions. 

Ls  durée  de  I*  régie  étoU  fixée  à  sis  mois  k  partir 
da  I"  janvier  1778. 

Chacun  des  six  administrateurs  fonmissoït  k  titre  de 
fonds  d'avance  ,  une  somme  de  800,000  livres,  ce  qui 
fbnnoît  en  tout  une  somme  de  4i^o,ooo  livres, rem- 
boursable par  quart ,  àpartirdn  1"  avril  1783. 

lie  roi  allonoit  aux  adminbtrateurs  l'intérêt  i  cin(| 
ponrcentde  leurs  fonds  d'avance,  outre  un  traitement 
fixe  de  1 5,000  livres. 

D  les  admettoit  pendant  six  années  à  un  partage  par 
moitié  dans  les  augmentations  de  produit  au-dessus  de 
to,4oo,ooo  livres. 

A  répoqae  du  compte  rendu ,  cette  régie  avoit  pn^ 
■péré ,  malgré  la  guerre  ,  et  chaque  administrateur  rett- 
Toit  de  sa  place  environ  aS.ooo  livres  outre  son  traite- 
ment fixe  de  i5,ooo  livres  et  l'intérêt  de  ses  fonds.  Le 
produit  total  delà  régie étoit  donc  de  10,820,000 livres. 

AiRiTDti  consEiLtfo  Zodécembre  1777,  concer- 
nant la  franchise  et  le  contre-seing  des  lettres. 

Les  dispositions  de  cet  arrêt  ont  pour  but  de  réformer 
les  nombreux  abasqui  s'étoient  introduits  relativemeot 
au  contre-seing  des  lettres  et  paquets ,  et  de  réduire  le 
nombre ,  beaucoup  trop  considérable  ,  des  personnel 
qui  jduissoient  de  la  franchise  du  port  de  leurs  lettres. 
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Aa&ét  du  conseil  ,  du  ^3  novembre  l'j'j'] ,  con- 
cernant les  Messageries. 

Li  &01  y  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  17  août 
1777  9  a  converti  la  ferme  des  postes  en  une 
régie  intéressée  ;  et  S.  M.  a  trouvé ,  dans  cet 
^rangement ,  un  avantage  sensible  pour  ses 
finances.  Cette  conversion  ayant  opéré  la  rési- 
liation des  sous-baux  qui  dépendoient  de  cette 
feme,  S.  M. ,  avant  de  permettre  que  les  nou- 
veaux administrateurs  des  postes  renouve- 
lassent le  traité  passé  par  les  précédens ,  pour 
Texploitation  des  messageries,  a  dû  examiner 
les  conditions  de  ce  traité  y  ainsi  que  les  offres 
qui  lui  étoient  faites  par  différentes  compa- 
{oies.  S.  M.  a  vu  qu'au  lieu  d'un  prix  de  bail 
^m  million  donné  par  les  fermiers  actuels , 
<ies  compagnies  riches  offroient,  les  unes  eleux 
fiStionSy  et  d'autres  dix-huit  cent  mille  livres  ^ 
en  partageant,  dans  ce  dernier  cas ,  par  moitié 
avec  le  roi ,  les  profits  excédans  :  et  ces  offres 
étant  le  double  du  prix  actuel ,  S.  M.  a  pensé 
71  elle devoit  d'autant  moins  les  rejeter,  que, 
citant  au  nom  de  son  peuple ,  elle  ne  pour- 
r<Htrenoncer  à  cette  augmentation  de  revenu, 
Uns  sacrifier  à  l'avantage  de  quelques  parti- 
^iiers  l'inlérét  de  cette  multitude  de  con tri- 
ai. 12 
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buables,  dont  les  efforts  réunis  ne  forment 
qu'avec  peine  un  semblable  tribut. 

S.  M.  n'auroit  donc  pas  hésité  à  accepter  la 
soumission  de  celle  de  ces  compagnies  dont 
le  zèle  et  la  fortune  méritoient  davantage  sa 
confiance  ;  mais  les  fermiers  actuels  ayant  de- 
mandé la  préférence  aux  mêmes  conditions  , 
S.  M. ,  par  un  sentiment  d'équité ,  a  cru  de- 
voir la  leur  accorder,  sur  l'assurance  toute- 
fois qu'ils  ont  donnée,  de  pouvoir  remplir 
leur  engagement ,  en  conservant  un  bénéfice 
raisonnable ,  et  sur  la  renonciation  expresse 
qu'ils  ont  faite ,  à  demander  jamais  de  compter 
de  clerc  à  maître,  ainsi  que  les  autres  compa- 
gnies s'y  étoient  engagées  dans  leur  soumis- 
sion. 

S.  M. ,  au  reste ,  a  vu  avec  satisfaction  que 
l'intérêt  même  des  fermiers  actuels  exigeoit 
d'eux  qu'ils  réunissent  leur  exploitation , 
comme  l'avoit  prescrit  l'arrêt  du  conseil  du 
17  août  1776;  puisque  leur  séparation  met- 
toit  obstacle  à  l'harmonie  du  service  général 
et  ne  permettoit  que  difficilement  de  Tamé 
liorer  et  de  l'étendre,  en  y  joignant  d'autres 
entreprises  du  même  genre. 

S.  M. ,  par  ces  arrangemens ,  et  par  d'autres 
qui  en  seront  la  suite ,  n'augmentera  pas  sev 
lement  le  revenu  public  ;  elle  prévoit  encor 
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qu'il  en  résultera  de  nouvelles  facilités  pour 
le  commerce  et  pour  les  voyageurs  ;  et  c'est 
ainsi  qu'en  examinant  avec  attention  toutes 
les  parties  de  l'administration  j  et  en  parvenant 
successivement  à  les  simplifier  ,  S.  M.  espère 
mettre  ses  finances  dans  un  état  florissant ,  et 
se  procurer  enfin  la  récompense  à  laquelle 
elle  aspire ,  le  soulagement  de  ses  peuples. 

ARTICLE   PREMIER. 

A  compter  du  i''  avril  prochain  ,  le  bail  passé  par  les 
andens  administrateurs  des  postes ,  sous  le  nom  de  Jean- 
Baptiste  d'Leindre ,  pour  un  million ,  aux  sous-fermiers 
actaeb  des  messageries ,  sous  le  nom  de  Claude  Laure , 
cessera  d*aToir  lieu>  et  les  nouveaux  administrateurs  des 
postes  accepteront  la  soumission  faite  par  lesdits  sous- 
fermiers,  de  payer  annuellement  ^f/x-Ai/it  cent  mille  li'- 
*frtt  de  prix  de  bail  fixe ,  avec  renonciation  expresse  à 
demander  jamais  de  compter  de  clerc  à  maître. 

II.  En  sus  de  ce  prix  de  bail  de  dix-huit  cent  mille 
livres  f  qui  ne  pourra  jamais  être  diminué  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  S.  M.  jouira  de  la  moitié  des  béné-* 
fices ,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  particulière- 
inent  dans  le  résultat  du  conseil  de  S.  M. 

m.  L'augmentation  de  bénéfice  provenant  de  ce  nou- 
veau traité ,  quoique  passé  par  les  administrateurs  des 
poites  V  appartiendra  en  entier  à  S.  M. ,  conformément  à 
ce  qui  est  porté  par  le  résultat  du  conseil  du  28  octobre 

/  /■ 

fV.  Les  fermiers  des  messageries  seront  autorisés  à 

reprendre  l'exploitation  des  parties  qu'eux  ou  les  précé- 

àens  régisseurs  auroient  affermées. 
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CARROSSES  DE  PLACE. 

Lettres  patentes  ,  d*!/  l'j  février  j'j'jg^  concer' 
nant  les  Carrosses  déplace  et  les  Voitures  des 
environs  de  Paris. 

Louis,  etc.  Les  plaintes  portées  journelle- 
ment sur  le  mauvais  état  des  carrosses  de 
place  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  les 
accidens  fréquens  que  ce  désordre  occasionne , 
avoient  fixé  depuis  long-temps  notre  atten- 
tion ,  et  nous  désirions  d*y  porter  remède 
lorsqu'on  nous  a  présenté  les  moyens  de  rem- 
plir ces  vues  d'une  manière  avantageuse  à  nos 
finances  ;  nous  avons  accepté  en  conséquence 
l'offre  qui  nous  a  été  faite  d'un  secours  extraor- 
dinaire et  sans  aucun  intérêt  (*) ,  au  moyen 
d'une  légère  augmentation  dans  le  loyer  des- 
dits carrosses  :  loyer  qui  est  demeuré  le  même 
depuis  plus  d'un  siècle  ;  et  cependant  nous 
avons  voulu  que  cette  augmentation  ne  pût 
être  exigée  qu^à  raison  de  l'amélioration  réelle 
du  service,  nous  nous  sommes  donc  déter- 


(*)  La  tomme  k  payer  par  radjadicataire  da  prÎTilége  exclu- 
•if  est  fixée ,  par  on  arrêt  du  conseil  de  la  même  date  que  les 
lettres  patentes ,  k  5,5oo,ooo  lÎTres ,  k  raison  de  5oo,ooo  livres 
pendant  chacnn  des  sept  premiers  mois  de  sa  iirnitttnff  ,  et 
d'an  million  par  chaciui  det  deux  moia  suiTans, 
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minés  à  retirer  le  privilège  exclusif  dont  jouis- 
soient  différentes  personnes  ;  nous  avons 
pourvu  à  leur  remboursement  y  et  quoique 
nous  ayons  bien  voulu  les  traiter  très-favora- 
blement, en  considération  de  leur  ancienne 
possession  ,  nous  faisons  cependant  un  arran- 
gement utile  à  nos  finances,  et  qui  ne  peut 
que  devenir  agréable  au  public  :  et  voulant 
fiire  connoitre  nos  intentions ,  nous  avons 
déclaré  et  ordonné ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Nous  avons  vendu ,  cëdë  et  transporte  au  sieur  Pierre 
Perreau ,  pour  trente  années  entières  et  consécutives,  à 
compter  du  i*'  avril  prochain  ,  le  privilège  exclusif  des 
carrocses  de  place  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ;  le 
privilège  exclusif  des  voitures  actuellement  établies  pour 
le  service  des  environs  de  Paris  ;  et  les  messageries  de 
Pdntoîse ,  Creil ,  Chantilly ,  Dammartin ,  Nanteuil-Hau- 
dooin ,  Senlis  et  Brie-comte-Robert ,  sans  être  tenu>  par 
ledit  Perreau ,  de  payer  aucun  prix  de  bail ,  ni  être ,  par 
lai ,  sujet  à  aucune  charge  ni  dépendance  quelconques 
envers  les  administrateurs ,  régisseurs  ou  fermiers  des 
aessagenes ,  sauf  à  nous  à  accorder  telle  indemnité  que 
de  raison ,  au  fermier  des  messageries  qui  avoit  sous- 
fermé  lesdites  voitures  des  environs  de  Paris,  et  des 
messageries  ci-dessus  désignées.  Faisons  trës-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  état, 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  aucun  éta- 
hiâsemcnt  de  voitures  pour  le  même  service,  sans  la 
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permission  dudit  Perreau  ou  de  ses  cessionnaires,  àpeine, 
contre  les  contrevenans ,  de  trois  mille  livres  d'amende , 
et  de  confiscation  des  chevaux  et  voitures. 

II.  Nous  avons  autorisé  et  autorisons  ledit  Perreau  , 
de  percevoir  pendant  lesdites  trente  années ,  k  compter 
dudit  jour  i**  avril  1779»  pour  chaque  carrosse  appelé  de 
remise,  six  sous  par  jour ,  dans  la  même  forme  et  ma- 
nière que  se  perçoivent  les  deux  sous  six  deniers  auxquels 
ont  été  réduits  les  trois  sous  établis  par  la  déclaration  du  3o 
décembre  1702  ;  à  la  charge ,  par  lui ,  depayer  sans  aucun 
retranchement  ni  déduction  quelconques,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse   être,  pendant  les  mêmes  trente 
années ,  à  THâpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
annuellement  et  par  quartier,  entre  les  mains  et  sur  la 
quittance  du  receveur  dudit  Hôpital,  quinze  mille  livres 
au  lieu  de  dix  mille  livres  accordées  audit  Hôpital  par  la 
déclaration  du  3o  décembre  1702. 

III.  Les  ventes  et  cessions  que  nous  £aiisons  audit  Per- 
reau ,  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des 
loueurs  de  carrosses  appelés  de  remise ,  à  ceux  des  entre- 
preneurs des  voitures  de  la  cour,  ni  à  ceux  des  fermiers 
ou  entrepreneurs  de  toutes  les  messageries  et  voitures  , 
autres  que  celles  vendues  audit  Perreau  par  l'article 
i*'  ci-dessus  ,  lesquels ,  chacun  à  leur  égard ,  demeure^ 
ront  conservés  dans  l'exécution  des  différens  rëglemens 
qui  les  concernent. 

IV.  Ledit  Perreau  pourra  céder ,  vendre  et  transpor- 
ter ledit  privilège,  en  tout  ou  partie,  à  qui  bon  lui 
semblera  ,  et  aux  clauses  et  conditions  qu'il  avisera  bon 
être ,  et  faire  tels  marchés  ou  baux  qu'il  voudra  avec  les 
particuliers  auxquels  il  permettra  de  mettre  des  carrosses 
sur  les  places  ;  et  lesdits  baux  ou  marchés ,  ainsi  passés 
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Je  gré  à  gré  y  en  bonne  forme  et  devant  notaires ,  seront 
ezécDtoîres  dans  tous  les  cas. 

V.  Ledit  Perreau  et  ses  cessionnaires  ou  leurs  repré- 
sentans ,  seront  obligés  d'entreteuir  toujours  le  nombre 
de  Toitures  suffisant  pour  le  service  du  public ,  dont 
nous  le  chargeons  par  ces  présentes ,  et  de  remplacer 
celles  que  le  lieutenant  général  de  police  auroit  jugé  à 
pn^Kis  de  réformer  pour  cause  de  vétusté  ou  défaut  de 
sûreté. 

YI.  A  compter  du  i*  avril  1779  9  il  sera  payé  pour  les 
Tgitiires  de  place,  dans  toutes  les  saisons  de  l'année  ,  de- 
puis onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin  , 
trenie  sous  par  course  et  quarante  sous  par  heure ,  soit 
pour  les  voitures  actuellement  existantes ,  soit  pour  les 
voitures  neuves  qui  seront  mises  successivement  surplace, 
n  sera  payé  dans  toutes  les  saisons  de  l'année ,  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  mais  seu- 
lement pour  les  voitures  nouvelles ,  qui  à  cet  effet  por-> 
teront  des  marques  dîstinctives  et  apparentes,  approu- 
vées par  noire  lieulènant-général  de  police ,  trente  sous 
la  première  heure  ,  vingtr^imf  sous  pour  les  autres ,  et 
vingi-ipiatre  sous  par  course  ;  mais  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir ,  il  ne  pourra  être 
exigé,  pour  les  voitures  telles  qu'elles  sont  à  présent,  que 
le  même  prix  qui  se  paye  actuellement,  soit  pour  l'heure, 
soit  pour  la  course.  A  l'égard  du  prix  des  places  dans  les 
voitures  des  environs  de  Paris ,  et  dans  celles  qui  desser- 
viront les  messageries  énoncées  en  l'article  \"  ci-dessus , 
il  continuera  d'être  payé  sur  le  pied  qu'il  a  été  fixé  précé- 
demment. 

VIL  Ledit  Perreau  et  ses  cessionnaires  ne  pourront 
soQS  aucun  prétexte  /  dans  aucun  cas  et  pour  quelque 


k 
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cause  qoe  ce  loit ,  être  dépossédés  avaat  lesditei  trente 
années  d'aucun  des  objets  que  nous  lui  avons  cédés  psr 
ces  présentes ,  et  il  ne  pourra  pareillement  être  accordé 
pendant  ledit  temps,  i  qui  que  ce  soit  ,  aucune  conces- 
sion ,  privilège  ni  permission  qui  puisse  nuire  ni  préjadi- 
cîer  au  privilège  que  nous  avons  ci-dessus  vendu  audit 
Perreau ,  attendu  les  dépenses  considérables  que  ledit 
Perreau  ou  ses  cessionnaires  auront  à  faire  pendant  plo- 
sieurs  années ,  pour  la  construction  de  voitures  et  l'aclut 
de  chevaux  en  nombre  sufi&sant ,  pour  que  le  publie 
trouve  UD  avantage  réel  dans  ce  nouveau  service. 

VIII.  Nous  reprendrons ,  k  l'expiration  desdites  trente 
années,  pour  notre  compte,  les  terrains,  maisons,  bt- 
timens,  chevaui,  voitures,  fourrages,  et  généralement 
tous  les  effets  mobiliers  et  immobiliers ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  servant  à  l'exploitation  dudit  privi- 
lège ,  qui  se  trouveront  alors  appartenir  audit  Perreau 
ou  à  ses  cessionnaires ,  et  nous  leur  en  ferons  payer  le 
prix  k  dire  d'experts ,  en  deniers  comptans ,  à  l'expira- 
tion desdites  trente  années. 

K.  Ledit  Perreau ,  ou  ses  cessionnaires ,  seront  rem- 
boursés en  deniers  complans  ,  à  l'expiration  desdites 
trente  années ,  sans  aucuns  intérêts  pendant  ledit  temps, 
de  la  somme  qu'il  aura  versée  en  notre  trésor  royal ,  en 
exécution  de  l'arrêt  de  notre  conseil  qui  fixera  le  prix 
delaprésentevente,  et  qui  sera  portée  dans  la  quittance 
comptable  qui  lui  en  aura  été  délivrée  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  ;  voulons  que  jtuqu'auxdits  rembour- 
sement et  payement  desdiu  efiêts ,  ledit  Perreau ,  ses 
cessionnaires,  successeurs  et  ayans  catise,  continuent  de 
îoDÎr  dudil  privilège  ,  sans  être  tenus  de  nous  en  rendre 
aucun  compte. 
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X.  Les  pajement  et  remboursement  promis  par  les 
articles  VIII  et  IX  ci-dessus ,  ne  pourront  être  faits  qu'en 
argent  comptant ,  sans  aucuns  billets ,  papiers ,  e£Fets , 
ai  contrats  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

XI.  Ledit  Perreau  et  ses  cession n aires, ou  leurs  repré- 
sfBtans,  ne  pourront  être  assujettis  à  aucuns  droits  de 
marc  d*or ,  confirmations  ,  taxes ,  ni  à  aucune  augmen- 
udoa  de  vingtièmes ,  capitation  et  autres  impositions 
quelconques,  à  raison  de  la  possession  de  portion  dudit 
prÎTilége;  voulant  que  ledit  Perreau,  ses  cessionnaires  ou 
feonreprésentans  ne  soient  tenus  que  des  mêmes  imposi- 
tions et  droits  qu'ils  auroient  à  payer ,  s'ils  n'étoient  pas 
propriétaires  de  portions  dudit  privilège. 

XII.  Ledit  Perreau  ne  s'étant  porté  à  nous  faire  les 
offres  que  nous  avons  acceptées ,  que  sur  l'assurance  que 
Boos  loi  avons  donnée  de  la  pleine  et  entière  exécution 
^e  tontes  les  conditions  contenues  en  ces  présentes ,  vou- 
l-Qs  qu'elles  soient  entièrement  et  pleinement  exécutées 
dans  tons  les  cas. 

Xin.  Les  contestations  concernant  l'exploitation  du- 
dit privilège  pour  les  voitures  de  place  de  la  ville  de 
Paris,  continueront  d'être  portées  devant  le  lieutenant- 
méral  de  police  de  ladite  ville ,  et  seront  par  lui  jugées 
oanfermément  aux  règlemens  ci-devant  rendus  ,  sauf 
appel  eu  notre  cour  de  parlement;  et  à  l'égard  des 
rwtestatioiis  concernant  les  voitures  des  environs  de 
Hrift  ,  et  les  messageries  dénommées  en  l'article  I"  de 
"^  présentes ,  elles  continueront  à  être  portées  par- 
^fvast  les  juges  qui  en  doivent  connoitre  comme  par  le 
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LOTERIE. 

Arrêt  du  conseil,  du  10  juillet  l'jj'jjConcer- 
nunt  V administration  de  la  Loterie  royale  de 
France. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  Tétat  des  dé- 
penses de  la  loterie  établie  sous  le  titre  de  lo^ 
terie  royale  de  France  ^  S.  M.  a  été  frappée  de 
la  somme  considérable  à  laquelle  s'élevoient 
annuellement  les  intérêts  de  fonds,  droits  de 
présence   et   taxations   des   administrateurs, 
les  appointemens  de  l'intendant,  les  remises 
du  receveur  général,  et  les  parts  accordées  par 
forme  de  croupes  :  et  sur  le  compte  qui  en  a 
été  rendu  à  S.  M. ,  elle  n'a  point  hésité  d'adop- 
ter dès  à  présent ,  à  cet  égard ,  un  plan  de  ré- 
forme qui  assure  à  ses  finances  une  économie 
importante.  Ainsi ,  en  attendant  que  les  circon* 
stances  permettent  d'examinerjusqu*  à  quel  point 
rétablissement ,  en  lui-même ,  doit  être  maintenu 
ou  circonscrit,  S.  M.  s'est  déterminée  à  suppri- 
mer les  croupes  et  la  place  d'intendant,  à  ré- 
duire le  nombre  des  administrateurs  à  six,  et 
à  diminuer  leur  traitement,  ainsi  que  les  re- 
mises du  receveur  général.  L'intention  du  roi 
est  que  les  fonds  avancés  par  les  administra 
teurs  supprimés,  et  qui  avoient  été  versés  ai 
trésor  royal ,  soient  remboursés  comptant 
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et  S.  M.  entend  que  le  million  qui  devoit  rester 
encaisse  pour  assurer  la  promptitude  du  paye- 
ment des  lots,  y  soit  conservé,  et  qu'il  soit 
même  augmenté  d'une  pareille  somme.  Enfin , 
pour  donner  à  toutes  les  opérations  de  cette 
loterie,  d^autant  plus  d'authenticité,  S.  M.  a 
déterminé  d'en  confier  l'inspection  à  un  mem- 
bre de  son  conseil.  A  quoi  voulant  pour- 
voir, etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

La  loterie  royale  de  France,  k  compter  du  i5  août 
prochain  ,  époque  de  la  première  année  de  jouissance 
dfs  administrateurs  actuels ,  sera  régie  et  administrée 
par  six  administrateurs ,  sous  l'inspection  du  sieur  de  la 
Michaadîère  ,*conseiller  d'état ,  que  S.  M.  a  commis  et 
commet  à  cet  effet. 

II.  Les  fonds  qui  avoient  été  fournis  par  les  adminî- 
ftratenrs  supprimés ,  leur  seront  remboursés  comptant , 
arec  les  bénéfices ,  jusqu'audit  jour  i5  août  prochain. 

ni.  Toates  participations  dans  ladite  loterie ,  à  titre 
ce  croapes  ou  autrement ,  cesseront  d'avoir  lieu  à  ladite 
''poqne  ;  et  les  personnes  à  qui  elles  avoient  été  accordées 
rfirevront  le  bénéfice  qui  leur  reviendra  jusqu'à  cette 
aiême  époque. 

rV.  L'intérêt  des  fonds  d'avance  pour  les  six  admini- 
ftratenrs ,  sera  fixé  à  cinq  pour  cent  par  an  :  et  les  hono- 
raires qui  leur  seront  accordés  par  forme  de  remise  sur 
i^  net  produit  de  cette  loterie  ,  seront  portés  dans  le  ré- 
ffclutda  conseil  de  S.  M.  (*) 


'•)  Ce  réfoltat  du  conseil  du  19  août  1777 ,  porte  à  trois  mil- 
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V.  Le  fesds  ^VB  BÎDioa  qui  deroîl  rester  dans  la  caisse 
de  la  loterie  y  posr  la  sâretê  dn  payement  des  lots  ,  aux 
termes  de  Tarticle  XI  de  rarrêt  dn  conseil  du  3o  îuin  de 
Tannée  derrière  ,  sera  augmenté  d*an  second  nûllion  , 
leqoel  sera  rersê  dn  trésor  rojal  dans  ladite  caisse.  Or- 
donne an  snrplns  S.  M.  ,  qne  ledit  arrêt  du  3o  jnin  17769 
et  antres  rendus  en  conseqnence ,  seront  exécutés  en 
lont  ce  qui  n'est  pas  contraire  an  présent  arrêt. 

ÉTAPES  ET  CONVOIS  MILITAIRES. 

ÂRRix  PU  CONSEIL,  du  3  octobre  1778,  por^ 
tant  fbnnaiion  d'une  nouvelle  Régie  pour  le 
service  des  étapes  et  des  convois  militaires. 

Le  roi  ,  étant  informé  que  le  dernier  traité 
fait  pour  le  service  des  étapes  et  des  convois 
militaires  est  sur  le  point  d^xpirer  ;  S.  M.  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  a  jtigé  à 
propos  d'appliquer  à  cette  partie  de  finance  les 
règles  générales  d'économie  qu'elle  veut  éten- 
dre de  plus  en  plus  :  en  conséquence ,  elle  a 
déterminé  que  dorénavant  ce  service  seroit 


le  cantioniieBient  à  fbnmir  par  les  admiaistratenn,  et  Ie«ir 
accorde  on  trailemeDt  fixe  de  i5,ooo  Ht. 

U  lenr  est  alloué ,  en  outre  ,  les  prîmes  ci-après  sar  les  b^nc* 
fices  de  la  loterie  ;  saroir  : 

De  5  à  6  miilîoDs  de  bénéfice.  ..3p.  cent. 

6  à  7  «t  4  M^. 

7  à  8  «/.  5  «^. 

8  à  9  «/.  Bid. 
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fait  par  huit  régisseurs  pris  dans  les  dix-neuf 
membres  de  la  compagnie  actuelle,  dont  les 
fonds,  ainsi  que  ceux  de  leurs  croupiers,  se- 
ront remboursés  comptant;  en  même  temps, 
S.  M.  a  voulu  qu'on  réduisît  les  dépenses  de 
manutention,  et  qu'on  fixât  les  attributions 
des  nouveaux  régisseurs  au  taux  le  plus  mo- 
déré, mais  suffisant  pour  exciter  au  travail  des 
hommes  sages,  et  pour  remplir  ainsi  le  seul 
bot  que  S.  M.  veut  qu'on  se  propose  dans 
la  distribution  des  places  et  des  intérêts  de 

finance.  A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

< 

ARTICLE  PREMIER. 

A  compter  du  i*'  janvier  1779  ^  ^^  fourniture  de 
rétape  aux  troupes ,  ainsi  que  celle  des  chevaux  et  voi- 
tares  nécessaires  pendant  leurs  marches  et  pour  le  trans- 
port de  leurs  équipages ,  seront  faites  et  régies  dans  les 
nogt-quatre  généralités  oii  ces  deux  services  sont  éta- 
blis,  pour  le  compte  de  S.  M. ,  sous  la  conduite  de  huit 
régisseurs  par  elle  nommés. 

II.  Les  fonds  qui,  à  l'époque  du  i*^  janvier  1779,  se 
trouveront  rester  dus  aux  intéressés  actuels  dans  Tentre- 
prise  des  étapes  et  dans  celle  des  convois  militaires ,  leur 
seront  remboursés  en  argent  comptant ,  dans  la  forme 
ordtnaîre. 

m.  Les  huit  nouveaux  régisseurs  feront  >  pour  le  ser«« 
TÎcede  la  régie,  les  fonds  d'avances  nécessaires  aux  épo- 
uses qui  leur  seront  ordonnées  ,  à  mesure  et  en  raison 
des  besoins  de  la  régie  ;  et  l'intérêt  leur  en  sera  payé 
iv  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an ,  sans  aucune  re- 


IQO  ETAPES    ET    CONVOIS    MILITAIRES. 

tenue  ni  déduction  :  et  les  antres  conditions  de  la  régie 
seront  fixées  par  le  résultat  du  conseil  de  S.  M.  ('*) 

IV.  Afin  de  borner  la  rétribution  des  régisseurs  uni- 
quement au  prix  de  leurs  soins  et  de  leur  travail ,  il  ne 
sera  accordé  aucun  intérêt  à  d'autres  personnes  qu'à  eux 
seuls,  soit  par  forme  de  croupe  ou  sous  quelque  autre 
dénomination  que  ce  soit. 

V.  Le  service  des  étapes  et  convois  militaires  jouira , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  des  mêmes 
exemptions  et  franchises  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent  y 
en  conséquence  des  précédens  arrêts;  toutes  les  contes- 
tations qui  pourroient  s'élever  sur  le  fait  de  l'étape  et 
des  convois  militaires  ,  continueront  d'être  portées  par- 
devant  les  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans 
les  généralités  ,  pour  être  par  eux  jugées  sans  frais  , 

(*)  D*aprè8  ce  résultat  du  conseil ,  en  date  du  premier  no- 
vembre 1778,  les  régisseurs  sont  tenus  de  fournir  1,600,000  1. 
de  fonds  d*aTance. 

I/intérét  de  cette  somme  leur  est  payé  sur  le  pied  de  5  p.  cent. 

On  leur  alloue  à  chacun  S,ooo  liv.  de  traitement  annuel  fixe  z 
3,5oo  liv.  pour  droit  de  présence;  lesquelles  sont  mises  en  masse 
et  distribuées  en  raison  de  l'assista nce  régulière  aux  cookités 
d'administration,  et  9,5oo  liv.  à  titre  de  gratification  ,  inai s 
dont  ils  ne  dévoient  jouir  qu'après  la  reddition  des  comptes 
généraux ,  et  encore  sous  la  condition  expresse  que  ces  comptes 
fussent  rendus  dans  l'espace  de  neuf  mois  après  l'année  expirée. 

Les  régisseurs  étoient  de  plus  tenus  de  remettre  au  ministre 
des  finances ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  un  bordereau  détaillé  des 
recettes  et  des  dépenses  et  du  véritable  état  de  la  caisse.  A  In 
fin  de  chaque  quartier ,  ils  dévoient  présenter  des  états  eis 
règle  de  toutes  les  fournitures  et  consommations  faites  dans 
toutes  les  généralités  pendant  les  trois  mois  expirés. 

(  N0te  tU  l'Editeur.) 
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fittf  Tappel  au  conseil ,  auquel  S.  M.  en  a  réservé  la 
connoissance ,  privativement  à  toutes  les  cours  et  autres 
jo^es  :  enjoint  au  surplus  S.  M.  auxdits  sieurs  intendans 
et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres  , 
de  tenir ,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt. 

Akeêt  du  conseil,  du3i  décembre  1778,  por- 
tant  règlement  pour  l'exécution  des  deux 
services  de  la  nouvelle  Régie  des  étapes  et  des 
convois  militaires. 

Le  aoi  s^étant  fait  représenter,  en  son  con- 
seil ,  1  arrêt  rendu  en  icelui  le  3  octobre  der- 
nier, par  lequel  S.  M.  auroit  jugé  utile  à  ses 
finances  et  au  bien  de  son  service ,  de  faire 
régir,  à  compter  du  i*'  janvier  1779,  en  son 
oom  et  pour  son  propre  compte,  la  fourniture 
de  l'étape  aux  troupes,  ainsi  que  celle  des  che- 
Taux  nécessaires  pendant  leurs  marches,  et 
pour  les  transports  de  leurs  équipages  dans  les 
TÎngt-quatre  généralités  où  ces  deux  services 
sont  établis;  l'arrêt  du  i"  novembre  aussi 
dernier,  par  lequel  S.  M.  a  chargé  de  ladite  ré- 
gie Jean-Mathurin  Dian,  désigné  les  régisseurs 
ses  cautions,  auxquels  l'administration  en  se- 
rait confiée;  déterminé  la  durée,  les  condi- 
tions et  la  forme  intérieure  de  cette  régie  : 
S.  M.  a  jugé  qu'il  étoit  nécessaire  de  rassem- 
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bler,  dans  un  même  règlement,  les  principales 
dispositions  des  ordonnances,  arrêts  et  déci- 
sions rendus  précédemment  sur  le  fait  de  Té- 
tape  et  des  convois  militaires,  qui  doivent  ser- 
vir de  règle  aux  régisseurs  actuels,  et  assurer 
l'exécution  de  ces  deux  services.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  :  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en 
son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Jean-Mathurin  Dian ,  préte-nom  de  la  régie  des  éta- 
pes ,  sera  et  demeurera  charge  de  Eaiire ,  au  nom  et  pour 
le  compte  de  S.  M.  ,  la  fourniture  de  Tétape ,  el  des 
voitures  et  chevaux  nécessaires  aux  troupes,  pendant  leurs 
marches  ,  et  pour  le  transport  de  leurs  équipages ,  dans 
les  généralités  de  Paris  ,  Soissons ,  Amiens ,  Ghâlons  , 
Orléans ,  Tours ,  Bourges ,  Moulins ,  Lyon  ,  Riom  ,  Poi— 
tiers ,  Limoges  ,  Bordeaux ,  La  Rochelle ,  Montauban  , 
Auch ,  Rouen  ,  Caen ,  Alençon ,  Grenoble ,  Mets  ,  AI~ 
sace ,  comté  de  Bourgogne ,  et  Lorraine  et  Bar ,  pen- 
dant neuf  années  consécutives ,  qui  commenceront  au 
f  janvier  1779»  et  finiront  au  dernier  décembre  1787. 

IL  Sera  tenu  ledit  Dian  ,  de  fournir  les  rations  pour 
la  qualité  et  quantité  des  denrées  >  conformément  aux 
ordonnances^  et  de  payer  les  quatre  deniers  des  Invalides  ; 
défend  S.  M.  aux  commandans  des  corps ,  officiers  de  ses 
troupes,  et  à  tous  autres  ayant  droit  de  recevoir  Tétape  , 
d'exiger  aucunes  fournitures  au-delà  de  ce  qui  leur  est 
dû  :  veut  et  entend  S.  M. ,  que  s'il  en  étoit  exigé  quel-- 
ques-unes  au-delà  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  ordon^ 
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fances,  par  quelques  corps  de  troupes,  ou  quelques 
officiers,  la  reteuue  en  soit  faite  sur  leur  solde ,  par  le 
trésorier  de  la  guerre ,  qui ,  à  la  présentation  des  ordon- 
nances de  retenue ,  rendues  par  les  sieurs  intendans  et 
cramnissaires  départis ,  sera  tenu  d'en  faire  le  payement 
aoditDian  ysur  sa  seule  quittance  ou  celle  de  son  fondé 
de  pouvoir  ,  à  la  suite  desdites  ordonnances^  et  sera  la- 
dite retenue  fixée  pour  chaque  généralité,  d'après  le 
prix  commun  des  denrées  ,  dans  les  lieux  d'étapes  ,  ré- 
sultant des  étals  adressés  dans  le  courant  de  novembre 
de  chaque  année  ,  par  les  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis,  au  sieur  directeur -général  des  fi- 
vaoces. 

III.  Ordonnes.  M.  aux  officiers  municipaux,  d'exi- 
ger, et  aux  commandans  des  corps,  conducteurs  de  rc- 
mies  et  remontes ,  et  à  tous  autres  recevant  l'étape , 
de  dooaer  des  certificats  des  fournitures  ,  dans  lesquels 
seraâioncée  en  détail  la  quantité  numéraire  et  réelle 
des  rations  de  bouche  et  de  fourrages  que  les  comman- 
dons, conducteurs  ou  autres  auront  reçus;  défendant 
5.  M.  de  déclarer  vaguement  dans  lesdits  certificats 
qae  rétape  a  été  fournie  suivant  l'ordonnance. 

IV.  Enjoint  S.  M.  à  tous  officiers  municipaux ,  de 
îftire  fournir  audit  Dian  ,  et  aux  étapiers  qui  auront  été 
fv  loi  choisis ,  les  magasins  nécessaires  pour  la  conser- 
^a*ioa  des  denrées  et  boissons  destinées  à  l'étape,  en  les 
parant  néanmoins  de  gré  à  gré  :  N'entend  i>.  M.  déroger 
à  /asage  qui  existe  dans  quelques  villes ,  de  fournir  les- 
^U  maiçasins  gratis, 

V.  Pour  assurer  le  service,  et  mettre  les  étapiers  en 
^ut  de  préparer  les  fournitures  nécessaires  aux  troupes 
ra  marche,  veut  S.  M. ,  que  par  les  ordres  des  sieurs 

III.  l3 
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întendans  et  commissaires  départis  dans  les  province? , 
les  avis  de  passages  soient  donnés  et  parviennent  auxdits 
étapiers  au  moins  trois  jours  à  l'avance,  non  compris 
telui  on  les  fournitures  devront  être  faites  :  et  oii  il  arri- 
veroit  que  par  quelque  circonstance  imprévue ,  Favis  ne 
leur  eût  point  été  donné  dans  ledit  délai ,  comme  aussi 
lorsqu'il  y  aura  des  contre-ordres  dans  les  marches  ,  dont 
les  étapiers  ne  seront  pas  avertis  de  même,  trois  jours  à 
l'avance ,  ou  lorsque  la  troupe  se  trouvera  plus  ou  moins 
nombreuse  que  l'avis  ne  l'aura  annoncé  ;  autorise  S.  M. 
lesdits  sieurs  intendans  et  commissaires  départis ,  sur  la 
représentation  desdits  avis  ,  s'il  y  en  a ,  et  à  dé&ut  d'avis, 
sur  les  certificats  de  leurs  subdélégués  ou  des  officiers 
municipaux ,  ou  enfin  des  principaux  habitans  ,  à  al- 
louer aux  étapiers  une  indemnité  qui  ne  pourra  cepen- 
dant jamais  excéder  trois  sous  ou  trois  sous  sh.  deniers  , 
suivant  le  prix  local  des  vivres ,  par  chaque  ration  de 
bouche  de  fantassin  (les  autres  en  proportion)  ,  qu^ils 
n'auroient  point  été  avertis  de  préparer,  ou  qui  auroieni 
été  préparées  d'après  l'avis ,  sans  être  consommées  ,  la^ 
quelle  indemnité  aura  pareillement  lieu  pour  les  passages 
sans  avis  de  plus  de  dix  hommes  marchant  ensemble 
dans  les  bourgs ,  villages  et  hameaux ,  et  de  plus  de  vingj 
hommes  dans  les  villes. 

VI.  Dans  le  cas  oii  le  lieu  de  l'étape  ne  se  trouvau  t  pai 
asses  considérable  pour  contenir  toute  une  troupe  01 
seroit  obligé  de  la  distribuer  dans  les  villages  voisÎTis 
les  étapiers  ne  seront  point  tenus  d'y  transporter  leui 
denrées ,  mais  seulement  de  les  délivrer  aux  majors  o 
autres ,  qui  en  feront  faire  le  transport  au  moyen  d< 
voitures  qui ,  sur  les  ordres  des  sieurs  intendans  et  00 11 
missaires  départis ,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécressi 


iTAP£S   £T   COirVOIS   MILITAIRES.  IqS 

ilucrfae  9  seront  fournies  par  les  préposés  au  service  des 
CDOToii  militaires. 

VU.  Dans  le  cas  oii  il  passeroit  des  troupes  dans  des 
iieox  qui  ne  sont  pas  lieux  d'étape ,  ledit  Dian  en  sera 
prérenu  assez  à  temps  pour  pouvoir  y  faire  £ure  le  ser- 
Tke,  et  la  dépense  lui  en  sera  allouée  sur  les  certificats 
ée  fimmitnres  et  les  mémoires  quittancés  qu'il  en  rap* 
portera. 

VIII.  S.  M.  ayant,  par  son  ordonnance  du  i*' juillet 
i;68,  £ût  connoltre  ses  intentions  sur  la  quantité  et 
Fe^Mce  des  voitures ,  et  le  poids  dont  elles  peuvent  être 
diar^ées  y  et  sur  le  nombre  des  chevaux  à  fournir  aux 
dilerens  corps  de  ses  troupes ,  sur  la  forme  de  ce  service 
et ks  moyens  d'en  prévenir  les  abus  :  veut  S.  M.  que  ledit 
Diaa  soit  tenu  de  se  conformer  exactement  aux  disposi* 
tsoBs  de  ladite  ordonnance.  N'entend  néanmoins  S.  M. 
Hiogar  au  règlement  particulier  rendu  pour  les  régi- 
■CBS  suisses  et  grisons,  auxquels  il  continuera  d'être 
fiMmi,  k  moins  qu'il  n'en  soit  par  la  suite  autrement 
ordoaiié  ,  dix  voitures  par  bataillon ,  du  poids  de  quinze 
cats  lirres  chacune  ,  à  la  charge ,  par  lesdits  régimens , 
depsyer  «{uatre  livres  par  chaque  voiture  qui  leur  sera 
iaonât  au-delà  du  nombre  fixé  par  l'ordonnance. 

OL  Lorsqoe  chaque  compagnie  d'infanterie  aura  le 
coabre  eflTectif  de  cent  seize  hommes,  et  chaque  compa- 
pi«  de  dragons  j  cavaliers  et  hussards,  le  nombre  effectif 
de  cent  six  hommes,  il  sera  fourni  alors  une  voiture 
<faagiiientation  pour  chaque  bataillon  d'infanterie ,  et 
pour  chaque  régiment  de  cavalerie ,  dragons  et  hussards , 
«a  sas  des  cinq  voitures  fixées  par  l'article  premier  de 
^'ordonnance  de  1768. 

X.  S.  M.  ayant  ordonné  que  les  fusils  neufs  dont  elle 
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a  pourvu  ses  régîmens  d'infanterie ,  suivroientà  Pavenir 
les  corps  dans  toutes  leurs  destinations;  S.  M.  veut  qu'il 
soit  fourni  une  voiture  d'augmentation  en  sus  de  celles 
ci-dessus ,   à   chaque  bataillon   d'infanterie ,  poor  le 
transport  des  fusils  des  soldats  qui  se  trouveroientabseDS. 
XI'  S.  M.  considérant  que  les  transports  directs  des 
gros  liagages   des   troupes  réunissent  à  l'avantage  de 
procurer  une  économie  sur  la  dépense,  et  de  soulager 
)es  contribuables  ,  ceux  de  faciliter  et  d'accélérer  le^ 
mouvemens  des  troupes ,  et  de  préserver  leurs  équipages 
des  avaries  auxquelles  les  exposent  les  changemens  jour- 
naliers des  voitures  :  Enjoint  S.  M.  au  sieur  Dian ,  de 
faire  faire  ,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, ces  transports  directement,  du  lieu  du  départ 
des  régimeiis  à  celui  de  leur  destination  ,  sans  êlre  assu- 
jettis à  suivre  les  routes  d'étapes.  Ordonne  S.  M.  que 
dans  ce  cas  ledit  Dian  ne  pourra  être  tenu  que  de  four- 
nir au  plus  deux  voitures  de  la  charge  de  quince  cents 
pesant ,  par  chaque  bataillon  d'infanterie  ou  régiment  de 
cavalerie ,  hussards  et  dragons ,  ou  légion  de  troupes 
,  légères  ^  trois ,  ou  au  plus  quatre  voitures  du  mémepoidj 
pour  chaque  bataillon  suisse  ou  grison  ,  pour  le  transpori 
des  convalescens,  de  la  caisse,  des  papiers  et  autres  effet! 
d'un  usage  journalier ,  à  moins  qu'il  n'en  fdt  autremeni 
ordonné  par  les  commissaires  des  guerres ,  pour  quelqui 
cause  particulière ,  dont  en  ce  cas  ils  rendront  compta 
aussitôt  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  h 
guerre ,  et  au  sieur  intendant  de  la  province  d'oii  les  régi 
mens  seront  partis;  et  lorsque  pendant  les  routes  le 
subdélégués ,  officiers  municipaux  ou  autres  ayant  droit 
accorderont  (ce  qu'ils  ne  pourront  faire  que  sur  la  réquisi 
tien  par  écrit  des  commandans  des  corps)  ^  des  voitures  d 
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supplément ,  ils  en  rendront  compte  dans  la  huitaine 
auxdits  sieurs  intendans  et  commissaires  départis ,  qui 
en  informeront  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  gnerre ,  et  le  sieur  directeur  général  des  finances. 

XI].  Dans  tous  les  cas  oii  ledit  Dian  fera  transporter 
directement  les  équipages  des  troupes ,  veut  S.  M. ,  qu'il 
ne  soit  tena  des  frais  de  ce  transport  que  jusqu'à  con- 
carrence  da  poids  représentatif  de  celui  des  voitures , 
aa  noaibre  ci-dessus  fixé ,  sauf  l'augmentation  de  celles 
qui  pourroient  être  accordées  par  extraordinaire ,  dans 
l«s  cas  prévus  par  Tordonnance  de  1768  :  les  frais  de 
Fexcédant ,  s'il  y  en  a ,  seront  à  la  charge  des  régimens , 
ainsi  que  tous  droits  d'entrées ,  de  sorties  ou  de  fermes 
quelconques ,  qui  pourroient  être  dus  sur  quelques  ob- 
jets iaisant  partie  desdits  équipages.  Enjoint  au  surplus 
S.  M. ,  aux  commissaires  des  guerres  ,  de  faire  non-seu- 
lement peser  en  leur  présence ,  mais  encore  numéroter 
et  marquer  ,  chacun  séparément ,  de  leurs  numéro  et 
poids  ,  toutes  les  caisses ,  malles  et  ballots  qui  compose- 
ront les  équipages  des  régimens ,  lors  de  leur  départ , 
d'en  tenir  registre ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin ,  et 
d'en  faire  mention  en  détail  par  ballot ,  numéro  et  poids^ 
sur  les  revues  de  routes  ;  conune  aussi  d'adresser  au  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  y  et  à 
chacun  des  sieurs  intendans  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces  que  les  corps  devront  traverser ,  une 
oipie  certifiée  de  l'état  détaillé  desdites  pesées. 

XIII.  Le  prix  des  chevaux  de  selle  fournis  aux  offi- 
den ,  et  le  prix  des  chevaux  de  trait  et  de  bât  à  la  charge 
de  l'extraordinaire  des  guerres ,  tels  qu'ils  ont  été  réglés 
par  l'ordonnance  de  1 768 ,  ou  par  des  rëglemens  parti- 
culiers à  quelques  provinces ,  seront  payés  audit  Dian 


IqA  étapes   £T   convois   UfLITAritKS. 

OU  à  ses  préposés,  aux  époques  et  dans  la  forme  prescrites 
par  ladite  ordonnance.  Veut  S.  M. ,  que  dans  le  cas  de 
transports  directs ,  le  prix  desdits  chevaux  de  trait  ou 
de  bât  soit  payé  audit  Dian ,  d'après  les  routes  d'étapes  , 
et  suivant  le  nombre  de  stations  qui  y  seront  comprises. 

XIV.  Ledit  Dian  ou  ses  préposés  seront  seuls ,  et  exclu- 
sivement à  tous  antres ,  chargés  du  transport  des  ëqui— 
pages  des  troupes ,  dans  toutes  les  provinces  oii  ce  service 
lui  est  confié,  et  dans  le  cas  oii  quelques  corps  les  fe— 
roient  faire  par  eux-mêmes ,  les  frais  en  seront  entière- 
ment à  leur  charge. 

XY.  L'intention  de  S.  M.  étant  que  l'imposition 
levée  sur  ses  sujets ,  pour  l'acquit  du  service  des  convois 
militaires ,  tourne  entièrement  à  leur  avantage  ;  yeut 
S.  M.  9  que  ledit  Dian  soit  tenu  de  fournir  les  chevaux 
et  voitures  nécessaires  pour  tous  les  transports  qui  seroient 
dans  le  cas  d'être  ordonnés  par  corvées,  pour  l'exécution 
dudit  service.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces ,  d'informer  dans  le 
mois  le  sieur  directeur  général  des  finances ,  des  objets 
de  service  pour  lesquels  ils  auroient  cru  devoir  ordonner 
ces  transports. 

XVT.  Ledit  Dian  et  ses  préposés  an  service  des  convois 
militaires,  seront  avertis  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  V  du  présent ,  pour  le  service  de  l'étape  ,  an 
moins  trois  jours  francs  à  l'avance^  pour  les  troupes 
marchant  par  corps,  régiment ,  bataillon  ou  détache- 
ment; et  un  jour  seulement  pour  Ips  recrues  et  autres 
pareils  objets  :  Et  quant  aux  transports  extraordinaires  , 
rappelés  dans  l'article  XY  ci-dessus ,  ils  seront  avertis  au 
moins  huit  jours  à  l'avance ,  lorsqu'il  sera  question  d*un 
transport  au-delà  de  cinq  voitures  à  quatre  chevaux.  Les 
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ordres  sur  lesquels  ils  auront  à  fournir ,  exprimeront  les 
lieux  de  départ  ou  de  passage  d'où  les  troupes  partiront, 
et  ceux  oii  elles  devront  se  rendre. 

XVII.  Dans  les  cas  ou  les  préposés  au  service,  avertis 
ainsi  qu'il  est  ordonné  ci-dessus ,  ne  pourroient ,  à  raison 
d*ui  passage  considérable  de  troupes ,  ou  autres  raisons 
4{iii  seront  soumises  au  jugement  des  sieurs  intendans  , 
ibamir  toutes  les  voitures  et  chevaux  de  monture  néces- 
nircs,  les  subdélégués,  officiers  municipaux,  syndics 
•a  tous  antres  ayant  pouvoir ,  seront  tenus  d'en  faire 
feomirle  nombre  nécessaire  pour  l'exécution  du  service  ; 
k  la  charge  par  lesdits  préposés ,  d'en  payer  le  prix 
comptant ,  de  gré  à  gré ,  ou  en  cas  de  difficulté ,  d'après 
Il  fixation  qui  en  sera  faite  par  les  sieurs  intendans ,  ou 
d'après  leurs  ordres  ou  autorisations ,  par  leurs  subdélé- 
gués  y  les  officiers  municipaux  ou  syndics ,  sur  le  pied  du 
cours  ordinaire  du  pays. 

XVIII.  Veut  S.  M.  que  ,  conformément  aux  arrêts 
dn  conseil  des  38  décembre  1773  et  26  septembre  1775, 
les  directeurs  et  commis ,  comme  aussi  les  étapiers  et  pré* 
pofés  an  service  des  convois  militaires ,  jouissent  de  tous 
les  privilèges ,  immunités  et  exemptions  qui  leur  ont  été 
précédemment  accordés ,  et  dans  lesqueb  S.  M.  les 
maintient  et  confirme  en  tant  que  besoin. 

XIX.  Déroge  expressément  S.  M. ,  à  tous  arrêts  qui 
pourroient  être  contraires  aux  dispositions  du  présent , 
casse  et  annulle  tous  marchés  et  traités  généraux  et  par* 
ticnliers  ,  lesquels  demeureront  nuls  et  de  nul  effet ,  à 
compter  du  i*^  janvier  prochain. 

XX.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  et  commis- 
laires  départis  dans  les  provinces ,  de  tenir  la  main  k 
l'exécution  du  présent  arrêt;  confirmant  et  renouvelant 


3oa  rTi.rtA  ii  cainois  airjTttKES. 
S.  M. ,  m  t<Di  i]:ic  bMfiîii  e^ .  Tailnbaiioa  £ûle  par  les 
rf^lncm»  pr«c«H3«miD«rt  rrodi»,  aoidib  âenrs  iaten- 
dars  ri  r(H]inii%>irN  i^ftrûi  é*^*  \n  prwriocn ,  de  la 
COBTX'^i^Mncr  d«  lontrs  let  «MteAilioat  taw  le  fait  de 
IVup^  cl  <dM  coiiv<«>  mîIiLaiicï.  iirc«mit»D<x»  et  dépen- 
discTf,  ïauf  r«|^td  «a  ooasd]  ,  cl  nlle  înterdisant  à 
toiiiei  se  cours  el  ju^r(*- 

PEPEKSES  DE  LA  KllSOX  DC  KOL 

Rh-.LTJCTïT  p.-^i!rla  iJ-LlJ^àon  J^a:  Dettes  et  le 

lîirs  î'j,!;r!ii::flr*l!i:-«  iî<s  âiu>ces.  forment 
ir.e  ^?<s  jT;!;c;|M'fs  î*.v:iirœs  d-j  bonheur  des 
s:i::,^i;s  e!  .:e  K«r  pristinj*.  s'**!  laîl  rendre 
O.-Vjlif  «*«;  «:t-p<tu«s  ti<  s4iEïà«OD;  el  S,  M. 
A  Tccc-'-xx-vi  c-^  Se  ivEini  <iiims  l«s  piTcmeDS 
«vciV;  ,"■;-.::■.■  ;ï  Si?  rer..--<fis**n:«-nl  ^nèral  des 
ÏV^  r'."'.Tvr^rt  «S  ^<**«llrfjw:«*ô*  l->i;  le  espèce: 
tîï  <:':Ve,  tf^isTun  ■iî<5.^p.■■::ïÇ^i:tI3i*^':■:l  oaturel- 
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lemeDt  exiger  un  intérêt  proportionné  au  bé- 
néfice de  ses  fonds  dans  sou  commerce  ou 
dans  sa  profession ,  et  chercher  encore  la  corn* 
pensation  de  l'inquiétude  inséparable  d'un 
long  crédit  ;  quelquefois  même  cette  inquié- 
tude exagérée  pourroi(  occasionner  des  mar- 
chés  abusifs  ;  et  S.  M.  verroit  avec  peine  une 
façon  de  traiter,  également  contraire  à  Fécô- 
nomie  et  aux  principes  d'ordre  et  de  morale 
qu  elle  aura  toujours  à  cœur  de  maintenir. 

S.  M.  a  de  plus  aperçu  que  la  nécessité  où 
loD  étoit  de  ne  payer  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  que  trois  ou  quatre  ans 
après  qu'elles  avoient  été  faites,  pouvoit  y 
déterminer  avec  plus  de  facilité ,  et  ôtoit  aux 
administrateurs  de  ses  finances  le  moyen  de 
comparer  annuellement  ses  dépenses  avec  ses 
ressources  «  et  de  l'avenir  à  temps  de  la  dis- 
proportion qui  pourroit  se  trouver  entre  elles. 

S.  M. ,  en  conséquence  ,  a  pris  la  résolution 
de  rapprocher  le  terme  des  payemens  de 
Tépoque  des  dépenses  ;  mais  elle  a  senti  en 
même  temps  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures convenables  pour  liquider  d'une  ma- 
nière certaine  les  créances  de  ce  genre  qui  se 
Ut>avent  arriérées  ;  et,  sur  l'aperçu  qui  lui  eu 
a  été  présenté ,  S.  M.  a  pensé  qu'elle  pourroit 
les  acquitter  dans  l'espace  de  six  années ,  en  y 
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(.Ivstîuaut,  peodaDtles  trois  premières ,  à  com- 
nivucer  de  1777  >  un  fonds  de  quatre  millions  , 
lequel  sera  augmenté  pendant  le  cours  des 
Iruù»  autres  années,  jusqu'à  la  concurrence 
du  moolaDt  entier  de  ces  créances. 

S.  M.  s'est  déterminée  d'autant  plus  volon- 
tiers À  cet  arrangement ,  qu'il  en  résultera  uu 
vértt»bte  avantage  pour  les  entrepreneurs  et 
^HtraUseurs  de  sa  maison,  pnisque  de  cette 
wju«Hr«  iU  Terront  un  terme  à  la  liquidation 
parËiiff  ile  Wurs  créances ,  tandis  que  dans 
t'<tat  «."Cuet  tUse  trooTrroient  obligés  de  rem- 
|>'<jn.'<r  vtuque  uiD«e  sa  remboursement  par 

Si  S.  M.  a  cm  derioù-  s'occuper  d'abord  de 
rjnrquilteroeot  de  celle  BA^redc  dettes ,  parce 
«pie  c'est  robjet  qui  prvkiutt  imi  entretient 
«Urjinta^  le  désordre ,  et  qui  met  le  plus 
d\«bj>l*Jicle  à  réoMioiBwc.  tVie  me  perd  point  de 
\tw  ks  $:3tf«s  et  appotnlemens  de  sa  maison 
«nù  js.Ntkl  .ftin^vs,  et  qui  ont  on  droit  ^al  à 
s»  |^»\>tecl»<i>n  :  e"e  se  pnc^pine  de  les  acquitter 
r»  «-ittï^T.  -iiiassirô^  <pe  Tetit  de  ses  finances 
|SM»r»giWp<*»eît»*:e<,pr*u-selierdèsà  pré- 
M^tt  Ji  l>i,vw:x«i  d'an  plan  si  conforme  à 
V'ispixt'''.  :!v  ïl~  a  rêwCa  de  destiner  &  leur 
|Njix<f-m<^l.  t^  Tansee  1777  «  un  fonds  ex- 
(I  A^'t  ,l;nAire  ^ -cinç  txaa  maSje  Irtires,  appli- 
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cable  par  préférence  à  la  liquidation  des  plus 
petites  parties ,  afin  qu'il  tourne  au  soula- 
gement des  personnes  qui  en  ont  le  plus  de 
besoin,  et  qui  n'ont  auprès  de  S.  M.  d'autre 
appui  que  sa  justice. 

Après  avoir  ainsi  rétabli  l'ordre  et  la  clarté 
dans  une  partie  essentielle  de  son  service , 
S.  IL  attend  du  zèle  des  ordonnateurs  de  sa 
maison  ,  qu'ils  s'empresseront  de  seconder  ses 
Toes ,  en  lui  remettant  incessamment  un  plan 
général  d'économie  sur  la  partie  confiée  à  leur 
surveillance ,  afin  qu'éclairée  par  leur  expé- 
rience  et  par  leurs  lumières ,  elle  fasse  con- 
noitre  ses  intentions  à  cet  égard  :  et  S.  M.  Veuf 
que  les  dépenses  ordinaires  une  fois  fixées , 
tous  les  projets  de  dépenses  extraordinaires 
soient  accompagnés  à  l'avenir  d'un  état  qui 
indique  la  somme  à  laquelle  elles  pourront 
s'élever;  son  intention  même  est  de  renvoyer 
aa  commencement  de  chaque  année  à  statuer 
sor  toutes  les  parties  de  ces  dépenses  qui  ne 
seront  pas  pressées ,  parce  que  c'est  Tépoque 
où  elle  pourra  juger  plus  sûrement  de  la  si- 
tuation générale  de  ses  finances. 

S.  H.  témoigne  d'avance  qu'elle  recevra  avec 
intérêt  et  satisfaction  les  moyens  qui  lui  seront 
présentés  ,  pour  concilier  avec  une  sage  éco- 
nomie les  dépenses  que  l'éclat  de  sa  couronne 
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peut  exiger  ;  mais  voulant  que  la  plus  parfaite 
justice  soit  la  condition  inséparable  de  toutes 
ses  dispositions,  elle  déclare  qu'elle  rejet- 
teroit  des  plans  d'économie  où  d'anciens  ser- 
viteurs ne  recevroient  pas  la  retraite  raison- 
nable qui  leur  seroit  due  ,  et  où  des  charges 
seroient  supprimées  avant  qu'on  eût  assuré  le 
remboursement  comptant  de  leur  finance. 

Par  ces  différentes  considérations,  S.  M.  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

L'année  révolue  de  toutes  les  dépenses  de  la  maison  du 
roi,  tant  par  entreprises  que  par  fournitures,  sera  à 
l'avenir  payée  comptant  au  trésor  royal  ,  dans  le 
courant  de  l'année  suivante ,  à  raison  d'un  douzième 
par  mois ,  et  ce ,  à  commencer  du  i  de  janvier  1777  9 
pour  les  dépenses  de  1776,  et  ainsi  de  suite ,  d'année  en 
année. 

II.  Toutes  les  créances  antérieures  au  i*'  janvier  1 776, 
pour  ces  mêmes  objets  de  fournitures  et  entreprises  1 
seront  acquittées  dans  l'espace  de  six  années  ,  et  il  sera 
fait  à  cet  effet  un  fonds  de  quatre  millions  pendant  les 
trois  premières  années^  k  commencer  en  1777;  et  ce 
fonds  sera  augmenté,  pour  les  trois  dernières,  jusqu'à 
la  concurrence  du  montant  entier  de  ces  créances }  S.  M. 
se  réservant  d'indiquer  l'ordre  des  remboursemens , 
d'après  la  connoissance  précise  qui  lui  sera  donnée  de 
la  date  de  ces  créances  et  de  leur  objet. 

III.  Il  ne  sera  délivré  aucun  effet  négociable  pour  to- 
talité ni  partie  des  remboursemens  indiqués  par  l'article 
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précédenl  ;  mais  ils  seront  faits ,  suivant  l'usage ,  sur  des 
états  de  distribution,  à  chacune  des  époques  fixées  pour  le 
pajement. 

IV.  Indépendamment  du  fonds  ordinaire ,  destiné  à 
pajer  chaque  année  une  année  de  gages  et  appointe- 
mens  de  la  maison  de  S.  M.  ,  il  sera  fait ,  à  commencer 
de  l'année  prochaine  ,  un  fonds  extraordinaire  de  cinq 
ccni  mille  livres ,  applicable  à  la  liquidation  des  autres 
arrérages  de  ces  mêmes  gages ,  et  par  préférence  au 
payement  des  plus  petites  parties;  se  réservant  S.  M. 
d'augmenter  ce  fonds  aussi  tôt  que  les  circonstances 
ponrront  le  permettre. 

Les  diverses  personnes  qui  prennent  directement  les 
ordres  de  S.  M. ,  pour  les  dépenses  de  sa  maison ,  lui  re- 
mettront avant  deux  mois  ,  du  jour  de  la  publication  du 
présent  règlement,  un  projet  général  d'économie,  relatif 
à  leur  département ,  sur  lequel  projet  S.  M.  fera  con« 
Mitre  ses  intentions. 

YI.  A  moins  de  circonstances  particulières ,  tous  les 
projets  de  dépenses  extraordinaires  ne  seront  présentés 
à  S.  M.  qu'au  mois  de  décembre  de  chaque  année ,  pour 
Tannée  suivante  ;  et  dans  tous  les  cas  ,  il  y  sera  joint  un 
état  des  fonds  que  ces  dépenses  pourront  exiger. 

DicLARATioir  du  %ijuin  l'j^'jy  portant  qu^il  ne 
sera  plus  à  V avenir  expédié  d^ Ordonnances 
de  gages  intermédiaires, 

Louis ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  d'éta- 
blir le  plus  grand  ordre  dans  les  différentes 
dépenses  de  notre  maison,  de  celle  de  la  reine 
notre  très  chère  épouse  et  compagne ,  et  du 
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service  de  la  famille  royale,  nous  rend  perpé- 
tuellement attentifs  sur  les  moyens  qui  peu- 
vent tendre  à  diminuer  ou  supprimer  les  abus 
qui  auroient  pu  s^y  être  successivement  in- 
troduits ;  c^est  par  une  suite  de  ce  principe 
dans  lequel  notre  intention  est  de  persévérer, 
que  nous  avons  résolu  d'ordonner  qu'il  ne 
sera  plus  à  Favenir  expédié  d'ordonnances 
intermédiaires,  signées  de  nous  et  de  la  reine , 
au  nom  des  trésoriers  généraux  de  notre  mai- 
son et  de  celle  de  ladite  dame  reine ,  des  maî- 
tres de  notre  chambre  aux  deniers ,  des  tréso« 
riers  généraux  de  l'argenterie ,  menus  plaisirs 
et  affaires  de  notre  chambre ,  de  nos  écuries , 
de  notre  vénerie ,  fauconnerie ,  toiles  de  nos 
chasses  et  capitaineries  royales ,  et  de  la  pré- 
vôté de  notre  hôtel  et  grande  prévôté  de  France. 
Lesdites  ordonnances  ainsi  expédiées  jusqu'à 
ce  jour,  n'ayant  pour  objet  que  d'attribuer  aux 
officiers  qui  composent  lesdites  maisons,  les 
gages  et  droits  intermédiaires  des  charges  et 
places  dont  ils  sont  revêtus,  à  compter  du  jour 
de  la  démission  ou  du  décès  de  ceux  auxquels 
ils  y  ont  succédé ,  jusqu'au  jour  et  date  de  leurs 
provisions  et  prestation  de  serment,  ou  de 
payer  lesdits  gages  et  droits  à  des  officiers 
commis  par  les  différens  ordonnateurs,  à 
l'exercice  des  charges  vacantes ,  ou  qui  ne  sont 
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point  exercées  par  les  officiers  qui  en  sont  re* 
vêtus,  ce  qui  est  contraire  à  Tordre  de  la 
comptabilité,  Tofficier  pourvu  ne  devant  jouir 
dei  gages,  droits  et  émolumens  de  sa  charge, 
que  du  jour  de  sa  prestation  de  serment  :  tous 
ces  motifs  nous  ont  portés  à  faire  connoître 
nos  intentions  à  cet  égard ,  par  une  loi  qui 
s*étendit  indistinctement ,  tant  sur  toutes  les 
chapes  de  notre  maison  que  de  celle  de  la 
reine,  notre  très-chère  épouse  et  compagne, 
et  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale. 

ARTICLE  PREMIER. 

A  compter  du  i«  juillet  prochain ,  il  ne  sera  plus  ex- 
pédié ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
«  Mil ,  dans  aucune  des  différentes  parties  du  service 
^  Dotre  maison ,  de  celle  de  la  reine  et  de  la  famille 
njale,  de  notre  chambre  aux  deniers ,  de  l'argenterie  , 
wienns  plaisirs  et  affaires  de  notre  chambre ,  de  nos  écu- 
nes,  de  notre  vénerie ,  fauconnerie  »  toiles  de  nos  chasses 
et  capitaineries  royales ,  et  de  la  prévôté  de  notre  hôtel 
et  grande  grande  prévôté  de  France  ,  aucunes  ordon* 
UKH  dites  intermédiaires  ;  ni  séparément ,  ni  aux  pieds 
'•ocans  états ,  aux  noms  des  différens  trésoriers  des- 
'itei  parties  ;  nous  réservant  de  pourvoir  au  payement 
^  ceux  de  nosdits  officiers  dont  nous  croirons  le  rem- 
placement utile ,  vacance  de  leurs  charges  arrivant. 

11.  Faisons  défenses  auxdits  trésoriers  et  autres  comp- 
tables, de  payer  ,  à  compter  dudit  jour  y  aucuns  gages  , 
droits  ni  autres  émolumens  quelconques  ,  sous  quelque 
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dénomination  que  ce  puisse  être ,  de  charges  vacantes  , 
soit  aux  successeurs  dans  lesdites  charges ,  soit  à  ceux  qui 
auroient  pu  être  commis  pour  en  faire  le  service,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  :  Vou- 
lons que  lesdits  gages ,  droits  et  émolumens  ne  puissent 
être  acquittés  par  lesdits  trésoriers ,  que  sur  la  représen- 
tation qu'ils  seront  tenus  d'exiger  de  la  copie  des  provi- 
sions des  nouveaux  pourvus ,  de  leur  acte  de  réception 
esdites  charges ,  avec  quittances  suffisantes  de  chacun  des- 
dits officiers  ;  lesquelles  pièces  seront  rapportées  par  les* 
dits  trésoriers,  au  soutien  de  la  dépense  de  leurs  comptes , 
à  peine  de  souffrance ,  et  même  ladite  dépense  être  rayée 
d'iceux. 

III.  Ordonnons  en  conséquence  que  les  fonds  qui 
resteront  entre  les  mains  desdits  trésoriers,  provénans 
des  gages  intermédiaires  desdif s  offices  vacans  par  mort 
ou  démission  ,  seront  à  l'avenir ,  et  à  compter  dudit  jour 
I"  juillet  prochain  ,  versés  entre  les  mains  des  gardes  de 
notre  trésor  royal ,  chacun  en  l'année  de  son  exercice  , 
lesquels  seront  tenus  d'en  délivrer  auxdits  trésoriers  leurs 
quittances  ComplahUs  »  qui  contiendront  le  détail  des* 
dites  parties,  et  les  noms  des  officiers  auxquels  elles 
s'adapteront;  lesquelles  quittances  seront  passées  et  al- 
louées en  la  dépense  des  comptes  de  chacun  desdits  tré- 
soriers ,  par  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nos 
comptes  à  Paris ,  auxquels  mandons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté. 
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hrtdeianvier  1780,  co«cema/if  /w  c^w«e/, 
<fcj  Maisons  du  Roi  et  de  la  Reine. 

Louis  ,  etc.  Occupés  de  mettre  dans  les  dé- 
penses de  notre  maison  l'ordre  et  l'économie 
qai  peuvent  se  concilier  avec  la  dignité  de 
Mire  couronne  ,  nous  avons  considéré  qu'un 
d«8  moyens  de  parvenir  à  ce  but,  seroit  de 
rtunir  à  notre  domaine   tous  les  ofBces  de 
notre  maison  domestique ,  dont  une  partie 
»Toit  été  aliénée  par  les  rois  nos  prédéces- 
seurs, à  titre  de  revenus  casuels,  aux  grandes 
charges  de  la  couronne;  devenant  alors  seuls 
'ntéressés  au  nombre  et  à  la  valeur  de  ces 
offices,  nous  serons  plus  libres  de  réformer 
«ux  qui  nous  paroîtroient  inutiles ,  d'en  dé- 
terminer les  émolumens  d'une  manière  cer- 
«»'ne,el  de  ne  consulter  enHn,  à  cet  égard, 
que  nos  vues  générales  d'administration.  Nous 
»ous  réservons  d'ailleurs  d'examiner  dans 
jotre  justice ,  quel  dédommagement  peut  être 
«lu  à  no«  grands  officiers ,  et  à  ceux  de  la 
«>ne ,  notre  très-chère  épouse  et  compagne , 
l»«r  la  privation  de  ce  revenu  casuel ,  qui 
««joute  rien  à  l'éclat  des  charges  éminentes 
J»nt  »U  sont  revêtus  ;  nous  en  conservons 
^ailleurs  les  divers  privilèges ,  et  elles  seront 

toujours ,  comme  aujourd'hui  ,  essentielle- 
III.  ^, 
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ment  distinguées  par  le  rang  et  la  dignité  des 
personnes  auxquelles  nous  les  confierons.  Â 
ces  causes ,  etc. 

ARTICLE  PREMIEB. 

A  compter  de  ce  jour ,  nous  déclarons  toutes  les  char- 
ges et  offices  de  notre  maison  domestique  et  de  celle  de 
la  reine ,  notre  trës-<:hëre  épouse  et  compagne  ,  réunis 
à  nos  parties  casuelles,  comme  Causant  portion  da  domaine 
de  notre  couronne;  défendons  expressément  à  toutes 
personnes  ,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient , 
de  vendre  aucun  desdits  offices  à  leur  profit ,  comme  d'en 
acquérir  de  qui  que  ce  soit ,  autre  que  du  trésorier  gé- 
néral de  nos  revenus  casuels  ,  et  d'après  les  rôles  qui  se- 
ront arrêtés  en  notre  conseil  y  nous  réservant  de  nous  ex- 
pliquer plus  particulièrement  sur  la  manière  dont  il  sera 
procédé  à  l'avenir  à  la  vente  et  à  l'acquisition  de  ces 
offices. 

II.  N'entendons  par  les  dispositions  de  l'article  précé* 
dent  dispenser  ceux  qui  voudront  acquérir  des  offices 
de  notre  maison  ,  d'obtenir  l'agrément  des  dififérens  su- 
périeurs desdits  offices  ,  auxquels  nous  confirmons  le 
droit  de  le  donner  ;  voulant  qu'aucunes  provisions  ne 
puissent  être  expédiées  aux  acquéreurs  ,  que  sur  la 
présentation ,  par  écrit ,  dudit  agrément. 

III.  N'entendant  par  la  présente  réunion  à  notre 
maine ,  rien  changer  aux  droits  acquis  par  les  divers  offi.— . 
ciers  de  notre  maison ,  voulons  que  les  survivances  e^ 
brevets  de  retenues  accordés  par  le  feu  roi ,  notre  très- 
bonoré  seigneur  et  aïeul ,  ainsi  que  par  nous-mêmes  ^ 
depuis  notre  avènement  à  la  couronne ,  aient  leur  plei 
et  entier  effet. 
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Edit  de  janvier  l'j^o  y  portant  suppression  des 
charges  de  contrôleurs  généraux  de  la  mai- 
son du  Roi  et  chambre  aux  deniers  ;  dHn* 
tendant-contrôleur  général  des  meubles  de  la 
couronne  ;  des  o/jfîces  d'intendanS'Contrôleurs 
généraux  iles  écuries  ;  de  ceux  d'intendans^ 
contrôleurs  généraux  de  V argenterie  ,  menus^ 
plaisirs  et  affaires  de  la  chambre  du  Roi;  et 
des  deux  chcuges  de  contrôleurs-généraux  de 
la  maison  de  la  reine  :  avec  établissement  d'un 
bureau  général  des  dépenses  de  la  maison  du 
Roi. 

Louis,  etc.  Ayant  reconnu  que  sans  des 
changemens  essentiels  et  constitutifs  dans  la 
direction  des  dépenses  de  notre  maison ,  on 
ne  parviendroit  que  difficilement  à  des  amé- 
liorations efficaces  et  permanentes  ,  nous 
avons  commencé  par  remédier  au  trop  grand 
Borabre  de  caisses  et  de  trésoreries ,  en  les  ré- 
duisant toutes  à  une  seule.  Nous  avons  en- 
suite, par  notre  édit  de  ce  jour,  réuni  tous  les 
(rfiBces  de  notre  maison  à  nos  parties  casuelles; 
et  maintenant,  pour  continuer  à  remplir  le 
plan  que  nous  nous  sommes  prescrit,  nous 
avons  jugé  à  propos  de  supprimer  les  charges 
de  contrôleurs  généraux  de  notre  maison  et 
chambre  aux  deniers;  celle  d'intendant  et  con- 
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trôieur  général  des  meubles  de  la  couronne  ; 
les  offices  d'inlendans  et  coutrôleurs  généraux 
de  DOS  écuries;  ceux  d*iutendans  et  contrôleurs 
généraux  de  Targenterie,  menus  plaisirs  et 
affaires  de  notre  chambre  ;  et  les  deux  charges 
de  contrôleurs  généraux  de  la  maison  de  la 
reine  ,  notre  très-chère  épouse  et  compagne: 
et  nous  voulons  qu'il  soit  pourvu  au  retn* 
boursement  de  ces  divers  offices,  en  argent 
comptant,  d après  la  liquidation  qui  en  sera 
faite;  en  même  temps  »  nous  avons  jugé  con- 
venable de  suppléer  aux  fonctions  divisées  de 
ces  différens  officiers,  par  rétablissement  d*un 
bureau ,  sous  le  nom  de  Bureau  général  dn 
dépenses  de  la  maison  du  roi,  lequel  sera  com* 
posé  de  deux   magistrats  choisis  dans  notre 
chambre  des  comptes,  et  de  cinq  commis* 
saires  généraux  versés  dans  cette  manuten- 
tion, et  qui,  en  réunissant  différentes  ton* 
noissances,  pourront  cependant  conduiredans 
un  même  esprit  et  avec  des  principes  unifor- 
mes, le  détail  entier  des  dépenses  4e  notre 
maison  :  ce  bureau  s'occupera  incessamment 
de  Texamen  de  toutes  les  parties,  afin  d  j  ap- 
porter la  plus  grande  clarté,  et  de  proposer  lt^ 
améliorations  de  tovt  genre  dont  elles  sentnt 
susceptibles;  et  il  rendra  un  compte  exact  dt- 
ses  travaux  et  de  ses  opérations ,  tant  au  mi- 
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aistrede  notre  maison  qu'à  celui  de  nos  finan- 
€es:au  moyen  d'un  établissement  ainsi  fondé, 
les  réformes  et  les  changemens  utiles,  à  l'exé^ 
cution  desquels  les  circonstances  actuelles  for- 
meroient  encore  obstacle,  seront  dès  à  présent 
reconnus ,  préparés  et  mis  en  ordre ,  et  nos  ad- 
ministrations générales  pourront  puiser  en 
tout  temps,  dans  un  bureau  commun  et  dépen^ 
^nt  d'elles ,  toutes  les  lumières  nécessaires 
pour  achever  les  plans  que  nous  aurons  ap- 
prouvés. Nous  maintenons  nos  grands  et  pre- 
miers officiers  dans  le   droit  honorable  de 
prendre  directement  nos  ordres ,  de  les  trans- 
mettre  et  de  veiller  sur  leur  exécution  ;  mais , 
appelés  à  nous  servir  dans  nos  provinces  et 
daos  nos  armées ,  et  ne  pouvant  se  livrer  dans 
tous  les  temps  à  des  détails  de  finances  et  d'é- 
conomie qui  exigent  une  assiduité  et  une  sur- 
îciUance  continuelles,  nous  avons  pensé  qu'ils 
verroient  sans  peine  que  cette  partie  d'admi- 
oistration  fût  désormais  séparée  de  leurs  no- 
Ues  fonctions  auprès  de  notre  personne,  et 
nous  avons  trop  de  preuves  de  leur  zèle  et  de 
leur  attachement,  pour  n'être  pas  certains 
({u  ils  s'empresseront  à  seconder  les  plans  gé-^ 
oéraox  que  nous  formons,  dans  la  vue  de  main- 
tenir la  règle  dans  nos  finances ,  et  pour  con- 
^ûncre  de  plus  en  plus  nos  fidèle^  sujets  du 
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désir  que  nous  avons  de  ne  recourir  à  de  nou- 
velles impositions,  qu'après  avoir  fait  valoir 
toutes  les  ressources  qire  Tordre  et  Téconooiie 
peuvent  nous  présenter.  A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

Nous  ayons  éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  sappri- 
mons  les  deux  charges  de  contrôleurs  généraux  de  notre 
maison  et  chambre  aux  deniers  }  celle  d'intendant  et 
contrôleur  général  des  meubles  de  la  couronne  }  les 
deux  offices  d'intendant  et  contrôleurs  généraux  de  nos 
écuries  ;  les  tfois  offices  d'intendans  et  contrôleurs  gé- 
néraux de  l'argenterie ,  menus  plaisirs  et  affaires  de  notre 
chambre  ;  et  les  deux  charges  de  contrôleurs  généraux  de 
la  maison  de  la  reine,  notre  trës-chëre  épouse  et  compagne. 

n.  Les  pourvus  desdites  charges  et  offices  éteints  et  snp 
primés,  continueront  leurs  fonctions  jusqu'au  i^'  avril 
prochain ,  arrêteront  les  dépenses  de  l'année  1 779 ,  dan« 
la  forme  usitée  jusqu'à  présent ,  et  jouiront  des  gagei 
et  autres  émolumens  à  eux  attribués  jusqu'audit  jour 
1"  avril  1780. 

IIT.  Lesdites  charges  et  offices  seront  remboursés  aui 
propriétaires,  en  argent  comptant,  suivant  la  liquida- 
tion qui  en  sera  faite  en  notre  conseil ,  d'après  les  éditi 
de  création  ,  quittances  de  finance  ,  brevets  d'assurance, 
et  autres  titres  et  documens  qui  seront  remis  à  cet  effet. 

IV.  Nous  avons  établi  et  établissons  un  bureau ,  soui 
le  litre  de  Bureau  général  de  la  maison  du  roi  ,  lequel 
sera  composé  de  deux  magistrats  de  notre  chambre  de 
comptas,  et  de  cinq  commissaires  généraux,  que  nom 
choisirons  de  préférence  parmi  les  personnes  les  pluj 
Yer8ée9  dèps  la  manutention  des  diverses  dépenses  d< 
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notre  maison ,  afin  que  le  service  n'éprouve  aucune 
lenteur  ni  interruption  ;  le  premier  commis  de  notre 
maison  el  celui  de  nos  finances  assisteront  à  ce  bureau; 
et  fl  tem  fviâAé  par  le  ministre  de  notre  maison ,  et  par 
ceitti  de  nos  finances ,  oU  en  letir  absence ,  par  Fun 
des  magistrats  de  notre  chambre  des  cotnptes  ci-dessus 
àtâgnés» 

V.  Lesdifs  cinq  commissaires  généraux  prêteront 
serment  entre  les  mains  de  notre  très-cher  et  féal  che- 
valier, chancelier  on  garde  des  sceaux  de  France;  et  il 
leur  sera  expédié  des  commissions  scellées  de  notre  scel , 
qu'ils  seront  tenus  de  fidre  enregistrer  en  notre  chambre 
des  comptes. 

YI.  Lesdits  commissaires  déposeront  à  notre  trésor 
rojal ,  par  forme  de  finance  ,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  livres  chacun ,  laquelle  leur  sera  rendue  en  cas 
de  démission  ou  autre  changement ,  ou  à  leurs  héritiers , 
en  cas  de  mort. 

Vn.  Lesdits  commissaires  retireront  chacun  cinq  pour 
cent  de  leur  finance ,  sans  assujettissement  au  dixième 
d'amortissement ,  centième  denier  ni  aucunes  retenues 
quelconques;  ib  recevront  pareillement  la  somme  de 
qumae  oiille  livres,  pour  leur  tenir  lieu  d'appointemens , 
eutretènement  et  émolumens  quelconques. 

VIII.  Attriboons  exclusivement  audit  bureau  le  droit 
de  oounoltre ,  suivre  et  arrêter  définivement  toutes  les . 
dépenses  de  notre  maison  et  de  celle  de  la  reine ,  et  d'en 
ordonner  le  payement ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ces  dépenses  soient  faites;  révoquant 
à  œt  effet  tous  pouvoirs  ,  de  quelque  nature  qu'ib  puis- 
Lt  être  y  délégués  par  les  rois  nos  prédéce^eurs  ou  par 
fmes  y  à  tontes  personnes  ^  de  quelque  état  et  con* 


y  lu       ÏÏ^U^VSSiJS   I>E   Là   XâISOS   dc   boi. 

<))tJA«  quVD»  ftâcnt  ^  qui  OfsseroDt  d*aToir  lieo  poar 
IVriiir^  À  comfftfT  Su  i^  v^rîl  prochain ,  et  auxquels 
i»Mti  3m>j*f»onis  riipr«s?«êmrnt  par  le  présent  édit. 

IX.  Lr^  drprwmi  3r  tout  ir^nre  seront  rapportées  audit 
l>»)ivvào ,  pour  T  ^îTY  rxjàixunées  ^  disentées ,  arrêtées  dé- 
£nit-i\  rmfnt  ^  et  rirr  exisuile  recueillies  dans  les  écroues 
rt  CA>i)rrs  qui  ifCTtniX  égalnneot  Térifiés  audit  bureau  , 
axani  ^'^ire  prrHmtfs  en  notre  chambre  des  comptes  , 
jkâT  )r  ii^rsoriM  prnrraK  )ok  de  la  reddition  deson  compte. 

\  T^u>  Irf  marclxs^  de  qoelqae  nature  qu'ils  soient  , 
A]My>  a^'AU  «"Tr  pi«ltlié>  et  afbchés ,  et  les  différentes  sou— 
yiiutsioxti^  ei^axuii>f<»  an  l^urpan^  seront  passés  au  rabais  , 
ri  aiirun  Y>r  :««ra  valiil))e  ^  Al  n"es1  rnrètu  des  signatures 
^f»  «^Y)^  c«?anini:««]r)»^^  <4  appir»avé  par  le  ministre  de 
oMrr  ttu^MOi)  <":  rrixu  de  3ln^  £TiaiiGe&. 

\l  li(s  «v^TMïf»  qui  rrtniirameiit  la  dépense  ordinaire  , 
e<i  )»  cah>ffl>  qiu  r/ïctimTH^ii  la  dfpeiue  extraordinaire, 
«iAM  quf  V  rnmpif'  du  trYsnricT  «frâéral ,  seront  signés 
yvftf  l^'  siVTMainr  ^  Viai  de  Tintre  aai^iMi  ^  et  par  les  cinq 
«'«'kMti^ttir^iiuT^s  ^'nrraax^aiaxil  d^etn^  présentes  à  notre 

\U    ^wr-i-Tte  4i^nfTi3if  r/oiraiiie  <«  extraordinaire  ,  et 

a«:.43^  ^Mf  «>f>;'i^  i-fttt  fïrt»i^  Bjiit>  Irf  é^ats  de  notre  mni— 
9i^« ^  »It^  y^Ai^i^ï-a  ^.w^  î**^**^  *  *©ri.»  «Acier,  ouvrier  ou. 
t<^«.Tfi»c«4it:x  ^4tf  ^.7  t,i  Trvtfn^r!ii}f<nt3i»f<né^et  signé  des 
V«y*^  W£N.^.  c^Okj  *f^  ^'nf<r«iA^  \fsc:DfQi^  anandeuMns  le 
^^^M^.^^  ^>T»^.j.*  v^•'JL  /ài  ucr*  «»  r/«7«7»rtrtier  an  boreau, 
svvAtk/^*^  ihWv^  •  *r>i;iK'i  :  *f^  i*r  *f«r  <vaiyrte,  qui  t  sera 

s  V  A  M V4V  Vt,*N  -."^N*»  » .  *f^ 

\U^    llW-i  ii«*'i:  *fi:  '^vr;^j  :uir.  ht  awif  «rdrei^,  on  de 
vVVHV  ^^  w^Ai^^^KVii^  <«t  9m~:^  «Hua  À»  ^aads  oAciers 
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et  aatres  supérieurs  de  notre  maison  ,  chacun  des  cinq 
commissaires  généraux  sera  attaché  plus  particulière- 
ment a  uu  département,  pour  en  diriger  et  suivre  les  dé- 
penses y  et  en  faire  le  rapport  au  bureau  ;  et  nous  autori- 
sons le  trésorier  à  payer  jusqu'à  la  concurrence  de  dix 
mille  liyres ,  sur  la  signature  d'un  seul  de  ces  commis- 
saires, pour  les  objets  pressés  et  imprévus ,  concernant 
le  département  dont  ce  commissaire  dirigera  particuliè- 
rement les  dépenses  ;  k  la  charge,  par  ledit  trésorier ,  de 
£ûre  échanger^  dans  le  cours  du  mois  au  plus  tard  ^  les- 
dits  mandats  particuliers  contre  des  états  arrêtés  par  le 
bureau  général. 

XIV.  Nous  nous  réservons  de  fixer,  par  un  règlement 
parlicalier ,  les  détails  intérieurs  de  cette  manutention  ; 
0011s  proposant  aussi  de  statuer  sur  la  forme  de  la  coinp- 
talâlité  du  trésorier  général  de  notre  maison. 

XY.  Provisoirement,  nous  défendons  à  nos  amés  et 
Uznx  conseillers,  les  gens  tenant  notre  chambre  des 
comptes  à  Paris,  d'allouer  audit  trésorier  général ,  dans 
ies  comptes ,  aucun  article  de  dépense  qu'il  ne  soit  com- 
pris dans  les  écroues  ou  cahiers  ,  signés  du  secrétaire 
d'état  de  notre  maison  ,  et  des  cinq  commissaires  gêné- 
raia,  conformément  à  l'article  XI  du  présent  édit,  et 
«oaienu  des  pièces  d'usage  en  matière  de  comptabilité. 

XVI.  Le  règlement  des  dépenses  des  bâtimens  exi- 
geant des  connoissances  et  des  études  particulières  , 
B*enteiidoiis  rien  changer ,  quant  à  présent ,  à  l'ordre 
actoel  établi  à  cet  égard  ;  mais  voulons  que  le  trésorier 
donne  mob  par  mois  au  bureau  copie  de  son  livre  de 
dépense  pour  la  partie  des  bâtimens  ,  comme  pour  toutes 
les  antres,  ainsi  que  copie  du  compte  entier  de  l'année , 
i^nels  seront  visés  et  enregistrés  au. bureau  |  pour 
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faire  partie  du  compte  général  des  dépenses  de  notre 
maison. 

Édit  d* {lotit  1 780,  portant  suppression  de  quatre 
cent  six  Cliarges-Bouche  et  Communs  de  la 
maison  de  Sa  Majesté. 

Louis  ,  etc.  Après  avoir  examiné  avec  atten- 
tion le  rapport  qui  nous  a  été  fait  des  premiers 
travaux  du  bureau  général  établi  par  notre 
édit  du  mois  de  janvier  dernier ,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  faire  une  très-grande 
réforme  dans  la  partie  la  plus  essentielle  des 
dépenses  de  notre  maison. 

Nous  avons  vu  qu'en  prescrivant  des  réu- 
nions, en  réglant  des  parties  principales  par 
des  abonnemens,  en  supprimant  diverses  ta- 
bles ,  et  en  établissant  un  nouvel  ordre ,  notis 
pourrions  procurer  à  nos  finances  une  épargne 
considérable  ;  qu'à  la  vérité  cette  réforaie  et 
tout  le  plan  que  nous  avions  adopté,  ren- 
doient  indispensable  la  suppression  d*un  très- 
grand  nombre  d'offices  ;  mais  que  nous  ne 
devions  pas  être  arrêtés  par  cette  considéra- 
tion ,  dès  que  nous  prenions  soin  de  rendre 
une  parfaite  justice  à  tons  les  titulaires  ;  qu'en 
même  temps ,  si  nous  fixions  notre  attention 
sur  les  différens  privilèges  attachés  à  ces  char* 
ges,  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  d'envi- 
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sager  comme  une  disposition  d'ordre  public, 
celle  qui  (endroit  à  diminuer  successivement 
des  prérogatives  onéreuses  à  nos  autres  sujets, 
et  si  préjudiciables  aux  intérêts  des  habitans 
des  campagnes  ;  qu'enfin  c'étoit  encore  un  bien 
important  à  nos  yeux ,  que  de  faire  cesser  en- 
tièrement dans  notre  maison  les  abus  insé- 
parables de  cette  multitude  de  charges  et  d'oc- 
cupations inutiles ,  eC  d'y  substituer  un  ordre 
clair ,  simple ,  tel  que  nous  l'aimons  en  toutes 
choses ,  et  qui  nous  paroit  plus  grand  et  plus 
digne  de  nous ,  que  ce  faste  obscur  et  dispen- 
dieux dont  nous  étions  environnés. 

En  conséquence ,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  supprimer  quatre  cent  six  charges ,  créées 
sons  différentes  dénominations ,  pour  le  ser- 
vice de  nos  tables ,  et  dont  le  détail  est  com- 
pris dans  l'article  i**  de  cet  édit 

Nous  avons  ensuite  examiné  avec  attention 
quelles  étoient  nos  obligations  envers  les  pro- 
priétaires ,  et  nous  ne  pouvons  dissimuler 
que  cet  examen  nous  a  présenté  des  difficultés 
et  des  incertitudes.  Nous  avons  reconnu  qu'il 
n'existoit  aucune  trace  de  la  finance  primitive 
de  ces  charges ,  dont  le  plus  grand  nombre 
prcnrient  originairement  d'anciens  dons  faits 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  ;  mais  considé- 
rant que  la  vente  en  a  été  autorisée  pendant 
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une  longue  suite  d'années  ,  soit  au  profit  des 
titulaires,  soit  en  faveur  des  parties  casuelles  du 
grand  maître  de  notre  maison  ,  nous  croyons 
de  notre  équité  d  y  reconnoitre  une  finance  , 
lors  même  qu'aucun  brevet  d  assurance  ou  de 
retenue  n'y  auroit  été  attaché  ;  et  nous  avons 
bien  voulu  prendre  pour  base  les  tarifs  ap- 
prouvés par  nous,  ou  suivis  par  le  grand- 
maître  de  notre  maison.  En  même  temps , 
cependant  y  nous  avons  vu  que  les  charges 
dont  nous  venons  d'ordonner  la  suppression 
n'étoient  qu'une  possession  viagère  ;  qu'ainsi , 
en  nous  occupant  du  remboursement  des  ti- 
tulaires, nous  aurions  pu,  sans  injustice, 
prendre  en  considération  la  durée  plus  ou 
moins  longue  de  leur  jouissance  ,  de  la  même 
manière  qu'on  chercheroit  à  évaluer  le  capital 
d'une  rente  à  vie  si  l'on  vouloit  l'éteindre  au 
milieu  de^cfn  cours  :  mais  ces  diverses  combi* 
naisons  ne  pouvant  jamais  avoir  un  caractère 
évident  de  justice ,  et  voulant  d'ailleurs  traiter 
favorablement  des  personnes  dont  un  grand 
nombre  sont  attachées  depuis  long-temps  à 
notre  service,  surtout  à  l'époque  d'une  réforme 
avantageuse  à  nos  finances ,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  rembourser  en  plein  ces  offices 
dans  l'espace  de  cinq  années ,  en  payant ,  en 
attendant ,  cinq  pour  cent  d'intérêt,  sans  re- 
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tenue,  si  mieux  n'aiment  les  titulaires  accep- 
ter une  rente ,  sur  leur  tête ,  de  dix  pour  cent , 
ou  de  neuf  pour  cent  sur  leur  tête  et  celle  de 
leurs  femmes ,  Tune  et  l'autre  rentes  sujettes 
au  dixième  ;  enfin  si ,  pour  l'arrangement  de 
leurs  affaires  ou  de  leurs  familles,  ils  préfé** 
roient  de  ne  convertir  qu'une  partie  de  leur 
capital  de  cette  dernière  manière, et  de  se  faire 
rembourser  l'autre ,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  leur  en  accorder  la  liberté. 

Nous  voulons  bien  aussi  maintenir  dans  la 
jouissance  des  privilèges ,  pendant  leur  vie , 
ceux  des  titulaires  qui  seroient  à  notre  service 
depuis  vingt  ans,  ou  ceux  dont  les  pères  au- 
roient  possédé  des  offices  dans  notre  maison. 
Enfin  nous  déterminerons  aussi   la  retraite 
qui  sera  due  à  tous  ceux  qui  sont  sous  les 
ordres  des  différens  officiers  que  nous  sup- 
primons. Et  comme  nous  sommes  instruits 
que  depuis  l'époque  où  nous  avons  annoncé 
positivement  les  vues  de  réforme  dont  nous 
étions  occupés  ,  il  ne  s'est  présenté  aucun 
acquéreur  pour  les  offices-bouche  et  communs 
de  notre  maison  ,  ce  qui  a  empéclié  plusieurs 
titulaires  de  consommer  des  arrangeraens  qui 
convenoient  essentiellement  à  leur  situation , 
nous  voulons  que  la  famille  de  ceux  qui  se- 
roient décédés  depuis  le  i*^  janvier ,  participe 


aib  iKOMlilie  âtS  «rniil  imiwiniimiii.  -yi»-  maCBfc  ÏD- 

i(iiErm<ii«  -  rouuucBii:  uppEtimr-'tuiiacirticctr- 
■uuutauuDe    àf   J'£snjuC!iiiiB   <ût  a»  niLarjcs, 

KiWfc  rsr»«mH-  CKBnt-îi..  CcsQ  iciimi  ^dt  boa»  stoos 

Ail  moren  <lcoe»<di<ierfc^rrftiiE£nBats,ile  I» 
r^xncdcsUblesqailes^ociaiBpii^nc,  et  de 
tiCMitcs  les  aulits  dupaàtioits  qui  soot  prcs- 
criles  dans  dd  r^Iemeal  qor  doos  rendons  à 
ce  «ujet,  nous  reman|iioiu  avec  satis&ction 
que  celte  partie 'de  oos  dépenses  scia  considé- 
rablenwnt  rëdaite ,  sans  noire  au  véritable 
^lat  de  notre  maison  ,  et  sans  aucune  injus- 
tice envers  personne. 

Nous  encourageons  d'ailleurs  le  bureau  gé- 
néral k  suivre  son  travail ,  nous  proposant  de 
donner  la  même  attention  aux  autres  rapports 
qui  nous  seront  laib ,  afin  de  pouvoir  ordon- 
ner successivement  tous  les  plans  d'ordre  et 
d'économie  qui  noua  auront  paru  raisonna- 
bles. A  ces  caoscs ,  etc. 


i 


J>£PeH8ES  DE   LA.   «ffAISOlf  BU   KOI.        asiS 


▲  ITICLE  PREMIEB. 


A  compter  da  i*  octobre  prochain ,  nous  avons  éteint 
et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  les  charges  ci* 
après  dénommées. 


iS  GentUshommes  senrans. 
i6  CoBtrôlears-clercs  dVffices. 
6  Huissiers  de  salle. 
6  Huissiers  da  chambellan. 
I  Chef  offdinaire  de  notre  pan- 


la  Ghcls  de  qnarlier  de  notre 

panneterie-bouc  be. 
t  Aide  «fdîaaiiep  idlrm. 
4  Aides  de  quartier,  idem. 
I  SoiMiifT  or^aaire  poar  le 

uBse  y  u/eni. 
9  Sonmiers  par  semestre,  iâ, 
s  Larandîer  ardinaire,  Uhm, 
I  Chef  ordinaire  dVcbanson- 

nerie>b<rache« 
la  CbeCi  de  quartier  d^échan- 

•oonerie-boiicbe. 
I  Aida  oedinaire,  idem, 
k  Aides  de  quartier,  idem. 
4  Soaamiers.  idem. 
^  Gonreiiri  oe  tîq,  idem. 
a  GoBdnctenrs  de  la  baqae- 


9  Eeajers  ordinaires  de  cai- 
-bouche. 


$  Ecojers  de  quartier  da  coi- 

sme-boocne. 
4  Naltres-qneux,  idem. 
4  Biteors  ,  û/em. 
4  Potagrrs ,  idiem. 
i  PttÎMieri,  idem. 
1  Galopins,  idzm. 
4  Porteurs* 
4Gaide-Ta 
s  Huissiers. 


1  Sommiers  des  brochcs. 
9  AYertisseors. 
4  Porte-tables. 


4  LaTandiers-bouohe  et  com- 
mun. 
4  Serdeaux,  idem. 
i3  Chefs  de  la  panneterîe-com- 

mun. 
xs  Aides  de  quartier,  idem. 
6  Sommiers,  idem. 
a  Lavandiers,  idem. 
ao  Chefs     d*écbansonnerie- 

commun. 
19  Aides  de  quartier,  idem. 
I  Mattre  des  caves ,  idem, 
4  Sommiers    de    bouteille  , 

idem. 
a  Sommiers  de  Taisselle,ûfem« 
la  Ecujers    de    cuisine- com- 
mun. 
8  Mattres-queuz ,  idem. 
8  Potagers,  idem. 
19  Hâteurs,  idem. 
4  Pâtissiers,  idem. 
3  Garde-Taisselle ,  idem. 
3  Verduriers  de  cuisine-com- 
mun. 

8  Huissiers ,  iJeni. 
19  Galopins,  idem. 
19  Porteurs,  idem. 

3  Sommiers   du  garde-man- 

ger, idem. 

4  Sonuniers  des  broches. 

9  Falotiers,  idem, 

1  Mattre-d'hôtel    serrant    la 

table  du  grand-mattre  dans 

le  petit-commun. 

I  Maître -d'bôiel  serrant  la 

table  du  chambellan ,  id. 

I  Sommelier  du   grand-mat- 

tre,  idem. 
I  Sommelier    garde-raisselle 
du  chambellan ,  idem. 
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I  Bouteiller  du  cbambellan ,  ao  Chefs  de  fourrière. 

idem»  i5  Aides,  ûlem. 

4  Ecuyrr  du  petit-commun.  a  Porte-tables ,  idem. 

3  Ailles ,  idem.  i  Menuisier ,  idem, 
I  Chef  ordinaire  de  fruiterie.  i  Vasuemestre. 

13  Chefs  de  quartier,  iJem.  i  Aiae> Vaguemestre. 

la  Aides  de  quartier,  idem.  a  Capitaines  de  charrois, 

a  Aides  pour  les  fruits  de  Pro-  4  Boulangers, 

▼enee,  idem.  a  Pourvoyeurs. 

4  Sommiers ,  idem.  i  Marchand  de  Tin. 


II.  Nous  nous  chargeons  du  remboarsement  des  finan- 
ces desdites  charges  supprimées ,  soit  qu'elles  aient  été  k 
notre  nomination,  soit  qu'elles  aient  été  à  celle  du  grand-* 
maître  de  notre  maison  et  dans  son  casuel ,  jusqu'au  jour 
oii  nous  les  ayons  réunies  au  domaine  de  notre  couronne, 
par  édit  du  mois  de  janvier  dernier. 

III.  Nous  avons  liquidé  et  liquidons  la  finance  de  cha- 
cune desdites  charges ,  à  la  somme  énoncée  dans  l'état 
attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  présent  édit ,  les- 
quelles finances  ont  été  réglées,  savoir,  celles  des  offices- 
bouche  sur  les  feuilles  que  le  grand-mattre  de  notre 
maison  nous  a  présentées ,  pour  obtenir  notre  agrément 
en  faveur  des  titulaires,  et  celles  de  son  casuel  sur  le 
propre  tarif  qu'il  en  a  fourni,  certifié  de  lui. 

IV.  Lesdits  remboursemens  seront  faits  aux  officiers 
supprimés,  soit  en  argent  comptant,  dans  le  cours  de 
cinq  années ,  avec  des  intérêts  dégrada  tifs  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  jusqu'au  parfait  remboni^ 
sèment,  soit  en  rentes  viagères  à  dix  pour  cent  sur  leur 
tête ,  ou  à  neuf  pour  cent  sur  leur  tête  et  sur  celle  de 
leurs  femmes,  avec  la  retenue  du  dixième,  soit  enfin 
partie  en  argent  dans  le  cours  desdites  cinq  années  et 
partie  en  rentes  viagères ,  comme  est  dit  ci-dessns ,  au 
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clkoîx  des  propriétaires  :  les  contrats  viagers  seront  passés 
par  les  commissaires  de  notre  conseil  que  nous  autori- 
serons à  cet  effet. 

V.  Et  afin  de  pourvoir  auxdits  remboursemens ,  il 
sera  hit  entre  les  mains  du  trésorier  général  de  notre 
maison  ,  un  fonds  extraordinaire  des  deniers  de  notre 
ferme  des  postes ,  que  nous  hypothéquons  spécialement 
à  cet  effet ,  sans  que  y  pour  quelque  cause  que  ce  soit , 
celle  destination  puisse  être  intervertie. 

YI.  Les  pourvus  desdites  charges  supprimées  remet- 
tront en  notre  conseil  leurs  titres  de  propriété  pour  qu'il 
aott  procédé  à  leur  remboursement ,  et  ils  déclareront 
en  même  temps  de  quelle  manière  ils  entendent  qu'il 
Icnr  soit  ùât ,  d'après  le  choix  qui  leur  est  offert  dans  l'ar- 
tide  IV  ci-dessus. 

VU.  Les  intérêts  des  remboursemens  que  les  officiers 
demanderont  en  deniers  comptans  y  ainsi  que  les  rentes 
viagères  qui  auront  été  constituées ,  seront  également 
payés  à  compter  du  i''  octobre  1 780 ,  jour  de  la  suppre»- 
son  des  charges. 

Vm.  Voulons  que  les  veuves  et  les  enfans  des  officiers 
qui  seront  morts  en  possession  de  leurs  offices ,  depub  le 
i«  janvier  1 780  jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent 
édit ,  soient  remboursés  desdits  offices ,  renonçant  à  leur 
égard  aux  droits  de  nos  revenus  casuels. 

IX.  Voulons  aussi  que  tous  ceux  des  officiers  supprimés 
par  l'article  i*'  ci-dessus ,  qui  ont  rempli  les  fonctions  de 
leurs  diarges  pendant  vingt  ans  y  et  que  ceux  qui  n'ayant 
personnellement  rendu  que  des  services  moins  anciens  y 
mais  dont  les  pères  auront  également  exercé  des  charges 
anprcs  de  nons ,  jouissent  pendant  leur  vie  de  tous  les 
privilèges ,  exemptions  et  immunités  accordés  aux  autres 
m.  i5 


220        DÏPEirSES   DE   Ul   MAlSOJf   DU   ROI. 

officiers  commeiisanx  de  notre  maison  :  et ,  à  cet  effet  y 
il  sera  dressé  par  le  secrétaire  d'étot ,  une  liste  de  ceux 
qui  auront  droit  à  ces  privilèges ,  après  qu'il  lui  en  aura 
été  dÀment  justifié  par  lesdits  officiers. 

X.  Il  sera  frit  au  l'octobre  1780,  un  état  général 
de  ce  qui  pourra  être  dû  aux  officiers  supprimés ,  pour 
gages ,  attributions  et  fournitures ,  ainsi  qu'aux  poui^ 
voveurs ,  marchands  de  vin  et  autres  fournisseurs  ;  et  il 
sera  alloué  des  intéréu  jusqu'au  remboursement ,  selon 
les  marchés  ou  les  usages  observés  pour  chaque  sorte  de 

fourniture. 

XI.  Voulons  que  le  fonds  annuel  appliqué  ci-devant 
aux  dépenses  de  notre  chambre  aux  deniers  ,  continue 
d'être  fait  à  l'avenir  sur  k  même  pied ,  malgré  les  éco- 
nomies résultantes  du  nouvel  ordre  ,  et  qu^  j  soit 
ajouté  chaque  année  un  supplément  y  pour  accélérer 
d'autant  les  remboursemens  annoncés  par  le  présent  édit . 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Charges  dont  la  suppression  est  ordonnée  par  Védit  de  ce  Jour. 

0  in,    ^, ,                                f  6  à  i5,ooo  L  —       90,000  1. 
x8  GentuLshomine»  serrans. . . .  <       ,  ZV 

16  Contrôleurs-clercs  d'office à  5o,ooo      —      800,000 

6  Huissiers  de  salle à    8,000      —        4^,000 

6  Huissiers  du  Chambellan à  ia,ooo      -»       71,000 

PAHNBTSniB-BOUCHB. 

1  Chef  oidînaire à  90,000      —        90,000 

1%  Chefs  de  quartier. à  38,ooo      -—      ^S&^wio 

X  Aide  ordinaire à  5o,ooo  —  5o,ooo 

4  Aides  de  quartier. • .  à  36,ooo  —  1449O00 

I  Sommier  ordinaire  pour  le  linge,  à  18,000  *-  i8»ooo 

a  Sommiers  par  semestre à  i5,ooo  -^  3o,ooo 

I  Lavandier  onliBaire à  60,000  —  fio,ooo 

68  ^ooa. 


« 
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«  RxpoaT 9,ooa,oooL 

iCHAH50irirBAIB-B01ICHB. 

I  Chef  ordinaire 470,000  —  70,000 

la  Chefii  de  quartier à  36,ooo  ^  453,ooo 

I  Aide  ordinaire â  5o,ooo  —  5o,ooo 

4  Aides  de  quartier. â  34,000  ^  i36,ooo 

4  Sommien à  i5,ooo  —  60,000 

4  Coorean  de  Ttn à  a4,ooo  —  glS,ooo 

a  Candactenn  de  la  haqaenëe. . .  à  3o,ooo  —  60,000 

CUISIIIB'BOUCHB* 


9  £c«ycn  orainairef à  90,000  —  180,000 

8  Ecajert  de  quartier à  48,000  —  384,ooo 

4  Maltr»qneiix. à  36,ooo  —  144,000 

iHâtoon â36,ooo  —  144,000 

4Potigerr à36,ooo  —  144,000 

4  Pitînîeri à  95,000  —  100,000 

SGalopina â  ia,ooo  -*  36,ooo 

4  Portenn â  ^4,000  —  96,000 

4  Gaide-TaiaselU. à  i3,ooo  —  5a,ooo 

a  Hiaanen. â    8,000  —  16,000 

a  Sonmien  do  gaide-maiiKar . . .  â  ia,ooo  -»  94«ooo 

a  Soamieri  des  hrockea à  ia,ooo  -»  a^v^^^^ 

a  AvcrtiMeon à  i4«ooo  -*  98,000 

4  Porte-taUca â  19,000  —  4^<mm> 

4  LaTandiert  booche  et  eommim.  â  i5,ooo  »-  60,000 

4  Seidoaox •  à    8,000  -»  3a, 


i  PAHKBTBBIB-COIIICUN. 

13  Cheb à  10,000  —  i3o,ooo 

I          19  Aides  de  quartier.  I â    8,000  —  96^000 

€  Soamiers â  x5,ooo  —  9(>,ooo 

a  Lavandiart â  i5,ooo  —  So,ooo 

iOHABSOBHBBIB-GOMMinr. 

aa  Chefs à  ao.ooo  —  40O>ooo 

ta  Aides  de  quartier à  i5,ooo  —  180,000 

t  Maltie  des  caves à  i5,ooo  —  i5,ooo 

4  Saounen  de  boateiDea à  i5,ooo  —  60,000 

a  SoauMtn  da  Tatssalla à  ia,ooo  -»  a4tOoo 


aaS  $>443»ooo  L 


ninnsES  dk  u  m&isoit  du  Ror. 

RlIOM M43,<w 


r   1 
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357  Repoit 7,931,000  L 

FOUaRIBKX. 


»o  Che&                      fioenhirer,  4  a5,ooo  —  a5o,ooo 

(loentftë,     À  18,000  —  180,000 

i5  Aides                      f  8  en  hiver,  4  30,000  —  160,000 

I   7  en  été,     â  i5,ooo  —  io5,ooo 

9  Porte-fables â  12,000  —  a4>ooo 

1  Menuisier à  10,000  —  10,000 

CHARROIS. 

X  Vagaemestre.« 4  3o,ooo  —  3o,ooo 

1  Aide-Taguemestre à  25,ooo  —  s5,ooo 

y  Capitaines  de  charrois 4  25,ooo  —  5o,ooo 

MARGHAHDS-FOURNISSBURS. 

4  Boulangers à    3,ooo  —  ia,ooo 

2  Poarrojears à    3,ooo  — <  6,000 

I  Marchand  de  yin à    3,ooO  —-  3,ooo 

40$  charges ,  dont  les  finances  forment  un  total  de. .  8,786,000  1. 


Abrét  du  CONSEIL,  du  i5  décembre  1780  ,  qui 
règle  la  forme  dans  laquelle  seront  faits  les 
remboursemens  des  Charges  Bouche  et  Ck)m* 
mun  de  la  maison  du  RoL 

Le  roi  s'étant  fait  représenter ,  en  son  con- 
seil ,  son  édit  du  mois  d'août  dernier,  portant 
suppression  et  liquidation  de  quatre  cent  six 
chaires  bouche  et  commun  de  sa  maison ,  par 
lequel  S.  M.  s'est  chargée  du  remboursement 
desdites  charges  qui  seroit  effectué ,  soit  en 
argent ,  soit  en  rentes  viagères,  au  choix  des 
propriétaires ,  et  ordonné   que  ceux  qui  en 
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étoient  pourvus,  remettroient  au  conseil  leurs 
tilres  de  propriété,  pour  être  procédé  à  leur 
remboursement,  et  qu'ils  déclareroient  en 
même  temps  de  quelle  manière  ils  enten- 
doient  qu'il  leur  fut  fait  ;  et  S.  M.  étant  infor- 
mée que  la  majeure  partie  desdits  officiers 
supprimés  a  fait  les  déclarations  ordonnées 
par  ledit  édit ,  elle  a  voulu  fixer  un  terme 
pour  les  déclarations  qui  restent  k  fournir, 
prescrire  la  forme  dans  laquelle  lesdits  rem- 
boursemens  doivent  être  opérés,  ainsi  que 
celle  du  payement  des  intérêts  et  des  rentes 
viagères  attribués  par  ledit  édit ,  et  pourvoir  à 
la  conservation  des  droits  des  créanciers  aux*» 
quels  sont  affectés  les  brevets  de  retenue  ac- 
cordés à  quelques-uns  desdits  officiers  :  en 
conséquence ,  ouï  le  rapport  du  sieur  M oreau 
de  Beaumont ,  conseiller  d'état  ordinaire ,  et 
au  conseil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  titulaires  des  charges  supprimëes  par  l'édit  du 
mois  d'août  dernier ,  qui  n'ont  pas  encore  Sut  les  décla- 
rations ordonnées  par  ledit  édit ,  seront  tenus  de  les 
faire  avant  le  i*' juillet  1781. 

II.  Les  finances  desdites  charges  seront  remboursées 
aux  titulaires ,  en  présence  et  du  consentement  des  sur- 
vxyanciers ,  pour  ceux  des  titulaires  qui  en  ont ,  par  le 
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SsTJilete ,  garde  dtt  trésor  royal  en  exercice ,  en  lai 
fimmisianl  levr  quittance  de  remboursement,  passée 
devant  notaires  à  Paris ,  de  la  totalité  de  la  finance  de 
ckacnne  desdites  charges ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'état 
annexé  audit  édit^  lesdites  quittances  contiendront  l'op* 
tioo  fiûle  par  lesdites  déclarations  de  la  manière  dont 
lesdits  officiers  préféreront  d'être  remboursés,  soit  en 
tfgent ,  soit  en  rentes  viagères  ;  et  lesdits  officiers  join- 
dront anxdites  quittances,  tant  les  déclarations  qu'ils 
amont  frites ,  et  qui  seront  visées  par  le  premier  com- 
mis des  finances ,  que  les  titres  qu'ils  auront  remis  au 
conseil ,  en  exécution  dudit  édit ,  et  les  autres  pièces  né- 
ce  mires  à  la  décharge  du  garde  du  trésor  rojal. 

m.  Il  sera  pareillement  fourni  audit  sieur  garde  du 
trésor  royal ,  avec  lesdites  quittances  de  remboursement 
et  les  pièces  ci-dessus  ordonnées ,  certificats ,  tant  du  tré- 
sorier général  de  la  maison  du  roi ,  que  du  conservateur 
des  saisies  et  oppositions  du  trésor  royal ,  pour  constater 
qu'il  y  a  on  qu'il  n'y  a  pas  d'oppositions  ou  empéchemens 
auxdits  remboursemens  ;  ainsi  que  copie ,  tant  des  pro- 
visions et  commissions  expédiées  auxdits  titulaires ,  que 
des  brevets  de  retenue  qui  ont  pu  leur  être  accordés  ; 
ensemble  un  certificat  du  secrétaire  d'état  de  la  maison 
de  S.  M. ,  comme  il  n'y  a  pas  eu  de  brevets  de  retenue 
accordés ,  ou  comme  les  originaux  desdits  brevets  lui 
auront  été  rendus. 

lY.  En  payement  desdites  quittances  de  rembourse* 
ment ,  ledit  sieur  garde  du  trésor  royal  délivrera ,  en 
exécution  des  articles  IV  et  Vil  dudit  édit  d'août  dernier, 
une  ou  ptnneurs  quittances  de  finance  conformes  au 
dioîx  expliqué  dans  lesdites  quittances  de  rembourse- 
ment, et  portant  que  les  capitaux  en  argent  seront  remr- 
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bonrtablci  en  cinq  annéei ,  avec  des  intérêts  dégradatifi 
A  cinq  pour  cent  uiu  retenue;  que  les  rentes  viagèrea 
seront  constituées  par  les  commissaires  dn  conseil  qai 
seront  nommés  k  cet  effet  par  S.  M. ,  et  que  la  joai»- 
sance ,  tant  desdits  intérêts  que  desdites  rentes  ,  a  com- 
mencé au  ii'octobre  1780. 

V.  Lorsqu'il  se  trouvera  des  saisies  ou  oppocitioiu 
auxdit)  remboursemeusi  faire  par  le  garde  du  trésor 
royal,  l'officier  sur  lequel  elles  seront  formées,  ne  pourra 
être  remboursé  en  rentes  viagères ,  k  moins  qu'il  n'en 
apporte  main-levée ,  ou  qu*e  les  opposans  n'j  consentent  ; 
mais cenxqni  opteront  d'être  remboursés  en  argent,  ne 
seront  point  tenns  de  fournir  main-levée  des  saisies  et 
oppositions  &ites  sur  eux;  il  sera  seulement  fait  mention 
desdilessaisies  et  oppositions  dans  lesquiltances  de  finance 
qui  leur  seront  expédiées. 

VI.  Quant  aux  veuves  et  représentans  des  titulaires 
décédés  depuis  le  i*'janvier  1780,  ou  qui  décéderont 
■ans  avoir  bit  l'option  de  leur  remboursement ,  ils  ne 
pourront  être  remboursés  qu'en  quittances  de  finance  , 
remboursables  en  argent. 

VU.  Les  remboursemens  effectifi  des  capitaux  portés 
«uxdites  quittances  de  finance  ,  produisant  intérêts,  se- 
ront £aits  au  mois  d'octobre  de  chacune  des  cinq  années 
dans  lesquelles  la  totalité  desdits  capitaux  doit  être  rem- 
boursée par  le  trésorier  général  de  la  maison  du  roi , 
conformément  k  l'article  V  dudit  édit  d'aoAt  dernier. 
A  cet  effet ,  les  propriétaires  Ini  fourniront ,  k  chacune 
desdites  époques,  tant  leur  quittance  de  remboursement, 
passée  devant  les  notaires  k  Paris ,  du  cinquième  de  leur 
capiul ,  contenant  consentement  que  les  intérêts  de  la 
poninn  .n'nsi  remboursée  cessent  k  compter  du  1"  dudit 


i 


]>£PENSES   DE   LA.   MAISON    DU    ROI.        a33 

mois  d'octobre  ,  que  main-levée  des  oppositions  >  à  la 
charge  desquelles  les  quittances  de  finance  auront  été 
expédiées,  ou  le  consentement  des  opposans  y  dénom- 
més; et  à  chaque  remboursement  ainsi  effectué,  les- 
dites  quittances  de  finance  seront  d'autant  déchargées 
do  contrôle ,  et  rendues  ,  lors  du  dernier  payement , 
comme  acquittées. 

Vm.  Les  intérêts  à  cinq  pour  cent  sans  retenue ,  at- 
tnbnés  par  l'article  IV  dudit  édit ,  seront  pareillement 
pajés  et  acquittés  chaque  année ,  sur  les  simples  quittan- 
cfs  des  propriétaires ,  par  le  trésorier  général  de  la  mai- 
son du  roi ,  auquel  les  fonds  nécessaires  en  seront  faits , 
du  payement  desquels  intérêts,  ainsi  que  desdits  rem- 
boorsemens ,  ledit  trésorier  sera  tenu  de  compter  en  la 
chambre  des  comptes ,  dans  la  forme  ordinaire. 

IX.  A  regard  des  arrérages  desdites  rentes  viagères  , 
ils  seront  acquittés  par  les  payeurs  des  rentes  de  lHôtel 
de  ville  de  Paris ,  de  la  même  manière  que  les  autres 
rentes  dues  par  S.  M.-,  et  conformément  aux  règlemens 
rendus  à  ce  sujet. 

X.  Le  fonds  extraordinaire  sur  la  Ferme  des  postes, 
spécialement  destiné  par  l'article  V  dudit  édit  d'août 
dernier ,  à  l'extinction  de  la  finance  desdites  charges  ou 
ctfices ,  y  demeurera  toujours  affecté ,  sans  que  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  cette  destination  puisse  être 
intervertie  ;  et  en  outre  S.  M.  y  affecte  et  hypothèque 
généralement  tous  ses  autres  revenus. 

XI.  Les  recettes  et  dépenses  que  les  garde  du  trésor 
roval  et  trésorier  de  la  maison  du  roi  feront  en]  vertu 
du  présent  arrêt ,  seront  passées  et  allouées  dans  leurs 
états  au  vrai  et  comptes ,  savoir  :  la  recette  dudit  sieur 
^arde  du  trésor  royal ,  sur  les  aropliations  de  ses  quit- 
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tances  de  finance  ;  et  celle  dudit  sieur  trésorier  i  sur  les 
états  desdîts  intérêts  et  remboursemens ,  qui  seront  arré« 
tés  au  conseil  ;  et  les  dépenses  de  Tan  et  de  l'atitre  ,  sur 
les  quittances  des  parties  prenantes ,  avec  les  titres  et 
pièces  énoncés  au  présent  arrêt  |  sur  lequel  toutes  les  let» 
très  nécessaires  seront  expédiées. 

REGLEMENT,  du  l'j  ooût  l'jSOfpouT  radnufU- 
stration  intérieure  de  la  maison  du  Roi ,  dite 
Chambre  aux  deniers. 

Sa  majesté  ,  pour  exécuter  les  plans  d'ordre 
et  d'économie  qu'elle  a  annoncés ,  et  que  les 
circonstances  rendent  si  essentiels ,  s'est  dé- 
terminée à  supprimer  un  grand  nombre  de 
tables,  dont  la  dépense  n'avoit  aucune  pro* 
portion  avec  l'utilité  ou  la  convenance  des 
personnes  qui  avoient  le  droit  d'y  être  ad- 
mises ;  et  S.  M.  leur  accorde  un  dédommage- 
ment en  argent. 

En  même  temps  le  roi  voulant  faire  conoou* 
rir  à  toutes  les  parties  de  son  service ,  tant  les 
nouveaux  officiers  de  la  bouche  que  ceux 
connus  jusqu'à  présent  sous  le  nom  Ae petits- 
appartemens  j  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  sup- 
primer ce  dernier  titre  ,  et  elle  prescrit  la 
*  manière  dont  ces  deux  corps  d'offices  devront 
se  réunir  et  s'entr'aider.  Enfin ,  Mesdames 
tantes  du  roi ,  empressées  à  seconder  les  vues 
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de  s.  M. ,  ayant  bien  voulu  se  charger  de  la  par- 
tie qui  les  concerne  ,  moyennant  une  somme 
déterminée ,  il  est  résulté  de  toutes  ces  dispo- 
sitions et  de  plusieurs  autres,  des  moyens 
efficaces  pour  simplifier  le  service  et  en  dimi- 
nuer considérablement  la  dépense.  En  consé- 
quence ,  le  roi ,  par  son  édit  de  ce  jour,  a  sup- 
primé un  grand  nombre  d'offices ,  et  en  a  or- 
donné  le  remboursement. 

S.  M.  voulant  d'ailleurs  fixer  exactement  les 
règles  de  la  nouvelle  constitution,  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

S.  M.  maintient  le  grand-maitre  de  sa  maison ,  le 
premier  pannetier ,  le  premier  échanson  ,  le  prenxier 
tranchant,  le  premier  maitre-d'hôtel,  les  maitres-d'hotel 
ordinaires  et  de  quartier,  et  les  gentilshommes  servans, 
daiu  tontes  leurs  fonctions  honorifiques  seulement. 

n.  Le  service  honorifique  de  Mesdames  tantes  du 
roi  continuera  d'être  fait  par  les  officiers  principaux 
de  S.  M. ,  mais  elles  pourvoiront  k  la  dépense  de  lenrs 
tables ,  et  à  celle  du  bois  et  de  la  lumière  de  leurs  cui- 
daes  et  de  leurs  appartemens,  tant  à  Versailles  que 
dans  lenrs  voyages ,  au  moyen  d'une  somme  fixe  et 
annuelle  que  S.  M.  a  réglée,  et  dont  le  payement  sera 
effectué  entre  les  mains  de  la  personne  chargée  de  leurs 
orares. 

ni.  &  M.  supprime  le  titre  de  petits  appartemens  ; 
et,  ^après  l'état  de  distribution  qui  a  été  mis  sous  ses 
yenxy  elle  a  vu  que  la  totalité  de  son  service,  tant  inté* 
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riear  que  public  j  seroit  par&itement  remplie  par  qua- 
rante officiers  que  S.  M.  a  choisis  parmi  ceux  actuelle- 
ment employés. 

IV.  Ces  quarante  officiers  serviront  toute  Tannée  j  et 
seront  partagés  en  deux  offices-bouche.  Tune  sous  le 
titre  de  panneterie  et  échansoruierie  réunies ,  et  l'autre 
sous  le  titre  de  cuisine^houche  ;  et  ils  ne  pourront  jamais 
être  fournisseurs. 

V.  L'intention  de  S.  M.  est  que  chacune  des  offices 
soit  divisée  en  deux  parties  avec  un  contrôleur  parti- 
culier. 

YI.  L'une  de  ces  offices  sera  chargée  du  service  jour- 
nalier et  intérieur  de  S.  M. ,  ainsi  que  des  petits  voyages 
de  Saint-Hubert  et  Fontainebleau ,  sous  les  ordres  du 
sieur  Thierry ,  qui ,  conformément  à  ce  qui  s'est  prati- 
qué jusqu'à  présent,  en  rendra  directement  compte 
à  S.  M. 

VII.  L'autre  division  sera  chargée  du  service  des 
grands  couverts  de  S.  M. ,  de  celui  de  Madame ,  fille  da 
roi ,  et  de  madame  Elisabeth  ;  du  déjeuner  qui  sera  servi 
dans  la  salle  de  M.  le  grand-mattre ,  les  jours  que  le 
roi  ira  à  la  chasse ,  et  de  tous  les  services  extraordi- 
naires. Les  dépenses  de  ces  différens  services  seront  faites 
sous  les  ordres  du  commissaire  général ,  qui  en  rendra 
compte  au  bureau  des  dépenses  de  la  maison ,  oii  elles 
seront  arrêtées. 

VIII.  Le  service  des  voyages  de  Marli,  Choisi  et  la 
Muette ,  sera  fait  par  tous  les  officiers  réunis ,  sous  l'in- 
spection du  commissaire  général  de  la  maison ,  qui  fera 
également  le  rapport  des  comptes  au  bureau  général  des 
dépenses ,  oii  ils  seront  examinés  et  arrêtés  définiti-> 
vement. 
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IX.  Les  deux  divisions  établies  ci  -dessus  se  réuni- 
ront et  s'entre-aideron t  pareillemen  t,  dans  tous  les  autres 
cas  où  cela  sera  nécessaire  ;  k  quel  effet  le  commissaire 
général  et  le  sieur  Thierry  s'ayertiront  réciproquement 
suivant  les  circonstances. 

X.  Les  nouveaux  officiers ,  dont  le  roi  se  réserve  en 
tout  temps  la  nomination  ,  seront  pourvus  de  commis- 
skms  de  S.  M. ,  et  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
premier  mattre-d'holel ,  qui  sera  tenu  de  le  recevoir  sur 
la  représentation  de  leurs  commissions. 

XI.  Le  commissaire  général  recevra  directement  les 
ordres  du  roi  et  de  la  fiaimille  royale  ,  dans  tous  les  cas 
ou  le  contrôleur  général  avoit  coutume  de  les  recevoir. 

XII.  Le  contrôleur  qui  aura  reçu  les  ordres  extraordi- 
naires, on  de  S.  M. ,  ou  de  madame  Elisabeth ,  les  fera 
passer  au  commissaire  pour  qu'il  pourvoie  à  leur  exécu- 
tion; si  ces  ordres  ne  peuvent  souffrir  aucun  retard,  il 
les  fera  exécuter  sur-le-champ ,  et  en  rendra  compte  au 
commissaire  dans  les  yingt-quatre  heures. 

Xni.  La  première  table  de  M.  le  grand-mattre  ne 
fera  servie  que  lorsqu'il  sera  à  la  cour  ,  et  qu'il  voudra 
la  tenir  dans  son  appartement. 

XrV.  En  conséquence  du  traitement  dont  jouit  le 
premier  maitre^'hôtel ,  il  tiendra  une  table  à  la  cour  , 
conformément  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés  par 
S.  M. 

XY.  A  compter  du  i*'  octobre  1780,  S.  M.  sup- 
prime : 

La  seconde  table  de  M.  le  grand-maître  ; 
La  table  do  chambellan  ; 
Celle  des  maitrct  ; 
Celle  des  aumôniers  ; 
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Celle  des  gentilshommes- servans  ; 

Celle  des  Talets  de  chtmbre  , 

Et  celle  dn  serdesa  de  mesdames. 

S.  M.  supprime  anssi  toutes  les  nourritures  et  autres 
attributions  qui  étoîent  ci-devant  fournies  en  nature. 

XVI.  Les  officiers  qui  mangeoient  aux  tables  sappri- 
mëes  9  et  qui  sont  conservés  au  service  de  S.  M. ,  rece- 
vront dorénavant  leur  nourriture,  k  raison  de  cinq 
livres  par  jour  ^  et  il  sera  payé  à  toutes  les  personnes  qui 
avoient  des  nourritures  k  prendre  chez  les  fournisseurs , 
des  sommes  en  argent  y  proportionnées  à  ce  qui  leur  étoit 
accordé  en  nature. 

XVII.  Les  attributions  qu'on  est  dans  Fusage  de  payer 
aux  officiers  sur  les  fonds  de  la  chambre  aux  deniers  , 
ayant  subsisté  jusqu'à  présent  sous  les  diverses  déuonû- 
nations  de  gages,  augmentations  de  gages,  appointe- 
mens ,  livrées  en  nature  et  en  argent ,  billets  causes  , 
récompenses >  logement ,  nourritures,  collation ,  dëjeun  , 
bois  ,  bougie  ,  etc. ,  S.  M.  veut  que  désormais  on  les  réu- 
nisse toutes  dans  un  état  séparé,  oh  il  ne  sera  porté  qu'un, 
seul  article  pour  chaque  personne ,  tel  qu'il  aura  réglé 
par  les  décisions  de  S.  M. ,  et  le  payement  en  sera  fait 
en  argent. 

XYIIt.  Toutes  les  dessertes  serviront  à  la  nourriture 
des  officiers-bouche,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  leur  soit 
accordé  de  supplément  aux  frais  de  S.  M. }  et  lorsqu'il 
y  aura  quelque  service  en  gras  les  jours  maigres ,  l'in- 
tention de  S.  M.  est  que  cette  desserte  soit  portée  à  la 
Charité. 

XIX.  n  sera  dressé  au  i*'  octobre  prochain  un  état 
général  de  toute  la  vaisselle ,  batterie  et  ustensiles  qui 
•ervoieut  aux  offices  supprimées ,  ainsi  que  des  porce- 
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kînes ,  cristaux  et  autres  effets  semblables  qui  existent 
dans  les  châteaux  de  Marli,  Choisi  et  la  Muette;  et  cet 
état  sera  rapporté  par  le  commissaire  au  bureau  général 
des  dépenses. 

XX.  Le  commissaire  fera  distribuer  aux  nouvelles 
offices-bouche  les  effets  nécessaires  ;  et  ce  prélèvement 
une  feis  fait ,  l'excédant  sera  porté  dans  le  garde-meuble 
de  S.  M. 

XXI.  Les  gentilshoomies  servans ,  réduits  au  nombre 
de  dix-huit ,  et  les  huissiers  de  salle  au  nombre  de  six  , 
feront ,  k  l'avenir ,  leur  service  par  semestre. 

XXII.  La  fourniture  de  la  bougie  et  de  la  chandelle , 
qui  étoit  faite  ci-devant  par  les  officiers  de  fruiterie  ,  et 
celle  du  bois  que  faisoient  les*  officiers  de  fourrière  ,  au- 
tres que  pour  les  offices-bouche  y  seront  faites ,  à  com- 
mencer au  I*'  octobre  prochain ,  par  le  domaine  de  \e^ 
ttilles ,  qui  est  déjà  chargé  de  la  même  espèce  de  dépense 
poor  tous  les  appartemens  extérieurs. 

XXm.  On  fera  un  état  des  quantités  de  bougie  et  de 
bois  qui  seront  nécessaires  pour  la  consommation  des 
appartemens  de  S.  M. ,  de  Madame ,  fille  du  roi ,  et  da 
madame  Elisabeth  ;  et  cet  état  sera  arrêté  par  S.  M. 

XXIV.  Tous  les  marchés  seront  et  demeureront  rési- 
liés k  compter  du  i***  octobre  1780  ;  et  si  on  le  juge  con- 
venable ,  il  en  sera  passé  de  nouveaux ,  au  rabais ,  dans 
le  bureau  général  de  la  maison  du  roi. 

XXY .  11  sera  fourni  par  les  officiers  des  capitaineries  , 
et  par  les  jardiniers  des  différentes  maisons  royales ,  les 
quantités  de  gibier ,  de  fruits  et  de  légumes  qui  seront 


XXTI.  S.  M.  confirme  tous  les  règlemens^  décision» 
cl  ordonnances  précédemment  rendus  pour  le  gouverne» 
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ment  et  police  de  sa  maison ,  et  notamment  celai  de 
1726  y  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent  règlement. 

DOMAINES  DU  ROI. 

Arrêt  du  conseil,  du  i^  janvier  1781,  con- 
cernant les  Domaines  engagés. 

Le  roi  examinant  avec  attention  toutes  les 
ressources  de  ses  finances ,  afin  de  préserver 
son  peuple  de  nouveaux  impôts  permanens, ou 
pour  en  adoucir  le  poids  par  tous  les  moyens 
que  la  justice  et  la  sagesse  lui  présentent ,  S.  M.. 
a  dû  arrêter  ses  regards  sur  l'aliénation  de  ses 
domaines  ;  et  elle  n'a  pu  voir  sans  peine  que 
cet  ancien  patrimoine  de  la  couronne  étoit 
tellement  diminué  par  la  libéralité  des  rois 
ses  prédécesseurs ,  par  des  concessions  à  vil 
prix  y  par  des  échanges  désavantageux  et  par 
des  usurpations,  qu'il  ne  restoit  maintenant 
entre  ses  mains  que  le  plus  modique  revenu 
dans  cette  nature  de  bien. 

Cependant  les  anriales  de  la  monarchie  sont 
remplies ,  et  des  réclamations  des  états-géné- 
raux ,  et  des  remontrances  des  parlemens  sur 
l'abus  de  l'aliénation  des  domaines  ,et  sur  la 
nécessité  d'y  rentrer  pour  augmenter  les  res- 
sources de  l'état.  Les  augustes  prédécesseurs 
de  S.  M. ,  touchés  de  ces  vérités  y  ont  donné 
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dans  différens  temps  les  lois  les  plus  posi- 
tives à  ce  sujet;  et  en  1667,  époque  où  les 
aliénations  des  domaines  n'avoient  pas  encore 
été  portées  au  point  excessif  où  elles  le  sont 
aujourd'hui  ;  le  roi  Louis  xiv,  de  glorieuse 
mémoire ,  avoit  jugé  à  propos  d'ordonner  par 
un  édit  solennel ,  la  réunion  à  la  couronne  de 
tous  les  domaines  aliénés,  tant  de  ceux  qui 
TaToient  été  moyennant  une  finance  reçue , 
ou  par  Teffet  d'une  concession  gratuite,  que 
de  ceux  encore  mis  hors  de  ses  mains  par  des 
échanges  trop  abusifs  ;  et  les  mêmes  disposi- 
tions avoient  été  renouvelées  sous  le  feu  roi 
par  un  arrêt  de  son  conseil  rendu  en  17 19. 

Mais  soit  que  cette  réunion  à  la  couronne 
de  tous  les  domaines  engagés  exigeât  des  fonds 
trop  considérables ,  soit  que  cette  loi ,  juste 
en  elle-même ,  essuyât  dans  son  exécution  les 
obstacles  communs  aux  grandes  entreprises  , 
il  n'y  eut  que  très-peu  de  domaines  réunis  ;  et 
depuis  cette  époque,  des  aliénations  conti- 
nuelles ont  diminué  chaque  jour  un  fonds 
d'autant  plus  précieux  qu'il  s'accroît  avec  l'aug- 
mentation  du  numéraire ,  et  par  les  mêmes 
causes  qui  élèvent  le  prix  des  denrées  et  la 
soiDme  des  dépenses  publiques. 

On  n'a  pas  obtenu  plus  de  succès  par  les 
permissions  accordées  aux  particuliers,  de 
III.  16 
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provoquer  au  gré  de  leur  convenance  la  re- 
vente et  l'adjudication  des  domaines  entre  les 
mains  des  engagistes.  Les  mêmes  opérations 
qui  sont  justes  et  honorables  au  nom  du  bien 
public  y  prenant  dans  l'opinion  un  aspect  dif- 
férent, quand  elles  ne  sont  excitées  que  par 
l'intérêt  particulier,  il  est  arrivé  que  ces  opé- 
rations n'ont  été  suivies  que  par  un  petit 
nombre  de  spéculateurs  qui ,  craintifs  dans 
leurs  démarches  ,  et  agissant  le  plus  souvent 
dans  l'obscurité  «  n'ont  guère  sollicité  que  la 
revente  de  domaines  de  peu  de  valeur,  et  pos- 
sédés ,  pour  la  plupart ,  par  des  personnes 
vivant  au  fond  des  provinces ,  sans  relation 
et  sans  appui. 

Plus  fréquemment  encore,  on  a  vu  ces  spé-* 
culateurs  renoncer,  après  leurs  premières  en- 
chères, à  leurs  poursuites,  ou  abandonner 
leur  adjudication ,  en  se  bornant  à  recevoir, 
par  un  traité  particulier,  le  prix  de  cette  con- 
descendance; d'autres  fois  enfin,  des  enga- 
gistes faisant  couvrir  sans  mesure  les  enchères, 
et  devenant  adjudicataires  sous  des  noms  in- 
terposés, ne  réalisoient  jamais  leur  adjudica* 
tion,  et  la  rendoient  absolument  illusoire. 

Il  n'est  donc  résulté  de  l'ensemble  de  ces 
dispositions  que  des  opérations  éparses  et  de 
foibles  reventes,  dont  l'avantage  ne  pouvoit 


]K>MAIir£8  DU   ROI.  ^43 

avoir  aucune  proportion  avec  les  inconvéniens 
d'un  système  qui  favorise  des  recherches  tou- 
jours odieuses ,  et  met,  pour  ainsi  dire^  les 
sujets  du  roi  i  à  la  poursuite  les  uns  des  autres. 

S.  M.  a  donc  justement  pensé  que  si  l'alié* 
nation  de  ses  domaines  exigeoit  des  réunions 
ou  de  nouveaux  traités  avec  les  engagistes,  c'é- 
toit  dans  ses  mains  seules  que  l'exécution  d'un 
plan  avoué  par  sa  justice  devoit  être  remise. 

Hais  en  approfondissant  cette  importante 
matière,  S.  M.  s'est  persuadée  qu'en  même 
temps  qu'elle  devoit  s'occuper  sérieusement 
de  l'état  du  domaine  de  sa  couronne ,  il  étoit 
conforme  à  sa  sagesse  d'adopter  par  préférence 
on  plan  modéré ,  et  qui ,  s'il  présentoit  moins 
d'avantages  en  spéculation  que  la  loi  de  1667 
et  celle  de  1719^  seroit  aussi  d'une  exécution 
plus  certaine,  et  rempliroit  mieux  les  vues 
d'équité  que  S.  M.  se  propose  dans  toutes  ses 
dispositions  d*administration. 

En  conséquence ,  S.  M.  renonçant  à  priver 
ancun  de  ses  sujets  des  domaines  dont  ils  sont 
en  possession ,  elle  a  cru  devoir  se  borner  à 
exiger  d'eux  une  redevance  annuelle  qui,  en 
assurant  leur  jouissance,  établisse  une  pro* 
portioa  plus  égale  entre  les  finances  et  les 
produits  des  engagemens.  Les  administrateurs 
généraux  des  domaines  seront  chargés  d'en  , 
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traiter  avec  les  engagistes,  et  lorsqu'ils  ne 
pourront  pas  j  parvenir  à  l'amiable ,  la  ques- 
tion sera  référée  à  un  comité  de  magistrats  de 
son  conseil ,  qui ,  d'après  des  principes  fixés 
par  S.  M. ,  déterminera  la  rente  annuelle  que 
les  engagistes  auront  à  payer  pour  être  main- 
tenus dans  leur  possession ,  et  préservés  de 
toute  autre  recherche ,  pendant  la  durée  de  son 
règne  :  S.  M.  bornant  elle-même  à  ce  terme  les 
confirmations  qu'elle  sera  dans  le  cas  d'accor* 
der,  afin  de  ne  promettre  que  ce  qu'elle  peut 
maintenir,  et  afin  que  les  principes  d'équilé 
qu'elle  adopte  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  du  domaine  de  la  couronne,  dans  quel-' 
que  acception  et  dans  quelque  rigueur  qu'on 
les  envisage  ;  le  roi  ayant  à  cœur  que  ce  dépôt 
précieux,  remis  entre  ses  mains ,  soit  transmis 
à  ses  successeurs  dans  toute  son  intégrité. 

Cependant,  pour  mettre  la  commission  k 
portée  de  donner  des  décisions  avec  une  pleine 
connoissance  de  cause,  S.  M.  entend  que  dans 
le  cours  de  la  présente  année ,  tous  les  enga- 
gistes et  détenteurs  des  domaines  du  roi  soient 
obligés  de  remettre  une  expédition  du  titre  en 
vertu  duquel  ils  en  jouissent ,  une  déclaration 
circonstanciée  de  la  nature  de  ces  mêmes  do- 
maines ,  et  un  état  du  revenu  qu'ils  en  tirent. 
Mais  S.  M.  veut  bien ,  pendant  son  règne , 
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penser  les  engagistes  de  fournir,  tous  lés  cinq 
ans  9  Tétat  en  détail  de  la  consistance  de  leurs 
domaines;  obligation  trop  souvent  négligée, 
mais  néanmoins  formellement  prescrite  par 
]es  lois  du  royaume.  Enfin ,  quelles  que  soient 
les  décisions  rendues  en  conséquence  de  ces 
déclarations^  et  de  l'examen  attentif  qui  en  sera 
Caiit  par  les  administrateurs  de  ses  domaines , 
S.  M.  réserve  à  tous ^  les  engagistes  la  liberté 
expresse  ,  ou  d'acquiescer  à  ces  décisions , 
ou  de  réclamer  purement  et  simplement  la 
finance  d'engagement 

Le  roi  excepte  cependant  de  ces  diverses 
dispositions  les  péages  aliénés  ;  S.  M.  ayant 
manifesté  l'intention  où  elle  étoit  d'eu  rem- 
bourser les  finances ,  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permettroient,  afin  d'en  ordonner 
ensuite  la  suppression  pour  l'avantage  du 
commerce. 

S.  M.  se  réserve  encore  la  faculté  de  rentrer 
effectivement  dans  la  totalité  des  droits  qu'elle 
ne  posséderoit  actuellement  que  par  indivis 
avec  des  engagistes ,  ainsi  que  dans  quelques 
portions  de  revenus  fonciers  qui,  enclavés 
dans  ses  forets  ou  démembrés  de  ses  domai- 
nes ,  en  gênent  la  manutention ,  et  dont  l'a- 
liénation nuit  essentiellement  aux  intérêts  du 
roL 
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S.  M. ,  par  toutes  ces  dispositions ,  remplit 
différentes  vues  intéressantes;  elle  assure  à  ses 
finances  une  augmentation  de  revenu  que  les 
circonstances  rendent  encore  plus  précieuse  ; 
elle  procure  au  domaine  de  la  couronne  un 
avantage  d'une  grande  importance,  en  rassem- 
blant des  connoissances  certaines  sur  les  ter- 
res et  les  seigneuries  qui  le  composent  :  enfin, 
elle  donne  à  l'agriculture  un  nouvel  encoura- 
gement, en  mettant  les  engagistes  à  portée 
d'acquérir,  par  une  redevance  juste  et  modé- 
rée ,  la  tranquillité  la  <f>Ius  parfaite  pendant 
son  règne;  et  si  les  principes  de  S.  M.  sont 
adoptés  par  ses  successeurs ,  ces  mêmes  en- 
gagistes  pourront,  à  chaque  renouvellement 
de  règne,  être  confirmés  dans  leur  possession, 
ou  par  la  continuation  de  la  même  redevance, 
ou  par  la  fixation  d'une  nouvelle  ;  mais  ils  ne 
sauroient  perdre  de  vue  que  le  roi  ne  pourroit 
renoncer  entièrement  aux  revenus  de  ses  do* 
maines  aliénés,  sans  préjudicier  aux  intérêts 
de  ses  peuples,  qui  auroient  en  effet  à  se  plain- 
dre de  l'étendue  des  charges  qu'ils  supportent, 
ou  des  nouveaux  impôts  que  les  besoins  de 
l'état  rendroient  nécessaires,  si  S.  M.  aban- 
donnoit  les  ressources  que  lui  présente  le  libre 
exercice  de  ses  droits.  Elle  a  d'ailleurs  remar- 
qué avec  satisfaction,  qu'en  adoptant  à  cet 
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égard  des  principes  de  modération  et  d*équité, 
elle  étoit  d'autant  plus  assurée  que  ses  inten- 
tions seroient  remplies  d'une  manière  uni- 
forme et  générale  ;  car,  elle  ne  pourroit  sup- 
porter qu'une  opération  d'ordre  public  qu'elle 
auroit  jugée  nécessaire  ,  devint  dans  son  exé* 
cution  purement  arbitraire;  et  que,  tandis 
qu'une  .classe  de  ses  sujets  seroit  ménagée ,  on 
ne  poursuivit  en  son  nom  que  des  engagistes 
obscurs  et  sans  crédit,  ce  qui  convertiroit 
ainsi  ses  lois  en  un  système  de  partialité  et 
d>xception,  indigne  également  et  de  sa  gran- 
deur et  de  la  pureté  de  sa  justice.  A  quoi  S.  M. 
voulant  pourvoir,  etc. 

▲  ETICLE    PREMIER. 

Tons  possesseurs  et  détenteurs  de  biens  et  droits  quel- 
conques ,  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne ,  en- 
gagés ,  aliénés  ou  concédés  à  temps ,  â  vie  ou  autrement, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  l'exception  des  dons  faits 
aux  églises ,  des  apanages  et  des  échanges  faits  dans  la 
Ibrme  prescrite  par  les  rcglemens ,  en  vertu  de  lettres 
patentes  dûment  vérifiées,  seront  tenus  de  rapporter 
avant  le  i*' janvier  de  Tannée  prochaine  1782  ,  à  Tad- 
ministrateur  général  de  ses  finances  y  les  contrats ,  ar- 
rêts ,  lettres  patentes  ou  autres  titres  en  vertu  desquels 
ils  jouissent  desdits  domaities  et  droits ,  les  quittances 
des  finances  qui  auront  été  par  eux  payées ,  avec  une 
déclaration  signée  d'eux  ,  ou  passée  pardevant  notaires , 
contenant  en  détail  les  objets  par  eux  possédés,  les  re- 
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venus  et  produits  de  chacun  desdits  objets  y  ensemble  les 
charges  rtf  elles,  foncières  et  autres,  de  quelque  nature  que 
ce  soit ,  dont  lesdits  biens  et  droits  peuvent  être  grevés  ; 
comme  aussi  de  remettre  au  soutien  de  leur  déclaration 
les  originaux,  expéditions  ou  copies  collationnées  des 
baux ,  lièves ,  cueilloirs ,  et  autres  titres  justificatif  des* 
dits  revenus  et  charges. 

II.  En  cas  d'aucun  recëlement  des  objets  desdits  do- 
maines et  droits ,  dans  les  déclarations  qui  seront  four- 
nies ,  veut  S.  M.  que  lesdits  objets  recelés ,  soient  et  de- 
meurent réunis  au  domaine  de  la  couronne ,  en  vertu  du 
présent  arrêt ,  sans  que ,  pour  raison  desdits  objets  ,  les 
engagistes  ou  possesseurs  puissent  prétendre  aucun  rem«- 
boursement  ni  indemnité. 

III.  Ceux  qui ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  i*'  ci- 
dessus  ,  n'auront  pas  fourni  leur  déclaration  des  domai- 
nes et  droits  par  eux  possédés^  et  rapporté  les  titres  a  a 
soutien ,  seront  et  demeureront  privés  de  la  jouissance 
des  objets  par  eux  possédés ,  jusqu'à  ce  qu'ils  y  aient  sa* 
tisfiit  :  veut  S.  M.  que  dans  ce  cas  ,  il  soit  procédé  k  la 
saisie  des  revenus  desdits  objets  ,  sommation  préalable- 
ment fiiite  à  ceux  qui  seront  en  retard. 

TV.  Pourront  lesdits  détenteurs ,  pour  être  confirmés 
dans  leur  possession  et  jouissance  desdits  domaines  et 
droits  ,  offrir  telle  rente  ou  supplément  de  rente  d'en- 
gagement qu'ils  jugeront  convenable ,  et  joindre  les- 
dites  offres  à  la  déclaration  ordonnée  par  l'article  i*'  ci- 
dessus. 

V.  Lesdites  déclarations,  offres  et  soumissions  qui  seront 
dopnées ,  ensemble  les  titres ,  pièces  et  mémoires  qui  se- 
ront rapportés  en  exécution  des  articles  i*'  et  iv  ci-des- 
sus, seront  communiqués  aux  administrateurs  des  do- 
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isaines  de  S.  M.  ,  pour  être  par  eux  vérifiés  ,  discutés  , 
acceptés  ou  refusés  ;  et  en  cas  d'acceptation  desdîtes 
offres  et  d'accord  sur  la  fixation  des  finances,  il  sera  rendu 
arr^tdu  conseil  en  conformité. 

VI.  Dans  le  cas  oii  les  oiOTres  des  engagistes  ne  seront 
pas  acceptées  ,  les  administrateurs  remettront  les  décla- 
rations y  offres  et  soumissions  des  engagistes  ,  avec  leurs 
observations  y  aux  sieurs  de  Beaumont ,  conseiller  d'état 
ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances ,  de  Fourqueux, 
conseiller  d'état  et  au  conseil  royal  du  commerce,  de 
Villeneuve  ,  conseiller  d'état ,  et  Débonnaire  de  Forges  , 
maître  des  requêtes ,  que  S.  M.  a  commis  et  commet  k 
cet  effet,  pour  être  statué  sur  leur  avis,  soit  sur  l'admis- 
ûon  des  offres  faites  par  les  engagistes  ou  possesseurs  , 
«oit  sur  la  fixation  de  telle  rente  ou  supplément  de  rente 
d'engagement,  d'après  les  principes  qui  auront  été  éta- 
blis par  le  roi^  voulant  S.  M.  que  dans  la  fixation  des- 
liits  nouvelles  rentes  ou  redevances ,  lesdits  commissai- 
res aient  égard  au  capital  des  finances  anciennement 
payées  ^  à  la  nature  desdits  domaines  et  droits  ,  à  l'épo- 
que de  )a  possession  des  détenteurs  actuels  ,  aux  charges 
dont  lesdits  biens  se  trou veroient  grevés,  et  à  toutes  les 
AQtres  circonstances  qui  peuvent  intéresser  la  justice  due 
aax  eng;agistes. 

VIL  Seront  tenus  les  possesseurs  et  détenteurs  desdits 
tWaines  et  droits,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  si- 
enification  qui  leur  sera  faite  de  l'arrêt  rendu  sur  l'avis 
'iesdits  sieurs  commissaires  ,  à  la  requête ,  poursuite  et 
'-iligence  des  administrateurs  généraux  des  domaines  , 
d  opter  ou  de  conserver  lesdits  domaines  et  droits  à  eux 
engagés ,  en  payant ,  à  compter  du  i*'  janvier  1782 ,  la 
reste  qui  aura  été  fixée  par  lesdits  arrêts ,  ou  de  les  re- 
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mettre ,  moyennant  le  remboursement  réel  et  efFectif  de 
leurs  finances  ,  lequel  en  ce  cas  leur  sera  &it  des  deniers 
à  ce  destinés ,  suivant  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite 
par  lesdits  arrêts. 

YIII.  Ceux  qui  auront  opté  de  conserver  la  jouissance 
desdits  domaines  et  droits  à  eux  engagés  ou  par  eux  pos- 
sédés ,  seront  tenus  de  faire  dans  ledit  délai  de  trois 
mois,  an  greffe  du  sieur  Thurin ,  greffier  des  commis- 
sions extraordinaires  du  conseil ,  que  S.  M.  a  commis  à  cet 
effet ,  leur  soumission  contenant  leur  acquiescement  aux- 
dits  arrêts ,  et  leur  consentement  d'acquitter  à  Ta  venir , 
à  compter  dudit  jour  i^  janvier  1782  ,  la  rente  qui  aura 
été  fixée  par  lesdits  arrêts ,  et  d'exécuter  toutes  les  clau- 
ses ,  charges  et  conditions  y  contenues  ,  à  peine  de  réu- 
nion desdits  domaines  et  droits  :  à  faute  de  quoi  ,  les  ad- 
ministrateurs des  domaines  seront  autorisés ,  à  l'expi- 
ration dudit  délai  et  en  vertu  du  présent  arrêt ,  à  Faire 
rembourser  les  finances  d'engagement,  et  à  se  mettre  en 
possession  desdits  domaines  et  droits. 

IX.  Veut  et  entend  S.  M.  que  pendant  la  durée  de 
son  règne ,  ceux  qui  auront  obtenu  arrêt  sur  leurs  offresi 
ou  qui  auront  acquiescé  auxdits  arrêts ,  ne  puissent  être  , 
ni  eux  ni  leurs  successeurs  ,  pour  raison  desdits  do- 
maines et  droits ,  assujettis  à  aucun  autre  supplément  de 
rente ,  taxe  ou  droit  de  confirmation  ,  et  qu'ils  n'en 
puissent  être  dépossédés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  ;  à  l'effet  de  quoi  S.  M.  interdit  toute  provocation 
de  revente. 

X.  I^'entend  néanmoins  S.  M.  se  priver  de  la  faculté 
de  réunir  à  son  domaine,  en  remboursant  préalable- 
ment les  finances  d'engagement ,  les  portions  de  terrains 
enclavées  dans  ses  forêts ,  ou  qui  y  sont  contiguës ,  et  à  la 
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proximité  des  maisons  royales,  mêmes  les  petites  por- 
tions démembrées  du  corps  du  domaine ,  qui  y  sont  tel- 
lement enclavées  qu'elles  nuisent  à  son  exploitation. 

XI.  Dispense  S.  M.  lesdits  engagistes,  possesseurs  et 
détenteurs  ,  qui  auront  représenté  leurs  titres  et  fourni 
leurs  déclarations ,  et  qui  seront  maintenus  dans  leurs 
possessions  et  jouissance ,  de  l'obligation  à  eux  imposée  y 
notamment  par  l'arrêt  du  conseil  du  igseptembre  16849 
et  par  les  édits  d'avril  i685 ,  décembre  1701  ,  et  autres 
rêglemens  intervenus  depuis  ,  de  fournir  de  cinq  ans  en 
nnq  ans ,  des  états  en  détail  de  la  consistance  des  do- 
maines et  droits  dont  ils  continueront  de  jouir  :  veut 
feulement  S.  M.  qu'à  chaque  mutation  ,  le  nouveau  pos- 
sesseur ,  à  tel  titre  que  ce  soit ,  justifie  de  son  droit ,  et 
Ibumîsse  au  bureau  des  finances  ou  autres  juridictions 
domaniales,  de  la  situation  desdits  domaines  et  droits, 
ane  nouvelle  déclaration  des  objets  par  lui  possédés  par 
détail ,  et  avec  les  confrontations  et  autres  cbangemens 
survenus  depuis  celle  fournie  par  son  prédécesseur  ;  de 
laquelle  déclaration  il  sera  tenu  d'envoyer  au  conseil 
vne  expédition  délivrée  par  le  greffier.  Lesquelles  obli- 
gations ledit  nouveau  possesseur  sera  tenu  de  remplir 
dans  les  six  mois  de  sa  possession  ,  à  peine  de  saisie  et 
perte  des  produits,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  satisfaits. 

XII.  Les  détenteurs  sans  titre  de  domaines  on  droits 
domaniaux  ,  on  d'aucune  portion  d'iceux ,  qui  feront 
leor  déclaration  conformément  et  ainsi  qu'il  est  porté 
pr  l'article  1^  du  présent  arrêt,  seront  confirmés  dans 
la  possession  et  jouissance  desdits  domaines  et  droits  ou 
portion  d'iceux,  en  payant  à  l'avenir  ,  et  à  compter  du 
i*'  janvier  1 78a  ,  les  rentes  et  redevances  qui  leur  seront 
imposées  par  l'arrêt  rendu  sur  l'avis  desdits  sieurs  com- 
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xnissaires.  Leur  £iit  S.  M.  don  et  remise ,  dans  ce  cas ,  des 
fruits  du  passe  jusqu'audit  joar  i^  janvier  :  et  faute 
par  eux  de  satisfaire  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus ,  veut 
S.  M.  qu'ils  soient  contraints ,  tant  au  délaissement  des 
objets  dont  ils  jouiroient  sans  titre  valable ,  qu'à  la  res- 
titution des  fruits  par  eux  indûment  perçus. 

XIII.  Excepte  S.  M.  de  l'exécution  du  présent  arrêt , 
les  en  gagistes  des  droits  de  péages  seulement ,  sur  lesquels 
elle  a  annoncé  ses  intentions  par  l'arrêt  de  son  conseil  du 
i5  août  1779. 

XIV.  N'entend  S.  M.  comprendre  dans  les  dispositions 
ci-dessus  les  domaines  situés  dans  ses  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar,  se  réservant  de  £aiire  connoitre  à  cet  égard  ses 
intentions. 

XY.  En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt ,  S.  M.  s'en  réserve  la  connoissance  et  à  son 
conseil ,  et  icelle  interdit  k  toutes  ses  cours  et  autres 
juges.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé ,  publié  et  affi** 
ché  partout  où  besoin  sera ,  de  l'autorité  des  sieurs  inten* 
dans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  des  ordres 
de  S.  M.  dans  ses  provinces. 
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ArbAt  do  conseil,  du  i"  octobre  1779,  por- 
tant  règlement  sur  le  payement  des  traitemensy 
appointemens  et  émolumens  des  gouverneurs, 
tant  généraux  des  provinces  que  particuliers  y 
lieutenans  de  roi  ou  commandons ,  majors , 
aides  et  sous-aides- majors  des  villes  ,  places 
et  châteaux  du  royaume-  (*) 

Le  eoi  s'étant  fait  représenter ,  en  son  con- 
seil  y  son  ordonnance  du  18  mars  1776,  por- 
tant règlement  sur  les gouvernemens  généraux 
des  provinces  ,  gouvernemens  particuliers , 
lieutenans  de  roi  ou  commandans ,  majorités, 
aides  et  sous-aides-majorités  des  villes,  places 
et  châteaux  ,  par  laquelle  S.  M. ,  en  fixant  le 
nombre  de  ces  emplois  militaires ,  en  a  réglé 
et  déterminé  les  traitemens ,  appointemens  et 
émolumens  pour  Tavenir,  à  mesure  des  mu** 
talions  ;  et  étant  informée  que  ces  traitemens , 
appointemens  et  émolumens  sont  assignés , 
partie  sur  les  recettes  générales  des  finances , 
partie  dans  la  jouissance  de  domaines  »  droits 
municipaux  et  exemptions ,  et  que  le  surplus 

(*)  Cet  arrêt  da  conseil  a  été  rendu  de  concert  entre  les  deux 
WamistratioDS  des  finances  et  de  U  gnerre.  Il  a  pour  but  de 
■huitner  an  traitement  fixe  à  diverses  jouissances  de  domaine , 
cédées  antrefois ,  à  titres  d'appointemens ,  aux  gouverneurs  des 
^.roriacci,  commindini  de  places  ,  etc. 
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est  employé  dans  les  états  des  garnisons  et 
des  places  frontières,  S.  M.  a  jugé  convenable 
de  faire  comprendre  la  totalité  desdits  traite- 
mens ,  appointemens  et  émolumens  dans  les- 
dits  états  des  garnisons  et  des  places  frontières; 
et  en  conséquence ,  d  ordonner  la  radiation 
sur  les  états  des  recettes  générales  et  des 
domaines ,  des  sommes  pour  lesquelles  les 
pourvus  desdits  emplois  militaires  sont  em- 
ployés ;  et  la  réunion  à  la  couronne  des  do- 
maines et  droits  domaniaux  dont  ils  jouissent 
ou  prétendent  avoir  droit  de  jouir;  pour  être, 
lesdits  domaines  et  droits  domaniaux,  régis 
et  administrés  de  la  même  manière  que  les 
autres  objets  de  pareille  nature  :  cet  arran- 
gement étant  d'un  côté  plus  utile  aux  pourvus 
desdits  emplois  militaires,  en  ce  qu'il  leur 
épargnera  Tinconvénient  d'avoir  recours  à  plu- 
sieurs caisses ,  et  d'être  obligés  de  se  livrer  à 
une  régie  de  domaines  qui  souvent  ne  peut 
se  concilier  avec  leur  service  ;  et  de  l'autre  , 
plus  conforme  au  nouvel  ordre  mis  dans  le 
payement  des  pensions  et  grâces,  et  au  nou- 
veau régime  établi  pour  la  régie  et  adminis- 
tration des  domaines.  A  quoi  voulant  pour- 
voir :  oui  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Beau- 
mont,  conseiller  d'état  ordinaire ,  et  au  conseil 
royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en  son  conseil , 
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a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  i^*^  jan- 
vier 1780  y  la  totalité  des  traitemens ,  appoin- 
temens  et  émolumens  des  gouverneurs,  tant 
généraux  des  provinces  que  particuliers  des 
villes  ,  places  et  châteaux ,  lieutenans  de  roi 
ou  commandans ,  majors ,  aides  et  sous-aides- 
majors,  compris  dans  les  états  des  garnisons 
ordinaires  et  ceux  des  places  frontières  ,  sera 
employée  dans  lesdits  états ,  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  Tordonnance  du  8  mars  1 776 ,  à  me- 
sure des  mutations  des  officiers  dans  lesdites 
places  ;  et  que  les  pourvus  desdits  emplois 
militaires  en  seront  payés  de  la  même  manière 
qu'ils  l'étoient  de  la  portion  déjà  employée 
dans  lesdits  états  ;  en  conséquence ,  à  compter 
de  la  même  époque ,  les  sommes  pour  les- 
quelles lesdits  officiers  militaires  étoient  com- 
pris dans  les  états  des  charges  assignées  sur 
les  recettes  générales  des  finances  et  autres, 
en  seront  rejetées  :  veut  S.  M.  que  sur  lesdits 
traitemens,  il  continue  d'être  précompté  aux- 
dits  officiers  les  droits  anciens  et  émolumens 
qoi  leur  sont  payés  par  les  villes ,  ainsi  que 
la  jouissance  des  fossés ,  remparts  et  autres 
objets  dans  l'intérieur  des  places  et  châteaux , 
qui  leur  est  accordée.  Ordonne  S.  M.  que  les 
différens  domaines  et  droits  domaniaux ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  qui  sont  isolés 
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des  châteaux  et  places ,  et  dont  les  pourvus 
desdits  emplois  jouissent  ou  prétendent  avoir 
droit  de  jouir,  soient  et  demeurent  réunis  au 
domaine  de  la  couronne ,  àcompter  dudit  jour 
i"  janvier  1780;  et  que  Jean-Vincent  Bené, 
chargé  de  la  régie  et  administration  des  do- 
maines de  S.  M.  y  en  soit  mis  en  pleine ,  libre 
et  réelle  possession ,  pour  en  faire  la  régie 
comme  de  ceux  dont  il  est  déjà  chargé  :  en- 
joint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres 
dans  ses  provinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt ,  qui  sera  lu ,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

MONNOIES. 

Édit  de  septembre  i']']^  ^ pour  la  Comptabilité 

des  Monnoies. 

Louis  ,  etc.  Nous  avons  été  informés  que  les 
comptes  de  la  régie  de  nos  monnoies  se  trou- 
voient  considérablement  arriérés  ,  et  nous 
avons  reconnu  que  ce  retard  provenoit  en 
grande  partie  de  l'incertitude  qui  s'est  élevée , 
sur  le  titre  auquel  les  directeurs  particuliers 
de  nos  monnoies  compteroient  du  fin  des  ma- 
tières et  espèces  par  eux  reçues  et  fabriquées 
depuis  l'année  1759.  Il  nous  a  paru  que  le 


tarif  annexé  à  Farrét  de  notre  conseil  du 
i5  septembre  1771,  devoit  servir  de  règle  in- 
rariable  pour  la  comptabilité ,  à  commencer 
de  l'année  1772  ;  mais  le  tarif  du  mois  d*août  de 
cette  même  année  1772  ,  qui  avoit  fixé  sur  un 
pied  différent  le  titre  des  matières  et  espèces 
pour  la  comptabilité  des  années  antérieures  , 
ayant  éprouvé  des  difficultés  qui  en  ont  sus- 
pendu Fexécution ,  nous  avons  cru  devoir  y 
apporter  quelques  changemens  :  nous  avons 
adopté  en  général  les  fixations  qui  avoient  eu 
lieu  depuis  1726  jusqu'en  1759,  comme  étant 
autorisées  par  un   long  usage  ;  mais    nous 
aTons  excepté  quelques  articles  sur  lesquels 
les  directeurs  avoient  eu  des  avertissemens 
safifisans  ,  soit  par  des  ordres  émanés  de  Tad* 
ministration  ,  soit  par  le  résultat  des  expé-* 
riences  faites  avec  la  plus  grande  authen- 
ticité ,  et  nous  avons  en  conséquence  fait  ré** 
diger  un  nouveau  tarif. 

Nous  nous  sommes  déterminés  en  même 
temps  à  réunir  dans  une  loi  nouvelle  la  plus 
grande  partie  des  dispositions  des  édits  de  sep- 
tembre  1771  et  août  17729  de  manière  à  régler 
la  comptabilité  de  nos  monnoies  depuis  Tan- 
née  1759  jusqu'à  présent  et  pour  l'avenir, 
atec  la  précision  et  la  clarté  désirables.  A  ces 
causes ,  etc. 

m.  17 
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AETICLE     FREXIEB. 

Le  tréioricr  gcoêral  de  no»  monnoies ,  «réler*  et 
apostillera  les  comptes   particulier»  du  travail  et  des 
recettes  et  dépenses  des  directeur»  de  nos  monnoies ,  en 
trois  expéditions  seulement ,  pour ,  sur  Icsdîts  comptes  , 
être  par  loi  seul  compté ,  tant  en  notre  conseil  qu'en 
notre  chambre  des  comptes ,  depuis  et  compris  l'année 
1759 ,  dans  les  délais  et  la  forme  qni  seront  prescrits  par 
les  articles  suivans:  Voulons  que  les  comptes  qui  anroient 
pu  être  arrêtés  en  notre  consefl ,  en  vertu  de  Fédit  du  mois 
d'août  1772 ,  soient  regardés  comme  non  avenus ,  et  que 
les  expéditions  qui  en  auroient  été  délivrées ,  tant  aux- 
dite  directeurs  ou  leurs  représenUns ,  qu'audit  trésorier 
général  de  nos  monnoies ,  soient  par  eux  remises  k  Fad- 
ministralion  générale  de  nos  finances. 

II.  Les  pièces  justificatives  desdiu  comptes  aeront 
envoyées  audit  trésorier  général  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année ,  par  les  directeurs  de  nos  mon- 
noies ,  avec  leur  compte  de  l'année  précédente  j  et ,  faute 
par  eux  d'y  satisfaire  dans  ledit  délai,  pourra  ledit  tré- 
sorier général  décerner  ses  contraintes  contre  eux  , 
comme  s'Us  étoient  deT>i leurs  de  la  toUlité  des  deniers  k 

eux  délivrés. 

III.  Les  directeurs  de  nos  monnoies  enverront ,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois ,  k  l'administration 
générale  de  nos  finances  ,  un  état  de  leur  travail  et  de 
la  situation  de  leur  caisse ,  certifiés  par  eux  et  leur  con- 
trôleur ,  et  un  double  dudit  état  au  trésorier  général  de 
nos  monnoies  :  Autorisons  ledit  trésorier  général  k  se 
faire  représenter ,  quand  il  le  jugera  à  propos ,  les  regis- 
tres de»  directeurs ,  et  à  vérifier  leurs  caisses. 
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IV.  Ledit  trésorier  général  de  nos  monnoies  remettra 
|Nu«illenient ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  , 
k  l'administration  générale  de  nos  finances ,  deux  états 
de  loi  certifiés  ;  l'un  des  récépissés  et  rescriptions  qu'il 
•ara  tirés  sur  nosdites  monnoies  ,  pendant  le  mois  pré- 
cédent, et  l'autre  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites 
en  deniers. 

y.  Le  registre  du  change  tenu  par  les  directeurs  de 
aos  monnoies  j  contiendra  y  jour  par  jour  et  article  par 
article ,  la  dénomination  des  matières  de  différentes 
natures  apportées  aux  changes  de  nos  monnoies ,  le  poids 
de  chacune ,  le  titre  »  la  valeur  qui  en  aura  été  payée  et 
le  nom  du  porteur. 

VL  Tous  les  mois  il  sera  fait  sur  le  registre  du  change 
et  sur  celui  du  contràleur-contre-garde ,  un  arrêté  signé  . 
à  Paris  par  nos  commissaires,  et  ailleurs  par  les  juges- 
gardes  et  contrôleur-contre-garde ,  le  substitut  de  notre 
procureur  général  en  chaque  monnoie  et  le  directeur , 
contenant  la  récapitulation  du  poids  de  chaque  nature 
des  matières  apportées  au  change ,  le  prix  au  marc  de 
chacune,  et  la  valeur  totale  qui  en  aura  été  payée.  Ordon- 
Bons  que  les  registres  tenus  par  les  contrôleurs ,  soient 
remis  au  greffe  de  chacune  monnoie  un  mois  après  l'an» 
aée  révolue  ;  de  laquelle  remise  ils  retireront  un  certi- 
ficat da  greffier ,  qu'ils  seront  tenus  d'envoyer  à  l'admi- 
nistration générale  de  nos  finances. 

VIT.  Voulons  qu'à  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  notre  présent  édit^  notre  cour  des 
monooies  juge  simplement  le  poids  et  le  titre  des  espèces 
fabriquées.  Abrogeons  la  forme  des  condamnations  que 
noiredite  cour  des  monnoies  est  dans  l'usage  de  décerner 
contre  les  directeurs  desdites  monnoies^  à  raison  âeê 


26a  MOHKOfEft. 

foiblages  et  écharcetés  dans  les  remèdes  j  par  le  juge- 
ment des  boites  ;  relevons  lesdits  directeurs  de  celles  qui 
ont  été  portées  contre  eux  depuis  l'année  lySg?  et  les 
dispensons  d'en  compter. 

yjll.  Ordonnons  qu'aussitôt  après  le  jugement  do 
travail ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  vu  du  pré- 
sent édit  I  il  soit  envoyé  à  l'adminbtration  générale  de 
Bos  finances  ,  par  notre  procureur  général ,  expédition 
dudit  jugement  9  pour  être  remise  au  trésorier  général 
de  nos  monnoies ,  à  l'effet  de  faire  compter  les  directeurs 
en  conséquence. 

ce.  Enjoignons  aux  officiers  de  notre  cour  des  mon- 
noies ,  dans  le  cas  du  travail  hors  des  remèdes ,  de  con- 
damner les  directeurs  à  nous  restituer  en  deniers  la 
totalité  du  fin  manquant  hors  des  remèdes ,  à  raison  de 
la  valeur  des  espèces  fabriquées ,  e't  en  outre ,  en  des 
amendes,  lesquelles  seront  fixées  au  double  du  montant 
desdites  restitutions  y  et  ne  pourront  être  remises  ni  mo- 
dérées, et  ce ,  sans  préjudice  des  cas  particuliers  esquels 
ils  croiront  devoir  les  décerner  plus  fortes  :  Leur  enjoi- 
gnons pareillement  ,  dans  le  cas  oii  les  deniers  de  boite 
seront  trouvés  hors  des  remèdes ,  de  condamner  Tes- 
sayeur  en  telle  amende  personnelle  qu'ils  croiront  de- 
voir prononcer ,  de  laquelle  amende  il  sera  néanmoins 
déchargé ,  dans  le  cas  oii  ses  peuilles ,  par  l'essai  qui 
en  seroit  fait  sur  sa  demande ,  se  tronveroient  dans  les 
remèdes. 

X.  Voulons  et  ordonnons  que  le  trésorier  général 
rapporte ,  au  soutien  de  ses  recettes  et  dépenses ,  dans 
les  comptes  qu'il  rendra  de  la  régie  générale  de  nos 
monnoies  à  notre  chambre  des  comptes  y  les  pièces  sui- 
vantes : 
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1*.  L'état  an  Trai ,  arrêté  en  notre  conseil  ; 

8«.  Le  compte  reçn  du  directeur  de  chaque  monnoie ,  apos- 
tille et  arrêté  dadit  trésorier  général; 

3*.  L'extrait  da  registre  du  change ,  certifié  à  Paris  par 
nos  commissaires 9  et  dans  les  provinces  par  les  juges-gardes 
contrôleorcontre-garde ,  substitut  de  notre  procureur  géné- 
ral et  le  directeur  de  la  monnoie ,  avec  une  récapitulation ,  en 
trou  colonnes ,  de  tontes  les  matières  portées  audit  extrait  « 
contenant ,  la  première ,  le  poids  total  de  chaque  sorte  de 
matière  ;  la  seconde ,  le  total  du  fin ,  et  la  trobième ,  la  Ta 
lenr  qui  en  aura  été  payée  ; 

4«,  Les  états  de  délivrances  certifiés  comme  dessus  ; 

S*.  Les  extraits ,  certifiés  comme  dessus  dans  les  provinces  « 
et  à  Paris  par  nos  commissaires ,  de  l'inventaire  de  caisse  fait  le 
dernier  décembre  de  l'année  dont  il  sera  compté,  conte* 
aant  les  matières  neuves,  article  par  article  ,  par  dénomina- 
tion ,  poids ,  titre  et  valeur;  comme  aussi  le  poids  des  cisailles 
restées  des  fontes  précédentes ,  avec  leur  titre  et  valeur,  re- 
lativement «a  titre  commun  desdites  fontes  ; 

6*.  L'état  des  fontes ,  signé  du  directeur,  contenant  la  date 
des  fontes ,  les  dénominations ,  poids  et  titre  de  matières  , 
article  par  article,  avec  une  récapitulation,  en  deux  colon« 
nés ,  la  première ,  composée  du  poids  des  matières ,  et  la 
seconde ,  de  la  quantité  du  fin  y  contenue  ; 

7».  Le  jugement  du  travail  de  la  cour  des  monnoies. 

Et  attendu  qu'il  ne  seroit  pas  possible  de  donner  un 
eifet  rétroactif  aux  dispositions  du  présent  article  ,  rou- 
lons que }  quant  aux  comptes  de  travail  des  années  1 759 
et  suivantes ,  jusqueset  compris  1771  9  les  pièces  justifi- 
catives desdits  comptes  soient  admises ,  encore  qu'elles 
œ  soient  pas  dans  la  forme  cî-dessus  ordonnée,  à  laquelle 
nous  autorisons  le  trésorier  général  de  nos  monnoies  de 
suppléer  autant  qu'il  lui  sera  possible. 

XI.  En  cas  de  recettes  k  cause  de  lojer  des  maisons  ou 
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bâtimens  à  nous  apparteaans  ,  et  dépendans  des  hètels 
de  nos  monnoiei ,  elles  seront  justifiées  par  les  baux  qui 
en  auront  été  passés  par  nos  commissaires ,  ou  les  arrêts 
en  tenant  lieu ,  et  par  les  états  desdites  recettes  signés 
des  directeurs ,  et  certifiés  à  Paris  par  nos  commissaires , 
et  ailleurs  par  le  contrôleur-contre-garde. 

XII.  Dans  le  cas  oii ,  par  confiscation  on  autrement , 
il  serait  entré  au  change  de  nos  monnoies  des  matières 
d'un  titre  inconnu,  le  trésorier  général  produira  les 
procès-verbaux  de  fonte  et  d'essai  desdites  matières  dans 
la  fi^rme  ordinaire. 

XIII.  Sur  les  recettes  pour  raison  de  confiscations  ou 
amendes ,  ledit  trésorier  produira  les  arrêts  ou  sentences 
qui  les  auront  ordonnées ,  les  procès-verbaux  de  remise , 
les  arrêts  de  notre  conseil  qui  auroient  ou  modéré  on 
remis  lesdites  confiscations  ou  amendes  ;  les  états  de  re- 
cette et  dépense  à  l'occasion  d'icelles ,  certifiés  k  Paris  de 
notre  procureur  général ,  et  ailleurs  de  ses  substituts ,  et 
portant  qu'il  n'en  a  été  prononcé  ni  reçu  aucune  autre  ;' 
les  procès-verbaux  de  carence  dans  la  forme  ordinaire  , 
justificatif  de  l'insolvabilité  des  condamnés  ;  Et  en  cas 
qu'il  n'ait  point  été  fait  de  recette  pour  raison  de  confis- 
cations ou  amendes ,  il  sera  rapporté  certificat  signé  k 
Paris  par  nos  commissaires  ,  et  ailleurs  par  les  juges- 
gardes  et  substitut  de  notre  procureur  général ,  justifi- 
catif qu'il  n'en  aura  pas  été  prononcé. 

XIY .  Sur  les  dépenses  à  l'occasion  des  frais  de  procé- 
dures I  et  qui  auront  été  acquittés  des  fonds  de  nos  mon- 
noies ,  il  sera  rapporté  des  exécutoires  ou  états  visés  par 
nos  commissaires  départis. 

XV.  Sur  les  dépenses  à  l'occasion  des  réparations  que 
nous  jugerons  k  propos  d'ordonner  à  notre  charge  ,  tant 
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•nx  laboratoires  et  ustensiles  de  nos  monnoies ,  qu'aux 
loçemens  des  officiers ,  il  sera  rapporté  ,  sur  celles  dont  la 
dépense  n'excédera  pas  quatre  cents  livres ,  les  ordon- 
nances y  pour  Paris ,  de  nos  commissaires ,  et  ailleurs ,  de 
nos  iotendans  et  commissaires  départis ,  avec  les  mé- 
moires réglés  et  arrêtés  ;  et  sur  celles  qui  excéderont  les- 
dites  quatre  cents  livres  »  les  arrêts  de  notre  conseil  qui 
les  auront  autorisées ,  avec  les  devis  el  procës-verbaux 
d'adjudication  et  de  réception  des  ouvrages ,  s'il  en  a  été 
ordonné  ^  ou  seulement  les  mémoires  arrêtés ,  les  ordon- 
nances de  nosdits  commissaires  sur  le  tout ,  et  quittances 
suffisantes  :  Dérogeant,  en  tant  que  de  besoin ,  à  l'édit 
du  mois  de  juin  1696^  par  rapport  aux  réparations  con- 
cernant les  logemens  des  officiers ,  lesquels  demeureront 
seulement  tenus  des  réparations  locatives ,  ce  qui  aura 
lien  à  commencer  sur  l'exercice  de  1759. 

XYI.  Sur  les  dépenses  concernant  les  droits  attribués 
aux  officiers  des  monnoies  pour  la  fabrication  des  espèces, 
U  sera  rapporté  un  état  particulier  et  séparé  des  autres 
dépenses,  certifié  du  directeur  et  du  contrôleur-contre- 
garde  y  avec  quittances  suffisantes. 

XYII.  Il  sera>  à  la  fin  de  chaque  année,  procédé  à 
Paris  par  nos  commissaires  ,  et  en  province,  par  les 
juges -gardes  et  contrôleur -contre- garde,  sur  le  réqui- 
sitoire des  substituts  de  notre  procureur  général  en  notre 
cour  des  monnoies ,  en  présence  du  directeur  et  de  tous 
les  officiers  de  chaque  monnoie ,  au  récolement  et  in- 
rentaire  des  ustensiles  et  machines  à  nous  appartenant , 
poar  servir  à  la  fabrication ,  dont  il  sera  dressé  procès- 
rerbal  ;  copie  duquel ,  certifiée  à  Paris  par  nos  conamissai- 
rcs  y  et  en  province  par  tous  les  officiers  de  chaque  mon- 
agie ,  sera  envoyée  par  notre  procureur  général  et  Ms 
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substituts  à  radmînistration  générale  de  nos  financés^ 
dans  la  huitaine. 

XVIII.  Autorisons  ledit  trésorier  général,  dans  l'arrêté 
des  comptes  particuliers  qu'il  fera  pour  les  années  1759 
et  suivantes  jusques  et  compris  1771  ,  à  tirer  le  fin  des 
espèces  et  matières  entrées  aux  changes  de  nos  mon  noies, 
sur  le  pied  du  tarif  annexé  sous  le  contre-scel  du  présent 
édit,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  autres  tarifs  ;  et  k  com- 
mencer de  l'année  1772,  conformément  k  l'arrêt  da 
conseil  et  au  tarif  y  annexé,  du  i5  septembre  1771  ; 
dans  le  cas  cependant  oti ,  des  ladite  année  1771 ,  il 
auroit  été  reçu  dans  quelques-unes  de  nos  monnoies  des 
matières  sur  le  pied  dudit  tarif  du  i5  septembre  1771  > 
le  calcul  du  fin  en  sera  dès  lors  fait  conformément  à 
icelui  :  l'autorisons  pareillement  à  faire  compter  les  di- 
recteurs de  nos  monnoies  du  fin  contenu  dans  leur  tra- 
vail ,  d'après  les  jugemens  de  notre  cour  des  monnoies. 

XIX.  La  remise  du  quart  des  remèdes  accordés  aux 
directeurs  desdites  monnoies  par  l'article  iv  del'édit  du 
mois  de  décembre  17 19,  sur  les  foiblages  et  échar* 
cetés  dans  les  remèdes  constatés  par  les  jugemens  du 
travail  ,  cessera  d'avoir  lieu  à  compter  du  1*^  )an«- 
vier  1772. 

XX.  Les  comptes  arriérés  de  la  régie  générale  de  nos 
monnoies ,  des  années  1 759  et  suivantes ,  seront  présentés 
en  notre  chambre  des  comptes,  par  le  trésorier  général 
desdites  monnoies  ;  savoir  celui  de  1 7^9 ,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  1779;  et  à  l'égard  des  autres  an- 
nées, un  des  comptes  arriérés,  de  six  mois  en  six  mois , 
et  plus  tôt  s'il  se  peut. 

XXL  Abrogeons  en  tout  leur  contenu  l'édit  de  sep- 
tembre 1771  ,  l'édit  et  le  tarif  d'août  1772;  et  déro- 
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geoBSy  en  tant  que  de  besoin,  à  tout  ce  qui  pourroit 
se  trouver  contraire  aux  dispositions  du  présent  édit 
dans  aucuns  autres  ëdits y  déclarations,  ordonnances  et 
arrêts  de  notre  conseil ,  sur  le  fait  de  nos  monnoies^  de 
leor  régie  et  comptabilité ,  lesquels  au  surplus  conti- 
nueront d'être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

ABHir  DD  consEiL  du  m  Janvier  1781 ,  portant 
défense  de  délivrer  en  sacs  les  pièces  de 
six  liards  et  de  deux  sous ,  et  qui  règle  la 
quantité  qui  pourra  en  être  donnée  dans  les 
pajremens. 

Le  hoi  étant  informé  des  abus  qui  se  com- 
mettent dans  les  payemens  qu'on  fait  en  piè- 
ces de  six  Hards  et  de  deux  sous  renfermées 
dans  des  sacs,  et  ayant  fait  attention  aux 
plaintes  réitérées  que  ces  abus  occasionnent , 
et  notamment  de  la  part  des  rentiers  de  THôtel 
de  ville ,  S.  M«  a  jugé  i  propos  de  ramener 
Tosage  des  sous  i  sa  destination  première  ; 
en  conséquence ,  l'intention  de  S.  M.  est  qu'on 
ne  donne  k  l'avenir  des  sous  qu'à  deniers  dé- 
couverts, et  pour  les  appoints  qui  ne  peuvent 
être  payés  en  écus  de  six  francs  ou  de  trois 
livres.  S.  M. ,  pour  diminuer  en  même  temps 
I2  somme  de  ces  espèces,  s'est  déterminée  à 
ordonner  que  toutes  celles  qui  sont  dans  les 
caisses  régies  pour  son  compte ,  soient  por- 
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tées  à  ses  hôtels  des  moanoies  pour  y  être  fou- 
daes. 

Le  roi  a  lieu  de  penser  qu'au  moyen  de  : 
cette  suppression  ,  le  surplus  pourra  se  répar- 
tir peu  k  peu  dans  la  circulation  de  détail  ;  et 
f^ependant  dès  que  S.  M.  aura  connu,  par  le 
produit  de  la  fonte  des  espèces  qui  lui  appar- 
tiennent ,  quel  est  le  prix  qu'elle  peut  en  faire 
payer  à  ses  hôtels  des  monnoies,  elle  aura 
soin  de  le  déterminer;  cnais  S.  M.  ne  pres- 
crira de  refonte  générale  ,  qu'au  moment  où 
les  circonstances  permettront  de  le  faire  i  des 
conditions  qui  n'exposent  à  aucune  perte  la 
classe  la  moins  aisée  de  ses  sujets.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir;  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonue  ce  qui 
suit  : 

ARTICLE    PSEVIF.K. 

A  compter  do  jour  de  U  publication  âa  présent 
■rr^t,  il  ne  »era  plus  délivré  dans  les  payemens  aucuns 
Hcs  de  sons  ;  permet  seulement  S.  M.  de  donner  1  de- 
niers découverts ,  des  pièces  de  sis  liards  et  de  deux 
sous,  pour  les  appoints  qni  ne  pourront  se  payer  en 
écus  de  six  francs  ou  de  trois  livres  ;  &  l'effet  de  quoi 
S.  M.  déroge  aux  précédens  règlemens ,  qui  permet- 
toient  de  donner  dans  les  payemens  le  quarantième  en 
tous. 

II.  Les  sacs  de  sous  qui  ,  au  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêt ,  se  trouveront  dans  les  caisses  régies 
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'à  Paris  pour  le  compte  de  S.  M« ,  seront  portes  à  son 
Hôtel  des  monnoies  ;  ils  j  seront  vérifiés  ,  et  il  en  sera 
tena  compte  auxdites  caisses ,  sur  le  certificat  qui  leur 
en  aura  été  délivré  par  le  trésorier  général  des  monnoies  : 
et  seront  sur  le  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires 
erpédiées. 
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TROISIEME   PARTIE. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  D'ADMINISTRATION. 


INTENDANS  DES  FINANCES. 

Édit  de  juin  1777,  portant  suppression  des  sijc 
o/fices  dintendans  des  finances  ^  et  établisse- 
.  ment  d^un  comité  pour  les  affaires  contenu 
tieuses. 

Louis  »  etc.  Les  changemens  successifs  arrivés 
depuis  notre  règne  dans  Texercice  des  fonc- 
tions du  contrôleur  général  de  nos  finances , 
nous  ayant  engagés  à  examiner  ce  qui  pouvoit 
convenir  le  mieux  à  cette  administration,  nous 
avons  résolu  de  lui  donner  à  quelques  égards 
une  forme  différente.  Le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  de  tout  ce  qui  avoit  rapport  aux  in* 
tendans  des  finances,  nous  a  fait  connoitre 
que  la  consistance ,  le  nombre  et  les  fonctions 
de  ces  places  avoient  continuellement  varié , 
suivant  la  diversité  des  circonstances  et  des 
temps  ;  qu'elles  avoient  quelquefois  été  éta- 
blies en  titre  d'offices,  et  quelquefois  en  sim* 
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pies  commissions;  qu'après  avoir  été  portées 
jusqu'à  douze,  elles  avoient  été  réduites  à  deux; 
que  leur  premier  rétablissement,  en  titre  d'of- 
fices, n'a  voit  eu  d'autre  cause  que  le  besoin 
(l*argent;  et  qu'enfin ,  après  ce  rétablissement, 
elles  avoient  de  nouveau  été  supprimées  en 
totalité  pendant  plusieurs  années  :  nous  avons 
reconnu  que  des  fonctions  semblables  à  celles 
qu'exercent  les  intendans  des  finances,  n'é-» 
tûient  point  de  nature  à  rester  attachées  à  des 
offices;  et,  déterminés  encore  par  des  vues  d'é- 
coQomie,  nous  avons  jugé  qu'il  étoit  du  bien 
de  notre  service  de  supprimer  les  six  offices 
d'intendans  des  finances  actuellement  exi- 
stons; et  nous  avons  eu  soin  de  pourvoir  exac- 
tement à  leur  remboursement,  nous  réservant 
de  donner  à  ceux  qui  en  étoient  revêtus  des 
marques  de  la  satisfaction  que  nous  avons  de 
leurs  services  :  nous  avons  adopté  d'autant 
plus  volon tiers  le  plan  qui  nous  a  été  proposé 
>cet  égard ,  qu'il  nous  a  paru  important ,  pour 
Taccom plissement  de  nos  vues,  de  laisser  à 
Udministratiou  de  nos  finances  la  liberté  dont 
elle  peut  avoir  besoin  dans  le  choix  des  moyens 
destinés  à  la  seconder;  mais  nous  avons  cru 
en  même  temps  conforme  à  la  justice  que  nous 
de?ons  à  tous  nos  sujets ,  de  chercher  à  pré- 
venir les  inconvéniens  inséparables  du  trop 
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grand  nombre  de  décisions  abandonnées  jus^ 
qu'à  présent  au  ministre  des  finances,  et  nous 
avons  pensé  que,  sans  contrarier  Funité  de 
dessein  et  d'opérations  nécessaire  à  une  telle 
administration  ,  il  étoit  de  notre  sagesse  d*é- 
tablir  un  comité  sous  les  yeux  duquel  passe- 
roient  les  affaires  contentieuses  qui  y  sont  re- 
latives ;  ce  comité ,  composé  de  trois  personnes 
que  nous  choisirons  de  préférence  dans  notre 
conseil  ,  servira  particulièrement  à  assurer 
l'observation  des  règles  et  des  formes,  et  nous 
y  trouverons  l'avantage  de  procurer  aux  dé- 
cisions plus  de  confiance  et  d'autorité.  Nous 
pensons  qu'une  pareille  institution, devenue 
permanente,  sera  infiniment  propre  à  main- 
tenir et  à  perpétuer  les  principes;  et  nous  ne 
doutons  pas  que  des  administrateurs,  vérita- 
blement animés  de  l'amour  du  bien  public, 
n'envisagent  cet  établissement  comme  un 
moyen  de  se  garantir  de  la  surprise  et  de  Ter- 
reur, et  de  répondre  plus  dignement  à  notre 
confiance.  A  ces  causes ,  etc.  Nous  avons ,  par 
notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
les  six  offices  d'intendans  de  nos  finances  ac- 
tuellement existans.  Ordonnons  que  ceux  qui 
sont  pourvus  desdits  offices,  remettront  au 
garde  de  notre  trésor  royal ,  en  exercice ,  leurs 
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quittances  de  finance ,  lettres  de  provisions  et 
autres  titres  de  propriété  desdîts  offices,  pour 
être  par  nous  procédé  en  notre  conseil  à  leur 
liquidation ,  et  être  pourvu  à  leur  rembourse-» 
ment  comptant.  Au  surplus ,  voulons  et  nous 
plaît  que  ceux  des  pourvus  desdits  offices  sup- 
primés, qui  ne  sont  pas  encore  revêtus  de  la 
place  de  conseiller  d'état,  conservent  néan- 
moins dans  notre  conseil  d'état  privé  les 
mêmes  entrée ,  rang  et  séance,  et  autres  pré- 
rogatives qui  étoient  attachées  auxdits  offices , 
et  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent. 

COMITÉ  CONTENTIEUX. 

Lettbe  écrite  le  5  juillet  l'j'j'j^par  M.  le  comte 

de  Maurepas  n  MM.  de  Beaumont ,  de  FoUT" 
queux  et  de  Filleneuve^  conseillers  d*ét€U^ 
pour  leur  faire  connoitre  les  fonctions  attri- 
buées  au  comité  contentieux. 

Lx  ROI  m'a  chargé ,  monsieur ,  de  vous  in- 
former que  S.  M.  vous  a  choisi ,  conjointement 
avec  MM pour  remplir  le  comité  con- 
tentieux annoncé  par  Fédit  du  mois  de  juin 
dernier;  et  quoique,  dans  le  préambule  de 
cet  édit ,  S.  M.  se  soit  déjà  expliquée  sur  la 
consistance  et  le  but  de  cet  établissement, 
j*ai  cru  devoir  entrer  avec  vous  dans  quelques 
détails ,  pour  vous  faire  connoitre  plus  parti- 
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culièrement  la  nature  et  la  forme  des  fonc^ 
tions  que  vous  avez  à  remplir. 

Le  roi ,  en  nommant  M.  Necker  directeur 
général  des  finances ,  a  voulu  lui  confier  Tad* 
ministration  entière  de  ce  département ,  afin 
de  conserver  l'unité  de  dessein  et  d'opérations 
nécessaire  à  cette  administration  :  mais  comme 
la  partie  contentieuse  exige  des  vérifications, 
et  un  examen  auquel  il  est  impossible  qu*un 
ministre  des  finances  puisse  se  livrer  avec  l'at- 
tention convenable ,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de 
choisir  trois  personnes  de  son  conseil,  qui 
seront  chargées  de  cette  importante  discus- 
sion. Les  affaires,  suivant  l'exigence  des  cas  , 
leur  seront  ou  rapportées  par  des  maîtres  des 
requêtes ,  ou  présentées  par  les  premiers  com- 
mis à  qui  le  directeur  général  les  aura  ren- 
voyées ;  et  les  projets  d'arrêts  qui  seront  dres* 
ses ,  comme  i  l'ordinaire ,  dans  les  bureaux 
de  l'administration ,  seront  signés ,  après  l'ap- 
probation du  comité ,  par  le  président  de  ce 
même  comité  ,  en  sa  qualité  de  conseiller  au 
conseil  royal. 

Le  directeur  général  des  finances  assistera 
au  comité  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos ;  et  lorsque  les  affaires  qui  y  seront  dis* 
cutées  lui  paroitront  de  nature  k  être  mises 
sous  les  yeux  de  S.  M. ,  ou  à  m'étre  commu- 
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niquées ,  le  comité  suspendra  sa  détermi- 
nation. 

Le  comité  ne  connoitra  d'aucune  autre 
affaire  que  de  celles  qui  lui  seront  présen- 
tées, ou  de  la  part  du  directeur  général  des 
finances,  ou  de  la  mienne.  Cet  ordre  étant 
indispensable  pour  éviter  toute  contradiction 
et  tout  mélange  entre  l'administration  et  le 
contentieux. 

Le  directeur  général  pourra  consulter  le 
comité  sur  ces  objets  ,  et  dans  les  circon* 
stances  où  il  s'agira  de  concilier  les  formes 
de  la  législation  avec  les  vues  de  l'administra- 
tion ;  et  S.  M.  attend  de  votre  zèle  que  ,  dans 
de  semblables  circonstances ,  l'administrateur 
de  ses  finances  trouvera  dans  votre  expérience 
et  dans  vos  lumières ,  tous  les  secours  doiit  il 
aura  besoin  pour  assurer  l'exécution  des  plans 
que  S.  M.  aura  adoptés. 

A  l'égard  des  arrêts  qui  ne  sont  que  de  pure 
tarme  ou  de  simple  exécution  ,  ainsi  que  de 
ceux  qui  auront  été  rédigés  conformément 
aux  décisions  du  roi ,  l'intention  de  S.  M.  est 
que  le  président  puisse  les  signer,  sans  qu'il 
en  soit  rendu  compte  au  comité,  S.  M.  ne  vou- 
lant point  qu'un  temps  qui  peut  être  employé 
à  l'expédition  des  affaires ,  soit  perdu  dans  des 
discussions  superflues. 

iiu  1 8 
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Au  surplus ,  S.  M.  entend  que  le  comité  s'as- 
semble assidûment  ,  de  manière  que  les  affaires 
soient  expédiées  avec  toute  la  célérité  qui  peut 
s'accorder  avec  la  justice. 

J'ai  rhonneur^  etc. 

VINGTIÈMES. 

Arrêt  du  conseil,  du  a  novembre  1777,  con^ 
cernant  la  répartition  des  f^ingtièmes  y  et  por- 
tant suppression  des  Vingtièmes  d*industrie , 
dans  les  bourgs j  les  villages  et  les  campagnes. 

Le  feu  roi ,  par  son  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1771 9  ^  ordonné  que  les  vingtièmes  se- 
roient  perçus  conformément  aux  dispositions 
de  redit  de  mai  1749  9  lequel  portoit  expres- 
sément que  cette  imposition  seroit  propor- 
tionnée au  revenu  des  contribuables;  en  con- 
séquence, on  a  repris,  dès  i77a>  les  opérations 
qui  avoient  été  commencées  en  1749;  mais  la 
difficulté  d'obtenir  des  renseignemens  cer« 
tains ,  la  juste  obligation  de  les  soumettre  à 
Fexamen  et  à  la  contradiction  des  contribua- 
bles ,  n'ont  permis  de  procéder  qu'avec  lenteur 
aux  vérifications  nécessaires.  Elles  ont  été 
finies  avec  beaucoup  d'exactitude  dans  plu- 
sieurs paroisses;  mais  dans  d'autres,  en  aussi 
^and  nombre ,  elles  n'ont  point  été  commen* 
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céesj  en  sorte  que  malgré  Taugmentation  con- 
sidérable qu'ont  éprouvée  progressivement  les 
biens-fonds ,  les  vingtièmes  y  sont  encore  per- 
çus conformément  à  des  rôles  formés  en  1749, 
en  1741,  et  même  en  1734. 

S.  M.  a  senti  qu'elle  ne  pourroit  interrompre 
aujourd'hui  ces  vérifications  sans  porter  at- 
teinte aux  lois  de  sa  justice  distributive;  ce 
seroit  renoncer  à  la  contribution  due  par  une 
partie  de  ses  sujets,  après  l'avoir  exigée  d'une 
autre;  ce  seroit  introduire  un  nouveau  genre 
de  privilège ,  et  satisfaire  \  des  plaintes  injus- 
tes, en  excitant  des  réclamations  légitimes; 
ce  seroit  enfin  substituer  aux  vingtièmes 
et  par  conséquent  k  un  impôt  proportionnel 
une  subvention  fixe,  et  qui  n'auroit  aucun 
rapport  uniforme  avec  le  produit  des  biens. 

S.  M. ,  d'ailleurs ,  a  remarqué  que  c'est  la 
classe  la  plus  pauvre  de  ses  sujets  qui  paye 
les  vingtièmes  dans  la  proportion  la  plus 
exacte,  en  sorte  que  l'immutabilité  de  toutes 
les  cotes  actuelles  ,  seroit  une  faveur  accordée 
principalement  aux  propriétaires  qui  en  ont 
le  moins  de  besoin  ;  et  comme  cette  faveur 
enrers  une  partie  des  sujets  du  roi  ne  dimi- 
nneroitpas  la  contribution  des  autres,  il  eu 
résolleroit  seulement  pour  l'état  une  privation 
particaliire  de  revenus,  qui  rendroit  le  main^ 
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tien  des  impositions  générales  plus  nécessaire, 
et  le  soulagement  universel  des  contribuables 
plus  difficile  et  plus  éloigné;  enfin,  il  résul- 
teroit  encore  de  ces  disparités  dans  les  bases 
du  vingtième,  que  si  des  circonstances  extraor- 
dinaires contraignoient  jamais  à  un  surcroît 
d'imposition ,  ce  nouveau  fardeau ,  supporta- 
ble alors  pour  une  partie  des  coiitribuables , 
seroit  peut-être  excessif  pour  les  autres;  et 
l'administration,  trompée  par  ces  différens 
effets ,  se  trouveroit  exposée  ou  à  méconnoître 
les  ressources  de  l'état,  ou  à  les  employer 
d'une  manière  inégale  et  rigoureuse. 

Enfin ,  S.  M. ,  lorsqu'elle  a  réfléchi  sur  ces 
grands  objets ,  a  bien  aperçu  que ,  pour  main- 
tenir l'équilibre  dans  ses  finances ,  il  étoit  né^ 
cessaire  que  ses  revenus  suivissent ,  du  moins 
à  une  certaine  distance,  le  progrès  de  la  valeur 
des  biens,  puisque  ce  progrès,  effet  inévitable 
de  l'accroissement  annuel  du  numéraire,  aug- 
mentoit  dans  la  même  proportion  tous  les  ob- 
jets de  dépense. 

Mais  en  même  temps  que  S.  M.  connoit 
l'importance  de  ces  principes  d'administra«- 
tion  ,  elle  n'est  pas  moins  pénétrée  du  désir 
de  les  concilier  avec  la  satisfaction  générale  de 
ses  sujets  ;  elle  a  fait  une  sérieuse  attention 
aux  plaintes  qui  lui  ont  été  portées  sur  Tin- 
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quiétude  que  des  recherches  trop  fréquentes 
répandoient  parmi  les  propriétaires ,  et  c'est 
pour  y  remédier  que  S.  M.  a  déterminé  que 
toutes  les  vérifications  générales  qui  ont  été 
faites  depuis  1771  ^  et  toutes  celles  qui  auront 
lieu  dans  la  suite ,  ne  pourront  être  renouve- 
lées que  vingt  ans  après  l'époque  desdites  vé- 
rifications ,  en  sorte  que  les  vingtièmes  fixés 
en  conséquence  ne  devront  jamais  être  aug- 
mentés ni  vérifiés  pendant  cet  intervalle.  S.  M. 
a  reconnu  que  cette  révolution  de  temps  étoit 
nécessaire  ,  non-seulement  pour  occasionner 
Bue  variation  sensible  dans  le  produit  et  la 
valeur  des  biens-fonds ,  mais  aussi  parce  que 
dans  l'intention  où  est  S.  M.  que  les  vérifica- 
tions qu'elle  ordonne  soient  faites  avec  beau- 
coup de  soin  et  d'impartialité  ,  il  faut  néces- 
sairement un  grand  nombre  d'années  pour  les 
compléter  dans  toutes  les  généralités  d'une 
certaine  étendue. 

A  ces  dispositions  générales ,  S.  M.  a  cru 
devoir  ajouter  des  précautions  plus  particu- 
lières, en  faveur  des  contribuables  les  moins 
aisés.  S.  M.  a  senti  que  sans  instruction ,  sans 
facultés  pour  se  défendre  et  suivre  une  con- 
testation, ils  étoient  nécessairement  plus  expo- 
sés aux  erreurs  des  employés  subalternes  ;  et 
S.  M. ,  guidée  par  sa  justice,  a  désiré  de  les  en 
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garantir;  en  conséquence  elle  a  pensé  qu'il 
falloit  les  mettre  sans  cesse  sous  la  protection 
de  leur  communauté ,  en  ordonnant  que  doré- 
nayant  aucun  propriétaire  ne  pourroit  être 
imposé  au-delà  de  sa  cote  précédente  ,  sur  un 
simple  examen  particulier  de  ses  biens,  mais 
uniquement  à  l'époque  et  par  Teffet  d'une 
vérification  générale  et  publique  du  produit 
des  fonds  de  sa  paroisse  ;  et  pour  que  cette 
vérification  soitconstamment  faite  avec  équité, 
S.  M.  veut  qu'elle  ait  lieu  en  présence  des  col- 
lecteurs des  tailles ,  du  syndic  de  la  paroisse , 
et  de  trois  autres  propriétaires  notables  que 
S.  M.  permet  à  chaque  communauté  de  nom- 
mer à  cet  effet,  et  qui  tous  devront  signer, 
ou  le  procès -verbal  de  vérification ,  ou  les 
motifs  de  leur  refus. 

Enfin  S.  M. ,  en  renonçant  à  augmenter  en- 
suite les  cotes  des  vingtièmes  pendant  un 
espace  de  vingt  années  ,  n'entend  pas  cepen- 
dant se  priver  de  la  douceur  d'accorder  des 
décharges  et  des  modérations  aux  divers  con- 
tribuables qui ,  par  des  malheurs  particuliers, 
auroient  acquis  des  droits  à  ces  soulagemens 
momentanés. 

Ainsi  par  ces  précautions ,  S.  M.  pourvoit  à 
la  tranquillité  de  tous  les  propriétaires  e  t  à  la 
défense  particulière  de  ceux  à  qui  leur  foi- 
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blesse  et  leur  obscurité  readent  un  appui  plus 
nécessaire.  Elle  maintient  en  même  temps  les 
lois  de  la  justice  et  de  l'égalité ,  et  elle  ménage 
les  intérêts  de  ses  finances ,  dont  Tordre  est 
essentiel  à  la  sûreté  des  engagemens  de  l'état , 
au  crédit  et  à  la  force  publique. 

S.  M.  attend  des  différens  propriétaires ,  et 
des  seigneurs  de  terres  en  particulier ,  que 
bien  loin  de  chercher  à  déguiser  jamais  la 
mesure  de  la  contribution  qu'ils  doivent  aux 
besoins  de  l'état ,  et  de  £aire  retomber  ainsi 
tôt  ou  tard  sur  la  masse  générale  la  charge 
dont  ils  se  seroient  affranchis  injustement , 
ils  seconderont  les  vues  équitables  de  S.  M. , 
avec  cette  bonne  foi  si  honorable  pour  tous 
les  hommes  ,  mais  si  digne  surtout  des  senti- 
mens  dont  la  noblesse  françoise  a  toujours  fait 
profession  ;  et  ce  seroit  avec  une  véritable 
satisfaction  que  S.  M.  verroit  naître  d'un  con- 
cours général  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  procurer  à  l'imposition  des  vingtièmes  le 
degré  de  perfection  dont  les  choses  humaines 
sont  susceptibles. 

Et  cependant  S.  M.  ayant  remarqué  qu'une 
partie  de  cette  imposition  portoit  sur  l'indu- 
strie ,  c'est-à-dire  sur  les  fruits  inconnus  et 
présumés  du  travail  et  de  l'intelligence ,  elle 
a  senti  qu'une  pareille  contribution  ne  pou- 
voit  jamais  être  répartie  avec  une  scMrte  d'équité 
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qu'à  l'aide  d'une  inquisition  tellement  illimi- 
tée ,  qu'une  estimation ,  même  arbitraire,  de- 
venoit  préférable  :  S.  M.  eût  voulu  dès  lors 
abolir  entièrement  cette  imposition  ;  et  en 
attendant  que  le  fruit  journalier  de  ses  écono- 
mies lui  permette  de  suivre  tous  les  mou- 
vemens  de  sa  bienfaisance,  elle  a  résolu  de 
com  mencer  par  supprimer  ces  vingtièmes  dans 
tous  les  bourgs ,  les  villages  et  les  campagnes  , 
tant  pour  y  attirer  davantage  l'industrie ,  que 
parce  qu'on  ne  peut  pas  y  régler  cette  imposi- 
tion comme  dans  les  villes  ,  où  la  répartition 
en  est  confiée  aux  chefs  des  corps  et  comrou» 
nautés. 

S.  M. ,  enfin ,  ne  perd  point  de  vue  les  autres 
charges  de  ses  peuples  :  elle  désireroit  égale- 
ment de  les  adoucir  par  la  sagesse  de  ses  lois  , 
et  c'est  toujours  avec  regret  qu'elle  aperçoit 
que  dans  les  rapports  multipliés  de  Tadminis- 
tration  d'un  grand  empire ,  la  prudence  oblige 
à  ne  développer  que  par  degrés  les  plans  géné-^ 
raux  de  réforme  et  de  bienfaisance,  pour  en 
rendre  l'exécution  plus  facile  ,  et  les  effets  plus 
solides  et  plus  salutaires.  A  quoi  voulant  pour- 
voir ,  etc. 

ARTICLE   PRUBCIER. 

Les  vérifications  géaërales  des  biens-fonds  et  droîu 
rëels  continueront  d'avoir  lieu ,  et  toutes  celles  de  cette 
espèce  qui  ont  été  faites  depuis  1771 ,  et  celles  qui  se 
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feront  k  Tavenir ,  ne  pourront  plus  être  renouvelées 
aTant  vingt  années  révolues ,  à  compter  de  la  date  du 
procès-verbal  de  ces  vérifications }  et  pour  qu'il  n'y  ait 
point  d'incertitude  sur  l'époque  de  ces  vérifications , 
onionne  très-expressément  S.  M.  aux  directeurs  des 
ringtièmes ,  chargés  de  la  confection  des  rôles  de  cette 
imposition  dans  les  différentes  généralités ,  de  faire  men- 
tion en  marge  du  rôle  exécutoire  qui  sera  envoyé  chaque 
année  dans  les  paroisses  et  communautés  ,  de  la  date  du 
procès-verbal  de  la  vérification  générale  de  chaque  pa- 
roisse ou  communauté. 

II.  Afin  de  rendre  ces  vérifications  générales  aussi 
exactes  et  aussi  impartiales  qu'elles  doivent  l'être,  les 
contrôleurs  des  vingtièmes  ,  en  vertu  des  ordres  qui  se- 
ront donnés  à  cet  effet  par  les  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces ,  se  feront  assister , 
non-seulement  par  le  syndic  et  préposé  au  recouvrement 
des  vingtièmes ,  et  par  les  collecteurs  des  tailles  de  chaque 
paroisse  ,  mais  encore  par  trois  propriétaires  notables  qui 
aaront  été  choisis  par  les  propriétaires  de  la  paroisse  , 
dans  une  assemblée  qui  sera  tenue  dans  la  même  forme 
que  celles  qui  sont  en  usage  pour  la  répartition  des  im- 
positions ,  pour  construction  de  presbytères  et  autres 
dépenses  locales  ;  et  cette  assemblée  aura  lieu  dans  le 
mois  qui  précédera  l'arrivée  du  contrôleur  dans  ladite 
paroisse  ,  et  dont  les  habitans  auront  été  informés  par  le 
mbdéléguédu  lieu ,  qui  prescrira  en  même  temps  le  jour 
de  ladite  assemblée. 

III.  Ces  trois  notables  concourront  avec  les  syndics , 
préposés  et  contrôleurs,  à  donner  tous  les  renseigne- 
laens  propres  à  établir  la  proportion  entre  les  vingtièmes 
et  le  revenu  des  fonds  et  droits  réels  qui  y  sont  assujet- 
ti :  et  dans  le  cas  oii  un  contrôleur  entreprendroit  de 
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s'écarter  de  cette  juste  proportion  ,  lesdîts  notables ,  syn- 
dic ,  préposé  et  collecteurs  requerront  qu'il  soit  £ût  men* 
tion  de  leurs  dires  et  protestations,  lesquels  seront  trans- 
crits sans  délai  par  le  contrôleur  (  à  peine  de  privation 
de  son  emploi ,  et  de  plus  grande  peine  même ,  si  le  cas 
l'exigeoit  ),  et  signés  au  pied  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation ,  tant  par  lesdits  notables  et  autres ,  que  par  le 
contrôleur  lui-même. 

rV.  Il  ne  sera  fait  usage  de  ces  vérifications  générales 
qu'après  qu'elles  auront  été  encore  examinées  attentive- 
ment par  le  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  : 
et  si  les  notables  et  autres  n'avoient  pas  été  d'accord 
avec  le  contrôleur  sur  quelque  point ,  le  directeur  sera 
tenu  de  rendre  compte  des  difficultés  qui  se  seroient 
élevées  au  sieur  intendant ,  lequel  ordonneroit  le  rap- 
port des  actes  et  pièces  convenables ,  et  feroit  procéder 
à  une  nouvelle  vérification  ,  s'il  étoit  nécessaire  :  en 
un  mot  y  il  ne  négligera  rien  pour  que  la  justice  la 
plus  exacte  soit  rendue  aux  contribuables  ,  et  pour  que 
les  vingtièmes  soient  en  même  temps  proportionnés  au 
produit  des  fonds  et  droits  réels  qui  y  sont  sujets. 

V.  Veut  S.  M.  que  l'évaluation  du  produit  des  biens 
non  affermés  continue  d'être  faite  avec  modération  : 
S.  M.  confirme  d'ailleurs  tout  ce  qui  a  été  ordonné  par 
lesédits  et  déclarations ,  pour  les  déductions  à  faire  dans 
le  produit  de  certains  biens  ;  et  S.  M.  veut  aussi  qu'à 
l'égard  de  ceux  pour  lesquels  il  n'a  rien  été  prescrit 
dans  ces  mêmes  lois,  on  continue  à  diminuer  un  quin* 
sième  sur  le  montant  des  baux  faits  à  prix  d'argent, 
lequel  quinzième    sera    exempt  de   toute  imposition. 

VI.  Dans  le  cas  oii  quelque  paroisse ,  négligeant  ses 
propres  intérêts,  refuseroit  de  s'assembler  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  n,  ou  ne  voudroit  pas  nommer  les 
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DoUMef  propriétaires ,  pour  assister  à  le  vérification  et 
éclairer  les  opérations  du  contrôleur,  ce  dernier  en  dres- 
seroit  procès-verbal ,  et  il  procéderoit  à  cette  vérifica- 
tion avec  les  collecteurs  des  tailles  et  préposés  au  recou- 
vrement des  vingtièmes»  d'après  les  renseignemens  qu'ils 
se  procureroienty  et  le  contrôleur  envèrroit  le  résultat 
de  son  travail  au  directeur  des  vingtièmes  »  lequel  en 
rendroit  compte  au  sieur  intendant ,  pour  être  statué 
parce  dernier  ce  qu'il  appartiendroit^  sauf  l'appel  au 
conseil  de  S.  M. 

Vff.  Pour  mettre  tous  les  propriétaires,  et  surtout 
les nnoins aisés,  d'autant  plus  à  l'abri  de  toute  repartition 
arbitrjûre,  S.  M.  défend  qu'il  soit  dorénavant  demandé 
aociine  déclaration,  ni  ordonné  aucune  vérification  des 
biens  d'aucun  contribuable  ,  séparément  de  sa  commu- 
nauté ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  assujetti  k  une 
augmentation  de  vingtième,  que  par  l'efifet  de  la  véri- 
fication générale  de  la  paroisse  dans  laquelle  ses  biens 
sont  situés. 

Vïïl.  S.  M.  défend  expressément  que  dans  la  réparti- 
tion qui  sera  fiiite  ,  en  cas  de  vente ,  décès  ou  autre- 
ment ,  entre  des  héritiers ,  acquéreurs  ou  autres  nou- 
veaux possesseurs  ,  des  sommes  que  payoient  les  précé- 
dens  propriétaires  dans  des  paroisses  qui  auront  été  vé- 
rifiées généralement,  la  somme  totale  de  l'impôt  de  ces 
nouveaux  contribuables  ,  puisse  jamais  excéder  celle  qui 
étoit  comprise  dans  les  rôles  des  vingtièmes  desdites  pa- 
roisses ,  pour  ces  mêmes  objets. 

IX.  n  ne  sera  rien  innové ,  quant  k  présent ,  pour  la 
répartition  des  vingtièmes  des  maisons  dans  les  villes. 

X.  A  compter  du  i*' janvier  prochain  ,  les  vingtièmes 
d'industrie  ne  seront  plus  perçus  dans  les  bourgs ,  les 
villages  et  les  campagnes. 
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RÉPOirsE  DU  ROI ,  du  *]  février  1778,  imx  remon- 
trances du  parlement  de  Paris  sur  V arrêt  du 
3  novembre  précédent ,  concernant  les  Ving* 
tièmes,  (*) 

Tai  examiné  avec  attention  les  remontran- 
ces de  mon  parlement  ;  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui 
puisse  me  faire  changer  de  résolution. 

Je  veux  bien  vous  instruire  des  motifs  qui 
m'engagent  à  y  persister.  Mon  garde  des  sceaux 
va  vous  les  expliquer  : 

Dans  Fexamen  attentif  que  le  roi  a  fait  de 
vos  remontrances,  S.  M.  a  remarqué  avec  éton- 
nement  les  principes  qui  y  sont  répandus. 
Comment  le  parlement  s'est-il  permis  d'avan- 
cer, pour  la  première  fois,  que  le  vingtième 
étoit  un  don  gratuit,  tandis  qu'il  n'est  aucun 
édit,  depuis  l'institution  de  cet  impôt ,  qui  ne 
contienne  à  cet  égard  le  langage  de  la  volonté 

(*)  On  connoît  la  résistance  opiniâtre  ^*opposoient  les  par- 
lemens  à  la  répartition  proportionnelle  des  impôts.  Déjà  M.  Ber- 
tin  ayoit  été  yîctime  de  cette  résistance ,  lors^'il  avoit  conçu 
le  projet  d'asseoir  la  taxe  des  yingtièmes  d'une  manière  moins 
arbitraire ,  et  de  les  répartir  avec  équité  proportionnellement 
aux  facultés  des  contribuables  ;  mais  l'exemple  de  M.  Bertin 
n'effraya  point  M.  Necker.  L'arrêt  du  a  novembre  1777*  que 
l'on  vient  de  lire ,  donna  lieu  ,  de  la  part  du  parlement  de 
Paris ,  à  des  remontrances  fort  curieuses ,  mais  qui  sont  trop 
étendues  pour  les  transcrire  ici.  Quoique  la  réponse  k  ces  remon- 
trances ne  soit  pas  uniquement  l'ouvrage  de  M.  Necker,  comme 
il  y  eut  la  plus  grande  part ,  je  crois  devoir  la  placer  dans  ce 
recueil.  (  NoU  de  l'Editeur,  ) 
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souveraine  ?  Partout  on  y  détermine  la  pro- 
portion suivant  laquelle  cette  imposition  doit 
être  répartie  :  on  prescrit  le  terme  précis  où 
Ton  doit  la  payer  ;  on  ordonne  une  peine  en 
cas  de  fausse  déclaration,  et  l'on  interdit  aux 
fermiers  de  vider  leurs  mains  avant  que  les 
propriétaires  aient  justifié  du  payement  des 
vingtièmes.  Peut-on  reconnoitre  à  aucune  de 
ces  conditions  un  don  gratuit  ou  volontaire  ? 

Le  second  principe  avancé  dans  les  remon- 
trances du  parlement ,  c'est  qu'à  défaut  de 
tous  les  propriétaires  réunis  en  corps  de  na- 
tion, chaque  individu  peut  être  juge  des  ving- 
tièmes qu'il  doit  payer. 

Est-ce  le  parlement  qui  a  pu  mettre  en 
doute  si  des  lois  émanées  de  son  souverain  et 
enregistrées  dans  les  cours ,  avoient  un  pou- 
voir suffisant? 

Est-ce  le  parlement  qui  a  présumé  qire , 
lors  même  qu'il  pourroit  exister  une  autre 
constitution  pour  l'établissement  des  impôts , 
la  Yolonté  arbitraire  de  chaque  individu  en  de- 
viendroit  le  supplément  ?  comme  si  le  désordre 
le  plus  absolu  pouvoit  jamais  remplacer  une 
institution  régulière. 

A  quoi  ne  mèneroient  pas  de  pareils  prin- 
cipes !  Aussi  le  parlement ,  pour  appuyer  les 
conséquences  qu'il  en  tire,  s'est  vu  contraint 
de  donner  aux  lois  les  plus  positives  un  sens 
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qu'elles  n'ont  poini;  et  en  détachant  quelques 
mots  de  la  teneur  générale  dun  édit,  il  op« 
pose  un  système  idéal  à  Tévidence  des  lois,  et 
à  cette  suite  de  faits  qui  achèvent  de  les  in- 
terpréter. 

Ainsi ,  pour  souteuir  la  prétention  que  le 
vingtième  est  un  don  gratuit,  les  remontran- 
ces font  ressortir  le  mot  demander  employé 
dans  le  préambule  de  l'édit  de  1710,  comme 
si  cette  expression  de  TafTection  paternelle 
du  souverain,  pouvoit  effacer  tous  les  carac- 
tères de  l'autorité  dont  cet  édit  est  rempli. 

Ensuite  on  passe  sous  silence  que  le  parle- 
ment lui-même,  en  recevant  la  déclaration 
de  1733,  a  manifesté  d'une  manière  positive 
dans  son  enregistrement ,  qu'il  ne  s'étoit  ja« 
mais  mépris  sur  l'essence  de  cette  imposition  ; 
car  cet  enregistrement  porte ,  que  a  le  roi  sera 
v%rès-humblement  supplié  de  donner  les  or- 
V  dres  nécessaires ,  pour  qu'en  exécution  de 
B  ladite  déclaration,  le  dixième  ne  soit  levé  sur 
B  chaque  nature  de  bien ,  qu'eu  égard  au  re- 
»  venu  et  déduction  faite  des  charges.  » 

On  voit  dans  cette  supplication ,  qui  est  l'ex- 
pression libre  de  l'opinion  du  parlement,  qu'il 
n'avoit  jamais  pensé  que  le  dixième  fût  un 
don  gratuit;  qu'il  sentoit,  au  contraire , que 
cette  imposition  devoit  être  proportionnée  au 
revenu  des  biens,  et  qu'il  falloit  que  l'examea 


nécessaire  pour  s'assurer  de  cette  proportion , 
fut  ordonné  par  le  souverain. 

Enfin  les  remontrances,  en  séparant  ce  qui 
devoit  être  uni,  tirent  de  quelques  déclara- 
tions des  conséquences  absolument  contrai- 
res à  rintention  du  législateur. 

Un  article  de  la  loi  de  1741  demande  des 
déclarations  aux  contribuables  devenus  pro- 
priétaires depuis  1734  :  les  remontrances  en 
concluent  que  les  cotes   des    propriétaires , 
d'une  date  antérieure ,  n'ont  point  été  chan- 
gées ,  et  ne  dévoient  pas  Têtre.  Mais  en  rap- 
prochant cette  loi  de  Tarrét  du  conseil  et  de  la 
déclaration  de  1 74^ ,  on  voit  alors  que  les  rôles 
de  1734}  auxquels  on  avoit  d'abord  cru  pou- 
voir se  tenir,  n'ayant  pas  été  trouvés  justes, 
le  feu  roi  avoit  ordonné  qu'on  en  formeroit 
d'autres  proportionnés  aux  revenus  des  biens. 
Ce  n'est  point  de  quelques  phrases  éparses 
ou  de  quelques  expressions  détachées   que 
peut  sortir  la  vérité;  c'est  en  méditant  sur  la 
teneur  entière  des  lois,  c'est  dans  le  rappro- 
chement de  leurs  dispositions,  qu'on  est  sûr 
de  la  rencontrer. 

L'édit  de  17499  auquel  celui  de  1771  se 
rapporte ,  et  qui  par  conséquent  fait  aujour- 
d'hui la  loi  fondamentale  en  cette  matière,  se 
lie  parfaitement  aux  lois  précédentes,  et  pré- 
tente partout  le  même  esprit.  Les  raisons  qui 
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eugagent  à  préférer  cet  impôt ,  sont  toujours 
tirées  de  sa  proportion  avec  le  revenu  des 
biens;  mais  comment  le  législateur  auroit-il 
voulu  qu'on  établît  cette  proportion;  com- 
ment auroit-il  autorisé  à  infliger  la  peine  du 
quadruple ,  en  cas  de  fausses  déclarations ,  s'il 
n'avoit  pas  entendu  que  ces  déclarations  se- 
roient examinées ?Saus  un  pareil  pouvoir,  le 
vingtième  n'eût  été  qu'un  vain  nom,  et  par 
un  ordre  de  choses  dont  il  n'est  point  d'exem- 
ples ,  la  bonne  foi  du  contribuable  eût  été 
l'unique  mesure  de  l'imposition. 

Le  parlement  veut  encore  tirer  une  induc- 
tion favorable  à  son  système  de  l'article  XIV  de 
l'édit  de  fjig,  où  l'on  ordonnoit  aux  proprié- 
taires qui  n'auroient  pas  été  compris  dans 
les  rôles  formés  en  1741  de  fournir  des  décla- 
rations; mais  ce  commandement  particulier 
ne  détruisoit  en  aucune  manière  la  faculté 
d'examiner  toutes  les  déclarations.  Le  roi 
vouloit,  par  l'article  xiv,  que  personne  ne  fût 
exempt  de  payer  le  vingtième;  et  par  la  te- 
neur générale  de  l'édit,  que  chacun  le  payât 
dans  la  proportion  de  son  revenu. 

S'il  pouvoit  y  avoir  le  moindre  doute  sur 
un  sens  aussi  conforme  à  l'équité,  ce  doute 
seroit  résolu  par  les  faits  les  plus  notoires. 
Ce  fut  à  cette  époque  de  1749 9  et  non  à  celle 
de  177 1 9  comme  l'indiquent  les  remontrances 
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du  parlement,  que  le  nombre  des  employés 
nécessaires  pour  examiner  la  justesse  des  dé- 
clarations ,  fut  augmenté  sous  le  nom  de  con- 
trôleurs. Us  firent  leurs  opérations^  sans  dis- 
tinction de  propriétaires  compris  ou  non 
compris  dans  les  anciens  rôles, et  ils  les  firent 
publiquement,  non -seulement  dans  tous 
pays  d'élection  ,  mais  encore  dans  les  pays 
(l*états.  Cependant  si  leurs  fonctions  avoient 
dû  se  borner  à  Texamen  des  déclarations 
du  petit  nombre  de  propriétaires  qui  n'a- 
Yoient  jamais  été  compris  dans  les  rôles  , 
comment  les  cours  n'auroient*elles  pas  re- 
clamé contre  une  infraction  si  palpable  et  si 
publique  des  dispositions  de  la  loi  ?  Cepen- 
dant ce  ne  fut  qu'en  1763  que  le  parlement 
inséra  dans  son  enregistrement  que  les  ving- 
tièmes seroient  perçus  sur  les  rôles  alors  exi- 
stans  ,  dont  les  cotes  ne  pourroient  être  aug- 
mentées; mais  ce  vœu  n'acbève-t-il  pas  de 
prouver  que  le  parlement  connoissoit  l'esprit 
de  redit  de  17499  ^^  l'application  successive 
qui  s'en  étoit  faite  à  l'égard  des  contribua- 
bles ? 

L'éditde  1771  ayant  ordonné  que  les  ving- 
tièmes seroient  perçus  conformément  aux  dis- 
positions de  l'édit  de  17491  ^^  continua  en 
177a  les  vérifications;  on  le  fit  sans  aucune 
Uf.  19 
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rédaroation.  Â  cette  époque ,  les  pays  d^états, 
dont  la  contribution  avoit  été  augmentée  par 
l'effet  des  vérifications  ordonnées  en  1749 9 
offrirent  une  nouvelle  augmentation  ,  ainsi 
qu'ils  Tavoient  déjà  pratiqué,  lors  des  édits 
de  1734  et  i74ï' 

Âpres  une  telle  suite  défaits,  le  parlement 
ne  sera-t-il  pas  surpris  d'avoir  annoncé  que  la 
confiance  entière  aux  déclarations,  queFim- 
mutabilité  des  rôles,  étoient  un  système  éta- 
bli par  les  lois,  et  qu'il  avoit  régné  pendant 
soixante  ans,  jusqu'à  Tédit  de  1771 ,  époque  à 
laquelle  on  s'en  étoit  écarté  pour  la  première 
fois? 

S.  M. ,  en  fesant  continuer  les  vérifications, 
aura  le  plus  grand  soin  d'ordonner  la  modé- 
ration des  cotes  qui  en^excéderoient  la  pro- 
portion légitime  ;  c'est  un  objet  d'autant  plus 
cher  à  son  cœur,  qu'elle  n'ignore  point  que  ce 
sont  en  général  les  contribuables  les  moins 
aisés,  et  dont  le  petit  patrimoine  est  à  décou- 
vert ,  qui  ,  ayant  plus  de  peine  à  se  faire 
entendre ,  n'ont  presque  jamais  joui  d'aucune 
faveur  dans  les  répartitions. 

Le  parlement  se  trompe,  lorsqu'il  pense  que 
les  propriétaires  qui  payent  leur  juste  contri* 
bution,  n'essuieroient  aucun  préjudice  par  la 
faveur  qu'on  accorderoit  aux  autres;  car,  dans 
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les  besoins  de  Téta t ,  seroit-il  juste  d'augmenter 
la  taille,  la  gabelle  et  le  vingtième  lui-même, 
d'une  partie  aliquote  qui  retomberoit  sur  la 
masse  générale  des  contribuables,  plutôt  que 
d'amener  à  une  proportion  exacte  et  com- 
mune ceux  qui  en  sont  éloignés  ? 

Enfin,  il  est  une   dernière  considération 
paissante,  qui  rappelle  sans  cesse  à  S.  M.  la 
nécessité  d'achever  les  vérifications  générales 
qui  ont  été  commencées;  c'est  l'importance 
infinie  dont  il  est  pour  le  bonheur  des  cam- 
pagnes, qu'il  existe  au  moins  un  impôt  pro- 
portionné aux  revenus  des  biens-fonds  ,  d'a- 
près des  principes  uniformes  et  certains,  parce 
que  c'est  l'unique  moyen  d'asseoir  des  bases 
essentielles  en  administration ,  et  de  faciliter 
un  jour  des  changemens  nécessaires  au  repos 
des  contribuables ,  et  au  progrès  de  l'agricul- 
ture. 

Certainement,  rien  ne  seroit  plus  doux  pour 
S.  M. ,  que  de  pouvoir  rendre  les  proportions 
égales  par  une  remise  envers  les  contribuables 
qui  payent  leur  vingtième  exactement ,  plutôt 
que  par  un  accroissement  de  la  part  des  au- 
tres; mais  l'état  dans  lequel  elle  a  trouvé  les 
affaires  de  finance  à  son  avènement  au  trône, 
ne  lui  a  pas  laissé  le  pouvoir  de  ces  heureux 
sacrifices.  Résolue  d'être  fidèle  aux  engage- 
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mens  de  Félat ,  ce  n'est  que  par  des  soins  sou^ 
tenus,  et  par  des  éeonomies  snccessÎTeSy  qne 
S.  M.  pourra  {«txrurer  à  ses  sujets  des  soula* 
gemens  sensibles  :  elle  y  tend  tons  les  jours  ; 
et  sans  les  dépenses  extraordinaires  que  les 
circonstances  ont  occasionnées,  S.  M.  auroit 
déjà  pu  en  envisager  le  terme  arec  confiance. 
Cependant ,  c'est  au  milieu  de  ces  circon- 
stances ,   auxquelles  elle  pourvoit  efficace- 
ment ,  sans  avoir  exigé  de  nouveaux  secours 
de  ses  peu  pies ,  que  son  parlement,  trop  peu 
sensible  à  ces  soins  paternels,  s'élève  contre 
la  continuation  des  vérifications,  et  voQ€lroit 
ôter  aux  besoins  de  Fétat  une  augmentation 
graduelle  de  revenu  qui  n'est  fondée  que  sur 
une  répartition  équitable.  Bientôt  même  une 
diminution  sensible  seroît  l'effet  de  l'immuta* 
bilité  des  rôles ,  puisqu'il  n'existeroit  plus  de 
compensation  ni  pour  l'anéantissement  pos- 
sible du  fonds  de  plusieurs  parties  de  vingtiè- 
mes, ni  pour  les  décbai^es  et  modérations  que 
des  malheurs  passagers  obligent  d'accorder. 

Le  roi  a  cependant  fait  une  sérieuse  atten- 
tion aux  observations  de  son  parlement,  sur 
les  détails  de  la  répartition  du  vingtième.  S.  M. 
lui  saura  toujours  gré  de  son  zèle  ;  mais  elle 
lui  recommande  de  n'accorder  qu'une  con- 
fiance circonspecte  aux  renseignemens  qui  lui 
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ont  été  donnés  par  les  substituts  du  procureur 
général.  N'ayant  jamais  été  appelés  à  se  mêler 
d'administration;  n'ayant  aucun  pouvoir  pour 
prendre  connoissance  des  rôles  des  vingtièmes, 
leurs  avis ,  sur  la  répartition  de  cet  impôt,  ne 
sont  que  ceux  de  simples  particuliers  soumis 
aux  erreurs  et  aux  passions  communes  à  tous 
les  hommes;  aussi,  n'est-il  résulté  de  ces  avis 
trop  vagues  qu'un  tableau  exagéré ,  où  l'abus 
possible  d'un  employé  devient  la  base  d'un 
système  général.  S.  M. ,  cependant,  a  ordonné 
qu*on  recherchât  le  fondement  et  la  réalité  de 
ces  plaintes;  car  elle  veut  que  les  détails  de 
ladroinistration  ,  ainsi  que  ses  principes  , 
soient  soumis  à  la  règle  et  à  la  plus  parfaite 
juslice. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  a  rendu  l'arrêt 
de  son  conseil  du  a  novembre.  Elle  a  voulu 
d'abord  soulager  les  propriétaires  d'examens 
trop  fréquens ,  en  ordonnant  que  les  rôles  éta- 
blis par  des  vérifications  générales,  ne  seroient 
jamais  renouvelés  avant  une  révolution  de 
vingt  ans. 

Cette  longue  tranquillité ,  dont  on  n'a  ja- 
mais joui ,  et  que  S.  M.  assure  aux  contribua- 
bles, tant  qu'il  subsistera  un  impôt  quelcon- 
que proportionné  au  revenu ,  ne  laisse  pas 
moins  à  la  bienfaisance  du  roi  tous  ses  moyens. 
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et  aux  édite  toute  leur  force.  S.  M. ,  toujours 
attachée  à  l'observation  des  formes,  n^a  ja- 
mais entendu  qu'un  arrêt  de  son  conseil  pût 
donner  à  la  durée  des  vingtièmes  une  exten- 
sion qui  ne  seroit  pas  prescrite  par  des  lois  en- 
registrées dans  ses  cours. 

Voulant  encore  rendre  les  erreurs  et  les 
abus  plus  difficiles ,  S.  M.  a  ordonné  qu'il  n'y 
auroit  plus  d'augmentation  d'imposition,  que 
par  l'effet  d'une  vérification  générale  des  biens 
d'une  paroisse  ;  c'étoit  ainsi  donner  aux  foibles 
un  appui ,  en  les  mettant  sous  la  protection 
de  leur  communauté  ;  c'étoit  encore  imposer 
aux  employés  une  nouvelle  obligation  d'être 
justes  et  modérés ,  en  les  obligeant  à  rendre 
leurs  opérations  publiques.  Enfin ,  pour  être 
encore  plus  certaine  de  l'équité  de  ces  vérifi- 
cations, pour  augmenter  à  cet  égard  la  con- 
fiance des  propriétaires ,  S.  M.  les  a  autorisés  à 
en  prendre  connoissance,  et  à  dresser  sur-le- 
champ  un  acte  authentique  de  leurs  plaintes  ou 
de  leurs  contradictions; mais,  ne  pouvant  pas 
le  faire  en  corps,  S.  M.  les  a  invités,  sans  les 
y  contraindre ,  à  se  faire  représenter  par  trois 
propriét2^ires  notables  de  leur  choix.  Si  cette 
précaution,  qu'il  est  évident  qu'aucune  idée 
fiscale  n'a  pu  dicter,  puisque  c'est  une  surveil- 
lance que  S.  M.  a  donnée  aux  propriétaires  y 
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sur  les  employés  qui  exercent  leur  pouvoir 
en  800  nom  ;  si  cette  précaution ,  conçue  dans 
son  inquiétude  paternelle,  est  indifférente 
aux  contribuables;  si  les  seigneurs,  qui  sont 
les  premiers  propriétaires  notables,  n*envisa- 
geoient  pas  comme  une  fonction  digne  d'eux , 
d'être  appelés  à  veiller  sur  les  intérêts  de  leurs 
vassaux , s'ils  désiroient  ou  d'être  séparés,  ou 
d'être  représentans  de  droit;  enfin,  s'il  ré~ 
sultoit  la  moindre  discorde  d'un  arrangement 
de  confianM,  et  semblable  à  ce  qui  se  pratique 
avec  la  satisfaction  générale  pour  les  imposi- 
tions locales ,  le  roi  s'empressera  d'y  apporter 
les  modifications  nécessaires;  mais  lui  seul 
en  est  juge. 

Enfin ,  S.  M.  craignant  que  le  défaut  de  base 
réelle  pour  asseoir  le  vingtième  d'industrie ,  ne 
maintint  un  arbitraire  qu'elle  voudroit  de  plus 
en  plus  écarter,  elle  a  supprimé  cette  imposition 
dans  les  bourgs ,  les  villages  et  les  campagnes. 

Que  le  parlement  considère  donc  de  nou- 
veau les  diverses  précautions  qui  ont  été  pri- 
ses ,  et  qu'il  ne  perde  point  de  vue  que  l'on 
découvrira  toujours  quelques  inconvéniens 
dans  les  affaires  où  la  perfection  est  impos- 
sible; mais  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
se  détourner  d'un  plan  qu'on  a  choisi,  tant 
qu'un  meilleur  n'est  pas  indiqué. 
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Le  roi  ne  peut  dissimuler  à  son  parlement 
qu'il  a  vu  avec  peine ,  dans  ses  remontrances , 
une  recherche,  une  attention  critique,  qui 
Tont  écarté  peut-^tre  de  la  mesure  et  de  Fim- 
partialité  dont  il  doit  ofFrir  le  modèle. 

C'est  ainsi ,  par  exemple  ,  qu'en  parlant  des 
propriétaires  notables  qui  doivent ,  d'après 
l'arrêt  du  conseil ,  prendre  conuoissance  du 
procès-verbal  de  vérification,  les  remoutran-* 
ces  suppriment  le  mot  Ae propriétaires ^  et  en 
ne  conservant  que  celui  de  notabf^^  elles  ea 
concluent  que  la  noblesse  est  écartée  de  cette 
surveillance,  tandis  que,  sous  le  nom  de  pro- 
priétaires notables,  on  eût  vu  les  seigneurs 
en  première  ligne. 

C'est  ainsi  qu*on  avance  que  les  vingtièmes 
n'ont  été  établis  que  d'après  des  manœuvres 
employées  en  1771  ,  pour  hausser  le  prix  des 
grains;  tandis  qu'il  est  constaté  que  le  prix 
moyen  des  blés,  qui  a  servi  jusqu'à  présent 
de  base  aux  vingtièmes  des  biens  non  affer- 
més, est  de  plus  d'un  quart  au-dessous  du  prix 
actuel  des  marchés,  et  près  de  moitié  au-des- 
sous du  prix  de  1771  et  177a.  Le  parlement 
regrettera  sans  doute  une  allégation  si  grave 
et  si  peu  fondée. 

C'est  ainsi  encore  que  les  remontrances 
représentent  les  directeurs  et  les  autres  pré* 
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posés  pour  la  répartition  des  vingtièmes  , 
comme  des  gens  attachés  par  d^énormes  sa«- 
laires  à  Taugmention  des  vingtièmes,  tandis 
qu'ils  ne  sont  jamais  payés  par  forme  de  re- 
mise sur  les  impositions,  mais  par  des  ap^ 
pointemens  6xes  et  modérés. 

C'est  ainsi  qu'on  se  permet ,  dans  les  re- 
montrances, de  donner  le  nom  de  concussion- 
uaires  à  des  préposés  qui  ne  perçoivent  point, 
qui  n'imposent  point,  et  qui  sont  uniquement 
chargés  de  rassembler  les  renseignemens  né- 
cessaires pour  former  des  rôles  qui  ne  sont  ar- 
rêtés que  par  les  commissaires  du  roi. 

C'est  ainsi  que  le  parlement  annonce  qu'il 
auroit  dû  punir  ces  employés,  et  qu'il  n'a  peut- 
être  différé  de  le  faire  que  pour  se  procurer 
les  moyens  d'éclairer  S.  M.  Oublieroit-il  qu'ils 
nont  agi  qu'en  vertu  de  commissions  éma- 
oées  de  l'autorité  royale,  et  le  parlement  pour- 
roit-il  jamais  se  permettre  d'employer  le  pou- 
voir que  le  roi  lui  confie ,  pour  arrêter  l'exécu- 
tion de  ses  ordres. 

C'est  ainsi  que  le  parlement,  sans  preuve 
ai  vraisemblance,  annonce  que  Louis -le- 
Grand  ,  après  soixante  ans  de  règne,  douta  du 
pouvoir  qu'il  avoit  d'établir  une  imposition 
Récessaire  pour  sauver  l'état. 

C'est  encore  ainsi ,  qu'au  lieu  d'exciter  la 
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juste  inquiétude  de  S.  M.  sur  le  sort  des  plus 
pauvres  contribuables,  le  parlement  met  en  op* 
position  avec  la  compassion  qu'ils  méritent, 
la  justice  qu'on  doit  aux  riches, comme  si  l'in- 
tention du  roi  n'étoit  pas  d'accorder  et  d'unir 
ce  double  devoir. 

C'est  ainsi  enfin  que  la  remise  du  ving- 
tième d'industrie  est  une  des  cinq  dispositions 
de  l'arrêt  du  conseil  déférées  par  les  remon- 
trances, parce  que  cette  remise  ne  s'étend  pas 
aux  villes  ;  comme  si  un  bienfait  cessoit  d'en 
être  un ,  parce  qu'on  peut  en  concevoir  un 
plus  grand  ? 

Le  roi  est  bien  loin  de  penser  que  vous  ne 
trouviez  pas  aussi  de  la  satisfaction  en  déve- 
loppant dans  ses  dispositions  ce  qu'elles  ont 
de  conforme  à  la  justice  et  à  l'équité;  car,  si 
vous  mettez  au  nombre  de  vos  devoirs  d'éclai- 
rer S.  M.  sur  les  besoins  de  ses  peuples ,  vous 
compterez  aussi  parmi  vos  plus  saintes  obli- 
gations d'être ,  dans  tous  les  temps ,  le  lien  de 
leur  amour  et  de  leur  confiance  ;  et  pleins  de 
respect  pour  un  monarque  qui  ne  désire  que 
le  bonheur  de  ses  sujets ,  vous  vous  plairez  à 
présager  les  fruits  de  son  expérience,  à  deve* 
nir  les  garans  de  ses  intentions  bienfaisantes , 
et  vous  ne  hasarderez  jamais  de  décourager 
ses  efforts  et  ses  espérances ,  en  lui  apprenant 
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trop  tôt  combien  il  est  difficile  de  faire  le 
bien. 

Arrêt  du  conseil  ,  idu  a6  ûm/  1778,  concernant 

les  Vingtièmes. 

Le  roi  ayant  examiné  dans  son  conseil 
les  remontrances  de  son  parlement  de  Paris , 
a  cru  devoir  expliquer  quelques  dispositions 
de  Tarrét  de  son  conseil  du  a  novembre  der- 
nier; et  S.  M.,  en  maintenant  les  principes 
qui  importent  essentiellement  à  sa  justice,  a 
bien  voulu  accorder  encore  une  nouvelle  fa- 
veur aux  propriétaires ,  en  augmentant  les 
modérations  déjà  ordonnées  par  cet  arrêt.  A 
quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

A  mesnre  qu'on  sera  dans  le  cas  de  demander  de  nou- 
velles déclarations ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du 
\  novembre  dernier ,  S.  M.  veut  que  la  déduction  du 
quînsiëme  ordonné  par  l'article  V  dudit  arrêt  soit  portée 
à  an  douiiëme  ;  laquelle  déduction  accordée  pour  in- 
demniser des  frais  de  régie  ,  réparations  ,  entretiens  et 
reconstructions,  ne  pourra  jamais  être  révoquée  ni  dimi- 
auée  y  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

II.  Les  propriétaires  des  biens  non  affermés  par  baux 
en  argent ,  ou  qui  seront  dans  le  cas  d'être  imposés 
d'après  une  évaluation  de  grains  ,  jouiront  également 
du  douzième  de  déduction ,  lorsque  ladite  évaluation 
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«era  faite  sur  le  prix  moyen  des  grains,  pris  snr  les 
vingt  années  antérieures  au  règlement  de  leurs  cotes. 

m.  Les  étangs ,  moulins  et  forges ,  continueront  k 
jouir  de  la  déduction  qui  leur  est  accordée  par  les  édîts 
et  déclarations  )  et  S.  M.  veut  même  que  ces  dispositions 
soient  étendues  aux  biens  de  même  nature ,  et  qui  exi- 
gent pour  leur  conservation,  des  chaussées,  digues  ou 
autres  ouvrages  d'art  dispendieux . 

S.  M.  ne  s'étant  proposé ,  par  les  dispositions  des  arti- 
cles II  et  III  de  son  arrêt  du  2  novembre  dernier ,  que 
d'assurer  un  appui  à  ceux  des  contribuables  qui  poar^ 
roient  manquer  des  connoissances  et  des  moyens  nëce- 
saires  pour  expliquer  et  défendre  leurs  droits  ,  elle 
autorise  ceux  desdils  contribuables  qui  se  croiront  fondés 
â  se  plaindre  du  montant  de  leurs  cotes ,  sur  la  commu» 
nication  que  le  préposé  sera  tenu  de  leur  en  donner ,  k 
demander  que  l'examen  de  ces  cotes  soit  fait  en  pré- 
sence de  trois  notables  propriétaires ,  choisis  par  la  pa- 
roisse. 

y.  Il  ne  pourra  être  statué  sur  les  requêtes  ou  mé- 
moires que  les  propriétaires  se  croiront  dans  le  cas  de 
présenter  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  , 
qu'après  que  les  réponses  dont  lesdites  requêtes  ou  mémoi- 
Tes  pourroient  être  susceptibles  auront  été  communi- 
quées auxdits  contribuables  ,  afin  qu'ils  soient  à  portée  de 
s'expliquer  de  nouveau  sur  les  faits  et  moyens  qui  leur 
auront  été  opposas;  et  il  leur  sera  délivré  une  expédi- 
tion de  l'ordonnance  motivée  qui  interviendra,  pour 
qu'ils  puissent ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  se  pourvoir  au 
conseil  de  S.  M. ,  en  la  manière  accoutumée. 

VI.  Les  cotes  des  propriétaires ,  depuis  l'époque  du  rè- 
glement qui  en  aura  été  fait ,  ne  pourront  plus ,  sous 
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quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  être  recherchées  ni  aug- 
mentées pendant  le  cours  de  vingt  années ,  si  les  ving- 
tièmes ou  partie  d'iceux  continuent  d'avoir  lieu  pendant 
ledit  temps. 

RfPOHSE  DU  ROI  aux  secondes  remontrances 

du  Parlement 

Du  2  mai  1778. 

J'ai  lu  les  itératives  remontrances  de  mon 
parlement ,  et  je  persiste  à  trouver  juste  et  à 
vouloir  que  les  cotes  des  vingtièmes  soient 
proportionnées  avec  équité  aux  revenus  des 
biens- fonds  ;  mais  en  maintenant  ce  principe 
essentiel ,  j*ai  bien  voulu  calmer  les  inquié- 
tudes de  mon  parlement,  en  expliquant,  par 
QD  nouvel  arrêt  de  mon  conseil  ,  quelques 
articles  de  celui  du  1  novembre  dernier;  et 
j*ai  même  accordé  aux  propriétaires  une  nou- 
Telle  faveur,  en  augmentant  les  modérations 
que  j'avois  déjà  prescrites. 

Je  ferai  d'ailleurs  veiller  avec  attention  sur 
les  détails  qui  ne  peuvent  pas  être  Tobjet  d'un 
règlement  général.  Mon  parlement  doit  se  fier 
à  mes  soins  et  k  mon  amour  pour  mes  peuples  ; 
je  compte  sur  son  respect  et  sa  soumission. 
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Lettre  écrite  par  M.  Necker  à  MM,  les  Inten- 
dans  de  Paris  y  Amiens ,  Soissons ,  Châlons , 
Orléans  f  Tours  y  Bourses  y  Moulins  ^  Lyon^ 
Riom  y  Poitiers ,  liinoges ,  La  Rochelle , 
Auch  et  Metz, 

Le  3  mai  1778. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  monsieur , 
un  arrêt  rendu  du  propre  mouvement  du  roi , 
le  26  avril  dernier,  pour  expliquer  quelques- 
unes  des  dispositions  de  celui  du  si  novembre 
dernier,  concernant  la  répartition  des  ving* 
tièmes.  Je  n*entrerai  point  dans  le  détail  des 
opérations  à  faire  en  exécution  de  ces  arrêts  ; 
je  me  bornerai  à  vous  recommander  de  veiller 
avec  la  plus  grande  attention  à  leur  exécution , 
et  de  faire  imprimer,  publier  et  afficher  l'arrêt 
du  :i6  avril  dernier ,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera 
possible. 

L'intention  de  S.  M.  est  que  les  directeurs 
et  contrôleurs  des  vingtièmes,  s'occupent  sans 
délai  des  vérifications  générales  qui  doivent 
établir  l'égalité  et  la  proportion  dans  cette 
imposition.  Je  vous  prie  de  donner  vos  ordres 
au  directeur,  pour  que  rien  ne  retarde  plus 
des  travaux  aussi  importans ,  et  pour  qu'ils 
soient  exécutés  avec  la  sagesse  et  la  justice 
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lécessaires ,  afin  de  convaincre  les  peuples  de 
l'impartialité  qui  doit  régner  dans  cet  impôt 
proportionnel.  C'est  à  vous ,  monsieur ,  de 
rendre  vos  ordonnances  pour  instruire  les 
communautés  des  intentions  de  S.  M. ,  et  pour 
mettre  les  contrôleurs  à  portée  de  s'y  con- 
former. 

Le  roi  ayant  modifié  par  Tarticle  iv  du  nou- 
vel arrêt  celui  de  Tarrét  du  a  novembre ,  con- 
cernant la  nomination  des  trois  propriétaires 
notables  ,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  convo- 
quer la  paroisse  pour  cette  nomination ,  avant 
l'arrivée  des  contrôleurs  ;  il  suffira  que  cette 
assemblée  ait  lieu  dans  le  cours  de  la  vérifica- 
tion ,  et  lorsqu'elle  sera  désirée ,  puisque  les 
trois  propriétaires  notables  ne  doivent  prendre 
connoissance  que  des  cotes  des  propriétaires 
qui  se  plaindront  de  la  fixation  qui  en  auroit 
été  faite. 

Les  travaux  des  employés  sont  difficiles  ;  il 
ne  faut  rien  négliger  pour  les  leur  faciliter. 
Ces  employés  sont  dignes  de  la  protection  du 
roî ,  quand ,  pénétrés  de  leurs  devoirs ,  ils  font 
tous  leurs  efforts  pour  les  bien  remplir.  S'ils 
se  permettoient  de  s'en  écarter ,  soit  par  négli- 
gence ,  soit  par  l'effet  des  passions ,  il  faut  les 
punir  et  leur  ôter  leur  emploi.  J'ai  fait  recom- 
mander aux  directeurs  d'y  donner  la  plus 
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grande  attention,  et  je  les  rendrai  respon* 
sables  des  fautes  qu'ils  auroient  pu  éviter  par 
une  surveillance  plus  exacte.  Je  vous  prie  de 
vous  faire  rendre  compte ,  chaque  mois,  des 
travaux  qui  auront  été  faits  dans  votre  gêné* 
ralité,  et  de  me  faire  part  de  tout  ce  qui  vous 
paroitra  digne  de  votre  attention. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  instant , 
combien  ces  vérifications  générales  sont  inté- 
ressantes aujourd'hui  pour  Tétat  et  pour  les 
peuples.  Il  faut  que  vous  ayez  sans  cesse  de- 
vant les  yeux  les  avantages  que  Ton  doit  en 
tirer  pour  la  répartition  des  autres  imposi- 
tions. L'on  se  plaint  depuis  long  -  temps 
d'arbitraire  et  d'inégalité  dans  la  répartition 
de  la  taille  ;  des  vérifications  générales  bien 
faites  vous  faciliteront  les  moyens  d  y  établir 
l'ordre  et  la  justice.  Occupons-nous  véritable- 
ment du  bien  des  peuples;  et  si  les  circon- 
stances ne  permettent  pas  au  roi  de  diminuer 
le  poids  des  impositions ,  que  le  fardeau  en 
devienne  au  moins  plus  supportable  par  les 
soins  que  l'on  donnera  à  le  mieux  répartir. 

Vous  savez  combien  S.  M.  aime  ses  peuples , 
combien  elle  désire  les  convaincre  de  plus  en 
plus  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  justice.  C'est 
dans  la  répartition  des  charges  de  l'état , 
qu  elle  peut  leur  en  donner  les  preuves  les 
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plus  étendues.  Ne  négligez  donc  rien ,  je  vous 
le  demande  avec  instance ,  pour  qu'ils  jouis* 
sent  bientôt  du  fruit  de  vos  travaux  et  de  vos 
soins.  S.  M.  connott  toute  l'importance  de  vos 
fonctions; elle  vous  l'a  témoigné, en  vous  fai- 
sant apercevoir  les  avantages  que  les  peuples 
doivent  attendre  de  votre  surveillance  atten* 
tive  et  constante  sur  tout  ce  qui  les  intéresse. 
Je  seconderai  votre  zèle  autant  qu'il  sera  en 
moi  :  je  rendrai  le  compte  le  plus  exact  à  S.  M. 
du  bien  que  vous  l'aurez  mise  k  portée  de  faire 
dans  votre  généralité.  Portez  vos  regards  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration  qui  vous 
est  confiée  ;  inspirez  le  zèle  qui  vous  anime 
aux  différens  coopérateurs  ;  que  tous  les  efforts 
soient  dirigés  vers  le  bien  des  peuples ,  et  vers 
la  gloire  et  la  prospérité  de  l'état. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Édit  de  février  1780,  portant  prorogation  du 
second  Vingtième ,  des  droits  réservés  et  des 
sous  pour  livre ,  en  sus  de  différens  droits. 

Louis,  etc.  Malgré  l'état  dans  lequel  nous 
avons  trouvé  les  finances  à  notre  avènement 
au  trône ,  nous  serions  parvenus ,  par  l'effet 
de  nos  soins  et  de  nos  économies ,  à  remettre 
à  nos  peuples  une  partie  des  impositions  dont 
m.  20 
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le  tenue  échéoit  cette  année;  mais  rinlérét 
des  dettes  que  nous  avons  été  obligés  de  con- 
tracter pour  suppléer  aux  frais  de  la  guerre, 
ayant  consommé  la  plus  grande  partie  de  nos 
épargnes,  nous  sommes  privés,  dans  ce  mo- 
ment, d'une  des  plus  douces  satisfactions  que 
nous  aurions  pu  ressentir  :  nous  nous  trou- 
vons donc  forcés  de  proroger  ces  mêmes  im- 
positions ,  et  nous  attendons  de  nos  fidèles 
sujets  que,  se  fiant  à  notre  sollicitude,  ils  ne 
douteront  point  de  notre  empressement  à  di- 
minuer le  poids  de  leurs  chaires ,  aussitôt 
que  les  circonstances  nous  en  fourniront  les 
moyens.  A  ces  causes ,  etc. 

AKTICLE   PREMIER. 

Le  second  vingtième  conbnuera  d'être  perça  jusqu'au 
dernier  décembre  1790  inclusivement  :  Voulons  que  les 
cotes  des  propriétaires  dont  le  règlement  aura  été  fait 
à  compter  du  i^*"  janvier  1778  ne  puissent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  être  augmentées  ni  examinées 
de  nouveau  ,  pendant  le  cours  des  vingt  années  qui  sui- 
yront  ledit  règlement ,  si  les  vi  ngiièm  es  ou  partie  d'iceox 
continuent  d'avoir  lieu  pendant  ledit  temps. 

II.  Les  droits  ordonnés  en  conséquence  de  l'édit  du 
mois  d'aoât  1758,  par  la  déclaration  du  3  janvier  ir^q, 
et  autres  déclarations  et  lettres  patentes  particulières 
enregistrées  dans  nos  cours,  ensemble  les  droits  cî-de  va  nt 
attribués  aux  offices  supprimés  par  l'édit  du  mois  d'avril 
176S,  et  la  déclaration  interprétative  d'icelui,  du  i5 
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décembre  1770,  dont  la  perception  a  été  prorogée  jus- 
qa'aa  3i  décembre  1780,  continueront  d'être  levés  et 
perçus  à  notre  profit,  jusqu'au  3i  décembre  1790  inclu- 
sivement ,  conformément  aux  édits ,  déclarations ,  lettres 
patentes ,  règlemens  et  tarifs  qui  les  concernent ,  enre- 
gistrés dans  nos  cours. 

III.  Les  deux  sous  pour  livre  ,  dont  la  perception 
devoît  cesser,  partie  au  1*'  octobre  1780,  et  partie  au 
I*'  janvier  1781 ,  seront  levés  et  perçus  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1 790  inclusivement ,  en  sus  des  droits  principaux 
sar  lesqaeb  ils  ont  été  ordonnés  ;  pour ,  avec  les  six  pre- 
miers sous  pour  livre,  faire  jusqu'à  ladite  époque,  huit 
sous  pour  livre. 

TAILLE  ET   CAPITATION. 

DECLARATION,  du  23  ami  l'j'jS,  portant  règle* 
ment  sur  la /orme  de  procéder  en  matière  de 
taille. 

Louis  ,  etc.  Le  désir  de  soulager  nos  peuples 
et  d'adoucir,  en  particulier,  le  sort  de  nos  su- 
jets taillables ,  nous  a  déterminés  à  nous  occu- 
per des  moyens  de  réduire  les  frais  de  procé- 
dure auxquels  est  exposé  tout  contribuable , 
quand  il  se  pourvoit  contre  son  imposition. 
La  réduction  de  ces  frais ,  qui  épuisent  ou 
effraient  le  contribuable,  avoit  été  Tobjet  et 
le  but  de  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul, 
dans  ses  déclarations  des  ao  mai  1 769,  1 3  avril 
1761  et  ^7  janvier  177a.  Nous  nous  sommes 
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fait  rendre  compte  de  ces  différentes  lois ,  et 
nous  avons  cru  devoir  en  réunir  dans  la  pré- 
sente déclaration  les  dispositions  principales , 
les  simplifier,  les  éclaircir,  pour  en  faciliter 
aux  pauvres  contribuables ,  à  qui  elles  sont 
destinées ,  Tintelligence  et  l'exécution ,  et  réa- 
liser ainsi  les  vues  de  bienfaisance  qui  nous 
ont  animés.  A  ces  causes,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

Ceux  qui  voudront  se  pourvoir  contre  les  cotes  d'office 
faites  par  les  commissaires  départis,  seront  tenus  d'j 
former  opposition  par  une  simple  requête  par-devant 
lesdits  commissaires  départis ,  sans  y  appeler  le  sjndic 
de  la  communauté ,  au  rôle  de  laquelle  ladite  taxe  aura 
été  faite  ;  seront  seulement  tenus  lesdits  opposans  de 
donner  connoissance  de  leur  demande  à  ladite  commu- 
nauté ,  en  la  leur  dénonçant  dans  la  quinzaine ,  par  un 
huissier,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  à  l'issue  da 

service  divin. 

II.  Pourront  lesdits  hahitans  intervenir,  si  ho»  leur 
semhle  ,  sur  la  demande  formée  par  l'opposant ,  en  pré- 
lenUnt  leur  requête  aux  commissaires  départis ,  dans  la 
quinzaine  de  la  dénonciation  prescrite  par  l'article  i«'| 
passé  lequel  temps ,  ils  n'y  seront  plus  recevahles. 

III.  Pourront  aussi  lesdits  hahitans  former  opposition 
en  leur  nom  aux  cotes  d'office  ,  faites  par  les  commis- 
saires départis,  par  une  simple  requête,  qu'ils  seront 
tenus  de  signifier  par  un  huissier  au  particulier  Uxé 
d'office;  lequel  pourra  dans  la  quinzaine  y  fournir  des 
défenses  par  une  simple  requête  ;  après  lequel  délai  il  n'y 
sera  plus  recevable. 


TAILLE   ST    CAPITATION.  SOQ 

TV*  Dans  le  cas  oii  les  collecteurs  auroient  estime  en 
leur  âme  et  conscience ,  devoir  augmenter  la  cote  d'un 
contribuable  taxé  d'office  par  le  commissaire  départi  » 
le  contribuable  pourra  se  pourvoir  par-devant  les  officiers 
de  l'élection  ,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  taxe  d'of- 
fice,  et  suivant  la  forme  qui  sera  ci-aprës  prescrite. 

y.  Toutes  les  oppositions  au  rôle ,  soit  devant  les  com- 
missaires départis  pour  les  cotes  d'office ,  ou  devant  les 
officiers  des  élections  pour  les  rôles  faits  d'office ,  en  pré- 
sence d'un  commissaire  au  rôle ,  ou  à  l'ordinaire  par  les 
collecteurs  seuls ,  seront  formées  dans  les  trois  mois  de  la 
Tarification  des  rôles  ;  lequel  délai  cependant  ne  courra  que 
do  jour  que  les  collecteurs  auront  fait  publier  les  rôles 
en  la  Ibnne  prescrite  par  les  rëglemens;  après  lequel 
temps  les  opposans  y  seront  non-recevables. 

VI.  n  sera  statué  par  le  commissaire  départi  sur  les- 
dites  requêtes  en  opposition ,  dans  les  deux  mois  de  la 
date  des  dénonciations  prescrites  par  l'article  i*'  j  après 
lequel  temps ,  lorsque  le  commissaire  départi  n'aura  pas 
rendu  son  ordonnance ,  les  opposans  pourront  se  pour^ 
voir  directement  en  notre  cour  des  aides ,  par  appel  de 
la  taxe  d'office ,  conformément  k  la  déclaration  du  7  dé- 
cembre 1715;  et  cet  appel  sera  porté  ,  instruit  et  jugé, 
comme  il  sera  ordonné  ci-aprës,  pour  l'appel  d'une  ordon- 
aance  sur  taxe  d'office ,  articles  xli  et  suivans. 

Yn.  Ceoz  qui  voudront  se  pourvoir  contre  les  cotes 
des  rôles  des  tailles,  faits  d'office  ou  à  l'ordinaire ,  soit  en 
radiation  de  cotes  ou  en  surtaux  ,  soit  en  plaintes  d'abus 
et  malversations,  contre  les  collecteurs,  formeront  leur 
demande  en  l'élection ,  dans  les  délais  prescrits  par  Par- 
tide  V,  par  un  simple  mémoire  sur  papier  non  timbré , 
dans  lequel  ils  seront  tenus  d'énoncer  leur  domicile  » 
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statue  par  les  officiers  de  rélection ,  sur  le  mémoire  de 
l'opposant ,  dans  la  huitaine  de  la  remise  qui  aura  ëtë 
£ute  par  ledit  commissaire. 

XVI.  La  communication  des  mémoires  en  oppositions 
aux  rôles  faits  à  l'ordinaire ,  ou  en  abus  et  malversations  , 
prescrites  par  les  articles  xiii  et  xiv  y  pourra  être  ^te 
aux  maire,  échevins,  syndics  et  collecteurs,  par  un 
simple  homme  de  garnison ,  qui  sera  en  outre  chargé  de 
remettre  aux  collecteurs  un  avertissement  de  la  partda 
substitut  de  notre  procureur  général ,  de  se  trouver  à 
l'assemblée  qui  sera  ci-après  ordonnée;  lequel  homme  de 
garnison  sera  tenu  de  rapporter  au  substitut  de  notre 
procureur  général,  un  certificat  des  maire,  échevins , 
syndics  et  collecteurs ,  de  la  remise  desdits  mémoires  et 
avertissement. 

XVII.  Dans  le  cas  d'absence  des  maire  et  échevins , 
syndics  et  collecteurs ,  les  hommes  de  garnison  sercmt 
tenus  de  rapporter  un  certificat ,  signé  de  deux  des  prin- 
cipaux babil  ans  de  la  paroisse ,  justificatif  de  ladite  ab- 
sence ;  lesquels  s'obligeront  de  remettre  les  mémoires  aux 
absens,  aussitôt  leur  retour;  le  tout àpeine des  dépens, 
dommage^intéréts  des  parties. 

XVIII.  Lessalairesdel'hommede  garnison  ne  lui  seront 
payés  que  lorsqu'il  rapportera  lesdits  certificats;  lesquels 
salaires  seront  réglés  par  le  substitut  de  notre  procureur 
général ,  suivant  le  prix  des  journées  des  hommes  de 
garnison  dans  ladite  élection,  et  relativement  à  l'éloî* 
gnement  de  la  paroisse  ;  et  le  montant  de  ces  salaires 
sera  consigné  au  greffe  par  les  parties,  lors  de  la  remise 
de  leurs  mémoires  au  substitut. 

XIX.  Il  sera  loisible  aux  parties  de  se  servir  du  minis- 
tère d'un  huissier ,  au  lieu  d'un  homme  de  garnison  , 
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pour  toute  la  suite  de  la  proccdure ,  à  la  charge  de  le 
déclarer  au  substitut  de  notre  procureur  général,  lors 
de  la  première  remise  des  mémoires  ;  auquel  cas  le  sub- 
stitut de  notre  procureur  général  remettra  une  ou  deux 
copies  desdits  mémoires  à  l'opposant ,  suivant  la  nature 
des  demandes  mentionnées  dans  les  articles  xi  et  xii ,  et 
fera  mention  de  ladite  remise ,  tant  sur  lesdites  copies 
qae  sur  celle  qui  restera  au  greffe. 

XX.  Les  parties  qui  auront  opté  de  se  servir  du  mi- 
■îstëre  d'un  huissier ,  seront  tenues  de  faire  signifier ,  à 
la  requête  du  substitut  de  notre  procureur  général, 
iesdits  mémoires  aux  habitans  et  collecteurs,  suivant  la 
nature  des  affaires;  et  pourront  se  servir  ,  dans  tous  les 
cas  y  au  lieu  d'un  homme  de  garnison  ,  de  tels  huissiers 
on  sergens  que  bon  leur  semblera,  même  de  ceux  des 
justices  seigneuriales  ,  pourvu  qu'ils  aient  le  droit  d'ex- 
ploiter dans  le  lieu  oii  se  fera  ladite  signification,  et  les 
firais  desdits  huissiers  n'entreront  pas  en  taxe  pour  une 
somme  plus  considérable  que  ceux  d'un  simple  homme 
de  garnison. 

XXI.  Dans  la  quinzaine  de  la  communication  ordon- 
mée  par  l'article  xni  ,  les  maire ,  échevins  et  syndics , 
seront  tenus,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  des 
donamages  et  intérêts  de  l'opposant,  s'il  y  échoit,  de 
convoquer  en  la  forme  prescrite  par  les  ordonnances 
Fammblée  de  leur  communauté ,  et  de  lui  communi- 
quer le  mémoire  de  l'opposant  ;  à  laquelle  assemblée  les 
collecteurs  seront  tenus  aussi ,  k  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende ,  de  se  trouver  ;  et  sera  ladite  communauté  tenue 
d'avouer,  par  une  délibération  qui  contiendra  ses  moyens, 
ou  de  désavouer  l'imposition  faite  sur  l'opposant  par  les 
collecteurs j  laquelle  quinzaine  courra  du  jour  du  certi- 
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ficat  rapporté  par  Thomme  de  garnison ,  ou  de  la  signi- 
fication faite  par  l'huissier. 

XXII.  A  défaut  de  réponse  de  la  part  de  la  commu- 
nauté, dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du 
certificat  ou  de  la  signification ,  il  sera  Êiil  droit  à  l'oppo- 
sant sur  son  mémoire,  et  sur  les  conclusions  du  sui^- 
stitut  de  notre  procureur  général ,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

XXIII.  Si  la  communauté  avoue  les  collecteurs  par  son 
acte  d'assemblée ,  les  maire  ,  échevins  ou  syndics  seront 
tenus,  dans  la   huitaine  qui  suivra   cette  assemblée  , 
d'envoyer  au  substitut  de  notre  procureur  général ,  deux 
copies  signées  d'eux,  de  la  délibération  des  habilans  ; 
lesquels  pourront  néanmoins,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
fournir  leurs  défenses  par  le  ministère  d'un  procureur  , 
qui ,  dans  ce  cas ,  remettra  deux  copies  desdites  défenses 
au  substitut  de  notre  procureur  général,  lequel  fera 
mention  ,  au  bas  de  chaque  copie ,  du  jour  qu'elles  lui 
auront  été  remises. 

XXIY.  Le  substitut  de  notre  procureur  général  com- 
muniquera à  l'opposant,  par  la  voie  d'un  homme  de 
garnison  ou  d'un  huissier,  suivant  l'option  qui  aura  été 
faite  conformément  à  l'article  xix  ,  ou  au  procureur  de 
l'opposant ,  s'il  y  en  a  un  ,  une  copie  de  la  délibéra tiou 
ou  défense  de  la  communauté,  et  fera  mention  au  bas 
desdites  copies  du  jour  de- ladite  communication. 

XXV.  L'homme  de  garnison  ou  l'huissier  sera  tenu 
de  rapporter  certificat  de  ladite  communication,  ou  l'ori- 
ginal de  la  signification  qu'il  auroit  faite,  conformé- 
ment aux  articles  xvi ,  xvii ,  xviu  et  xix  ,  et  builaine 
après,  soit  que  l'opposant  ait  répondu  ou  non ,  le  sub- 
stitut de  notre  procureur  général ,  après  avoir  donne  ses 
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conclusions  sur  le  tout ,  remettra  les  pièces  au  greffe  , 
pour  être  le  procès  jugé  sans  délai  en  )a  chambre  du 
conseil }  et  la  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
dépens ,  dans  lesquels  entreront  les  frais  de  l'homme  de 
garnison  ou  de  l'huissier ,  qui  seront  liquidés  par  la  sen- 
tence, conformément  aux  articles  xix  et  xx  du  présent 
règlement. 

XXVI.  Si  la  communauté  désavoue  l'imposition  faite 
par  les  collecteurs ,  le  mémoire  de  l'opposant  sera  remis 
aaidits  collecteurs  dans  l'assemblée ,  dont  il  sera  dressé 
acte  dans  la  forme  ordinaire.  Les  collecteurs  seront  tenus 
de  répondre  audit  mémoire,  dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits  ;  et  la  contestation  entre  eux  et  l'opposant ,  sera 
instruite  et  jugée  avec  le  substitut  de  notre  procureur 
général,  comme  elle  l'auroit  été  entre  l'opposant  et  la 
conunanauté. 

XXVII.  Si  dans  une  demande  en  surtaux  ou  radiation 
de  cotes ,  abus  et  malversations  aux  rôles  des  tailles ,  les 
mémoires ,  réponses  et  pièces  des  parties  ne  sont  pas 
ioifisaDtes  pour  le  jugement  du  procès  ,  les  juges  pour- 
ront commettre ,  par  une  ordonnance  signée  de  trois  au 
moins,  l'on  d'eux,  ponr  se  transporter  en  la  paroisse,  et 
y  constater  les  faits  dont  la  preuve  aura  été  jugée  néces* 
^ire.  Ladite  ordonnance  sera  écrite  au  bas  des  copies 
do  mémoire  ,  et  il  en  sera  remis  ufle  au  juge  commis , 
arec  les  pièces  ,  si  aucune  y  a ,  de  laquelle  remise  sera 
iiii  mention  sur  lesdites  deux  copies. 

XXYiU.  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus,  le  juge 
commis  donnera  avis  aux  maire  et  échevins  ou  syndics  , 
du  jour  de  son  arrivée,  au  moins  deux  jours  auparavant, 
par  QD  homme  de  garnison  qui  en  rapportera  certificat , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  xvi  et  xviii.  Les 
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maire ,  écheTÎns  ou  syndics  ,  seront  obligés ,  à  peine  de 
dépens ,  dommages  et  intérêts  des  parties  y  d'avertir  les 
collecteurs,  syndics  et  fermiers  des  dîmes,  désignés  en 
l'article  suivant ,  lesquels  seront  tenus  sur  ledit  avertis- 
sement ,  de  se  présenter  devant  ledit  juge  commis,  aux 
lieu,  jour  et  heure  qu'il  leur  aura  fait  indiquer,  et  de 
répondre  sur  les  faits  dont  il  sera  question. 

XXIX.  Le  juge  commis ,  à  l'effet  de  ce  que  dessus ,  en- 
tendra les  syndics ,  les  collecteurs  des  trois  années  pré- 
cédentes ,  les  fermiers  des  dîmes  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux ,  et  telle  autre  personne  qu'il  avisera  ,  même  ceUes 
qui  pourroient  être  indiquées  par  l'opposant ,  et  l'oppo- 
sant lui-même ,  lequel  aura  liberté  d'être  présent  au 
procës-verbal ,  sans  y  être  appelé. 

XXX.  Ledit  juge  pourra  encore  se  faire  représenter 
telles  pièces  ou  actes  qu'il  jugera  à  propos  ,  concernant 
le  différend ,  et  du  tout  dressera  son  procës-verbal  sur 
papier  non-timbré ,  en  présence  des  personnes  qui  seront 
entendues ,  dans  lequel  il  sera  tenu  d'insérer  les  dires  et 
réquisitions  que  tous  les  comparans  jugeront  à  propos  de 
faire ,  soit  verbalement ,  ou  par  écrit ,  ainsi  que  ceux  de 
l'opposant ,  s'il  s'y  troiwe  ;  et  après  que  la  lecture  dndit 
procès-verbal  aura  été  faite  k  tous  les  comparans,  ils 
le  signeront ,  sinon  sera  fait  mention  du  refus ,  ou  de 
l'impossibilité  de  ceux  qui  ne  signeront  pas. 

XXXI.  Ledit  juge  commis  remettra  le  procès-verbal  , 
signé  de  lui ,  au  greffe ,  dans  la  huitaine  de  sa  date  , 
avec  toutes  les  pièces  qui  lui  auront  été  confiées,  dont 
sera  fait  mention  au  bas  des  copies  des  mémoires ,  et  les 
juges  auront ,  lors  du  jugement  du  procès,  tel  égard 
audit  procès-verbal  qu'il  appartiendra. 

XXXII.  Sera  payé  audit  juge  commis  pour  son  procès^ 
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verbal  et  transport  y  la  somme  de  neuf  livres  par  jour,  si 
c'est  na  président ,  et  huit  livres  aussi  par  jour  j  si  c'est 
on  conseiller  ;  et  quelque  temps  que  l'oificier  emploie  , 
soit  pour  son  transport,  soit  pour  son  procës-verbal ,  il 
ne  lui  sera  rien  payé  au-delà  de  trois  journées ,  de  la- 
quelle somme  exécutoire  sera  délivré  contre  les  parties 
qui  auront  formé  la  demande  en  radiation  de  cotes ,  sur- 
taux y  abus  et  malversations  ;  et  ce ,  sans  autres  frais  que 
celui  du  parchemin ,  et  sans  aucuns  droits. 

XXXni.  Si  les  fermiers  des  dîmes ,  collecteurs  ou 
fjndics  y  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  refusoient  de 
te  rendre  devant  le  juge  commis,  ou  de  répondre  sur 
les  faits  de  la  contestation,  ils  seront  assignés,  s'il  est 
ainsi  ordonné^  à  leurs  frais  et  sans  répétition,  k  la  requête 
du  substitut  de  notre  procureur  général ,  à  comparoitre 
aax  jour  et  heure  préfixes ,  au  siège  de  l'élection ,  pai^ 
devant  ledit  juge  commis ,  pour  y  faire  les  déclarations 
dont  ils  seront  requis  sur  lesdits  faits  ;  desquelles  dédara- 
tions  sera,  par  ledit  juge,  dressé  procës-verbal  en  la  forme 
prescrite  par  les  articles  xxix  et  xxx. 

XXXIV.  Le  procës-verbal  sera  communiqué  an  sub- 
ftitat  de  notre  procureur  général  :  et  sur  ses  conclusions , 
la  contestation  sera  jugée  sans  autre  procédure  dans  la 
quiiuaine  de  la  date  du  procës-verbal,  et  la  sentence  sera 
âgnée  de  trois  juges  au  moins ,  et  contiendra  les  moti& 
de  la  décision  ;  ce  que  nous  enjoignons  trës-^xpress^ 
ment  aux  of&ciers  de  l'élection  d'y  insérer. 

XXXV.  Apres  le  jugement,  les  piëces  seront  rendues 
tcenx à  qui  elles  appartiennent,  notamment  une  copie 
des  mémoires  avec  les  communications,  réponses  et  r^ 
pliqaes ,  soit  des  commissaires  aux  rôles  ,  des  habilans , 
coUectenrs  ou  opposans ,  excepté  la  minute  dudit  procès- 
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verbal,  qui  demeurera  déposée  au  greffe ,  sauf  aux  parties 
à  s'en  faire  délivrer  des  expéditions ,  soit  avant ,  soit 
après  le  jugement ,  lesquelles  expéditions  seront  délivrées 
en  papier  non  timbré ,  écrites  en  minute ,  aux  frais  des 
parties  qui  les  requerront,  et  n'entreront  en  taxe  que 
sur  l'appel ,  à  raison  de  dix  sous  par  rôle. 

XXXVI.  Maintenons  les  substituts  de  notre  procureur 
général  dans  le  droit  de  former  des  demandes  en  abus 
et  malversations  aux  rôles  qui  auront  été  Êiits  à  l'ordi- 
naire, contre  les  collecteurs  qui  pourroient  j  donner 
lieu ,  lesquelles  seront  formées  par  simples  mémoires  sur 
papier  non  timbré  ,  communiquées  aux  collecteurs , 
instruites  et  jugées  suivant  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

XXXVII.  Soit  que  la  demande  en  abus  soit  formée  par 
le  substitut  de  notre  procureur  général ,  soit  qu'elle  soit 
formée  par  les  contribuables ,  il  sera  ordonne  que  les 
sommes  dont  l'abus  aura  été  jugé,  seront  consignées  â  la 
requête  du  substitut  de  notre  procureur  général,  ë»- 
mains  du  receveur  des  impositions  en  exercice  l'année 
suivante  ,  pour  être  d'autant  moins  imposées  sur  la  pa- 
roisse en  ladite  année,  dont  sera  fait  mention  sur  le  man- 
dément  de  la  taille;  à  l'effet  de  quoi ,  le  substitut  de  notre 
procureur  général  sera  tenu  d'en  envoyer  la  note  au 
commissaire  départi ,  quinze  jours  au  moins  avant  le  dé* 
partcment. 

XXX VII I.^  Toutes  poursuites  et  instructions  de  tous 
procès  de  taille  ,  aux  exceptions  portées  par  l'article  viir , 
pourront  être  faites  sur  papier  non  timbré ,  jusqu'à  la 
sentence  définitive  exclusivement,  lorsque  les  parties 
voudront  les  poursuivre  elles-mêmes,  sans  ministère  de 
procureur  ni  d'huissier  ;  et  dans  ce  cas ,  les  ordonnances 
interlocutoires  seront  écrites  sur  une  des  copies  du  mé- 
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moire,  et  ne  seront  sujettes  ni  aux  droits  da  sceau  ni 
de  contrôle  ,  ni  à  aucuns  antres ,  dont  nous  les  avons 
dispensées  et  dispensons  ;  dérogeant  à  cet  efîet  à  tous 
édits  et  déclarations  à  ce  contraires. 

XXXTX.  Les  sentences  définitives  seront  expédiées  en 
|Mpier  timbré,  et  sujettes  à  nos  droits,  comme  elles 
fétoient  précédemment.  Ne  sera  néanmoins  perçu  au- 
cuns droits  ni  par  les  juges ,  ni  par  le  substitut  de 
notre  procureur  général,  si  ce  n'est  les  frais  de 
transport  et  procès  -  verbal  réglés  par  l'article  xxxn 
audit  cas  ;  et  ne  sera  alloué  à  cbaque  procureur 
^oi  tara  été  constitué  par  les  parties ,  que  trois  livres 
pour  tons  droits ,  et  vingt  sous  pour  cbaque  copie  de 
mémoires;  et  oit  l'opposant  auroit  fait  une  réplique , 
ne  sera  alloaë  au  procureur  que  trente  sous  pour  rori- 
gim] ,  et  quinze  sous  pour  la  copie. 

XL.  Dans  le  cas  où  l'opposant  emploira  le  ministère 
d*an  hnissier ,  comme  il  j  est  autorisé  par  l'article  xix, 
les  eiploits  seront  sujets  au  contrôle ,  et  dans  ce  cas  les 
ordonnances  interlocutoires  seront  expédiées  en  papier 
timbré,  et  sujettes  à  nos  droits;  et  néanmoins  les  frais 
ne  seront  liquidés  par  la  sentence  définitive  qu'à  la 
tomme  où  ils  le  seroient ,  si  l'opposant  eût  opté  de  se 
ttnrir  d'un  homme  de  garnison. 

XLl.  Les  parties  qui ,  dans  les  cas  permis  par  les  or^ 
donnances,  voudront  interjeter  appel,  soit  de  l'ordon- 
Btocedu  commissaire  départi ,  sur  taxe  d'office ,  soit  des 
Ktttences  des  élections  sur  demandes  en  radiation  ou 
Mrtaux ,  anx  rôles  faits  d'office ,  ne  pourront  Tinterje- 
^qne  par  une  requête  présentée  à  notre  cour  des  ai- 
<ict,  par  le  ministère  d'un  procureur,  sur  laquelle  il 
«era  nommé  un  rapporteur  dans  la  forme  ordinaire. 
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XLII.  Ladite  requête  sera  communiquée  k  notre  pro- 
cureur général ,  qui  pourra  donner  ses  conclusions  en 
forme  de  vue  d'arrêt,  ou  s'il  le  juge  à  propos ,  par  une 
requête  qu'il  fera  signifier  au  domicile  du  procureur  de 
l'appelant,  pour  y  répondre  dans  les  délais  ordinaires  ;  et 
sur  les  requêtes  et  conclusions  il  sera  statué  par  ladite  cour. 

XLIII.  Pourra  notredite  cour  ,  lorsqu'elle  le  trouvera 
convenable ,  statuer  sur  les  requêtes  des  parties  et  les 
conclusions  de  notre  procureur  général ,  soit  en  ordon- 
nant la  communication  à  l'appelant ,  soit  en  ordonnant 
des  rapports  d'experts  ,  soit  en  renvoyant  les  parties  à 
l'audience ,  soit  en  ordonnant  la  mise  en  cause  des  com- 
munautés d'habitans ,  collecteurs  et  syndics  des  parois- 
ses, soit  en  rendant  tels  autres  arrêts  interlocntoires 
ou  définitifs  qu'elle  avisera  ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

XLIV.  Dans  le  cas  oii  les  communautés  seroient  inter- 
venantes sur  l'opposition  aux  cotes  d'offices,  ou  opposantes 
en  leurs  noms ,  l'appel  de  l'ordonnance  du  commissaire 
départi  sera  porté ,  instruit  et  jugé  en  notre  cour  des 
aides ,  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  suivans , 
pour  les  appels  des  sentences  rendues  sur  les  rôles  faits 
k  l'ordinaire, 

XLV.  Ceux  qui  voudront ,  aux  cas  permis  par  les  or^ 
donnances,  interjeter  appel  des  sentences  intervennes 
sur  tous  procès  résultans  des  rôles  faits  à  l'ordinaire  ,  ne 
le  pourront  faire  que  par  un  simple  acte ,  qui  sera  si- 
gnifié par  tel  buissier  ou  sergent ,  même  de  justice  sei- 
gneuriale ,  qu'ils  choisiront,  pourvu  qu'il  ait  le  droit 
d'exploiter  dans  le  lieu  oii  se  fera  la  signification  ;  la- 
quelle contiendra  assignation  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance ,  et  constitution  de  procureur  en  notre  cour  des 
aides,  sans  lettres,  commissions,  paréatis  ni  arrêt. 
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XLVT.  Chaque  partie  pourra  donner  sur  ledit  appel 
une  requête  qui  sera  signifiée  dans  trois  jours  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  nomination  d'un  rapporteur,  dont  la 
date  sera  mise  au  bas  de  la  requête ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  mettre  au  greffe  aucune  présentation  ,  cédule , 
ni  défaut ,  et  sans  être  tenu  à  aucune  consignation  d'a- 
mende sur  lesdits  appels  y  ni  qu'il  puisse  être  pris  aucun 
acte  de  voyage. 

XLVII.  Permettons  aux  communautés  d'intervenir 
sur  tous  lesdits  appels ,  en  vertu  d'actes  d'assemblée  au- 
torisée par  les  commissaires  départis. 

XLVIII.  Dans  la  quinzaine  ,  pour  tout  délai ,  du  jour 
de  la  signification  prescrite  par  l'article  XLV ,  chacune 
des  parties  sera  tenue  de  remettre  sa  requête  au  greffe 
des  dépots ,  pour  être  communiquée  à  notre  procureur 
général  ;  et  après  qu'il  aura  donné  ses  conclusions ,  le 
rapporteur  fera  son  rapport  en  la  chambre  ,  pour  être 
statué  sur  l'appel ,  ainsi  qu'il  appartiendra  y  et  suivant 
qu'il  est  porté  en  l'article  xliii. 

XLIX.  Le  greffier  des  dépôts  de  notre  cour  des  aides 
•en  tenu  d'écrire  exactement  sur  un  registre  particu- 
lier ,  les  productions  qui  lui  seront  respectivement  fai- 
tes,  et  le  nom  des  rapporteurs ,  et  de  joindre  la  seconde 
production  à  la  première. 

L.  Dans  le  cas  oii  l'une  des  parties  seroit  en  retard  de 
constituer  procureur  ,  ou  que  l'ayant  constitué  ,  le  pro- 
cureur n'auroit  fourni  ses  défenses  ou  ses  moyens  sur 
rappel,  il  sera  passé  outre  au  jugement,  après  une 
seule  sommation  qui  contiendra  qu'il  a  produit ,  le  nom 
du  rapporteur ,  qu'il  ait  à  produire  ,  sinon  forclos ,  sans 
autre  procédure  ;  et  les  arrêts  qui  interviendront  sur 
cette  sommation  y  ne  seront  sujets  à  aucune  opposition* 
m.  21 
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LI.  La  requête  sur  l'appel ,  dans  tous  les  cas  ci-des- 
sus spécifiés  j  contiendra  sommairement  les  faits ,  les 
moyens,  et  renonciation  des  pièces  de  première  instance, 
lesquelles  j  seront  jointes,  et  notamment  le  procès-ver- 
bal du  juge  commis ,  si  aucun  il  y  a  eu  ^  et  de  celles  qu'on 
jugera  à  propos  d'y  ajouter. 

LIT.  Dans  toutes  les  contestations  dont  est  question 
au  présent  règlement ,  lorsque  les  habitans  seront  par— 
ties,  soit  en  demandant ,  soit  en  défen«^nt ,  en  première 
instance ,  ou  sur  l'appel ,  sans  que  leurs  assemblées  aient 
été  autorisées  par  le  commissaire  départi ,  et  qu'ils  suc- 
comberont, les  condamnations  de  frais,  dépens,  dom- 
mages  et  intérêts  ne  seront  supportées  que  par  ceux 
qui  auront  signé  ou  approuvé  la  délibération  ,  entre 
lesquels  la  réimposition  sera  faite  au  marc  la  livre  de 
leur  cote  de  taille  ;  à  Veffei  de  ce  que  dessus ,  déclarons 
nulle  toute  constitution  de  procureur ,  et  toute  produc- 
tion par  lui  faite  au  nom  d'une  communauté ,  sans  ua 
acte  d'assemblée  de  ladite  communauté  qui  l'y  autorise. 

LUI.  Lorsque  les  délibérations  non  autorisées  du  com- 
missaire départi  ne  seront  point  ainsi  signées  ou  avouées 
par  un  nombre  d'habifans  qui  porteront  entre  eux  au 
moins  la  moitié  de  la  taille  de  la  paroisse  ,  la  fin  de  non- 
recevoir  pourra  être  opposée  aux  délibérans  procédans 
sous  le  nom  de  la  communauté;  à  l'exception  ,  tant 
pour  cet  article  que  pour  le  précédent ,  des  cas  oix 
les  délibérations  auroient  été  prii»es  d'après  la  comma— 
nication  ordonnée  par  les  différens  articles  du  présent 
règlement. 

LIV.  Les  arrêts  qui  seront  rendus  sur  tous  lesdits  ap- 
pels, seront  expédiés  sur  une  seule  feuille  de  parchemin 
timbré ,  et  contiendront  la  liquidation  des  dépens  ,  sans 
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que  la  taxe  des  dépens  puisse  donner  li'cu  à  aucune  per- 
ceplîon  de  droit,  notamment  de  celui  de  contrôle. 

LV.  Il  sera  taxé  au  greffier  gtrde-sacs,  pour  l'enre- 
gistrement de  la  requête  ,  huit  sous  ;  pour  l'expédiUon 
de  l'arrêt  en  deux  rôles,  quatre  livres  huit  sous,  dont, 
poar  la  signature  du  greffier  en  chef,  neuf  sous;  pour 
la  £içon  de  l'arrêt  en  deux  rôles ,  deux  livres  seize  sous  ; 
pour  U.  papier  timhré  de  la  minute ,  trois  sous  six 
deniers  ;  pour  la  feuille  de  parchemin  de  l'arrêt ,  une 
livre  qnatre  sous  ;  au  procureur  de  l'opposant ,  pour 
la  requête  dans  les  appels  sur  cote  d'office .  ou  sur  les 
rôlet  finis  d'office ,  trois  livres  ;  à  chaque  procureur,  dans 
les  appels  des  sentences  sur  les.  rôles  faits  à  l'ordinaire , 
dix-huii  livres  pour  tous  droits  ,  et  en  cas  d'arrêt  inter- 
locutoire, sera  en  outre  taxé  trois  livres  au  procureur, 
outre  le  coût  de  l'arrêt  j  le  tout  sauf  à  notre  cour  des 
aides  à  augmenter  lesdites  taxes  suivant  l'exigence  des 
cas,  ou  à  renvoyer  la  liquidation  des  frais  pour  être  faite 
à  Tordinaire ,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire. 

LVl.  Les  sentences  et  arrêts  rendus  sur  opposition  aux 
cotes  d'office,  ou  aux  taxes  comprises  aux  rôles  faits  d'of- 
£ce  ,  ou  à  fordînaire ,  seront  signifiés  aux  parties  autres 
que  notre  procureur  général  et  ses  substituts,  si  aucunsy 
a  ;  et ,  s'il  y  a  lieu  à  réimposition ,  il  sera  remis  au  suh- 
ititut  de  notre  procureur  général ,  une  copie  de  la  sen- 
tence on  de  l'arrêt  qui  l'aura  ordonné ,  ensemble  de  la 
signification  qui  pourra  en  avoir  été  faite ,  lequel  l'en- 
verra au  commissaire  départi ,  quinze  jours  au  moins 
avant  le  département. 

LYU.  11  ne  pourra  être  réimposé  dans  une  même  an- 
née el  sur  une  même  paroisse,  que  le  cinquième  du  prin« 
apal  de  la  taille  de  ladite  paroisse  ;  et  dans  la  somme  qui 
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sera  annuellement  réimposée  ,  les  frais  seront  joints  au 
principal ,  de  sorte  que  les  frais  et  le  principal  soient  an- 
nneUement  réimposés  conjointement  et  en  proportion  ; 
etohfl  arriveroitqu  ily  cûlplusieurs  réimpositionsàfaire 
snr  une  même  paroisse ,  elles  suivront  entre  elles  l'ordre 
des  dates  des  significations  desdites  sentences  et  arrête. 

LYIII.  Abrogeons  l'article  xi  de  notre  déclaration  da 
ao  mars  1673,  et  l'article  xiv  de  celle  du  16  aoûti683, 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  £>ire  juger  les  trans- 
lations de  domicUe  -,  et  en  conséquence ,  voulons  et  or- 
donnons que  tout  contribuable  qui  voudra  transférer 
son  domicile  d'une  paroisse  taillable  dans  une  autre  aussi 
Uillable ,  soit  seulemeut  tenu  de  faire  signifier  avant  le 
premier  octobre ,  tant  au  syndic  de  la  paroisse  qu'il 
voudra  quitter ,  qu'à  celui  de  la  paroisse  011  il  voudra 
aller  demeurer ,  la  déclaration  de  ladite  translation  de 
domicile,  dans  laquelle   il  sera   fait  mention  du  liea 
011  il  veut  s'établir ,  des  objeU  qu'il  entend  y  exploi- 
ter ,  et  de  ceux  dont  il  quitte  l'exploitation  dans  la  pa- 
roisse qu'il  abandonne  ,  ensemble  copie  de  la  cote  de 
taille  à  laquelle  il  étoit  imposé;  et  en  outre,  de  faire 
enregistrer  au  greffe  de  l'élection  lesdites  significations 
avant  ledit  délai  ;  et  sera  ladite  translation  de  domicile 
effectuée  dans  les  six  mois  de  la  date  desdites  significa- 
tions }  faute  de  quoi ,  le  contribuable  sera  imposé  comme 
s'il  n'eût  fait  aucune  diligence. 
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DicLABATioN  du  \Z  février  1780  ,  concernant  la 

Taille  et  la  Capitation. 

Louis,  etc.  En  étudiant  la  nature  et  les  cir«- 
constances  des  différens  impôts  qui  pèsent 
sur  nos  peuples,  notre  attention  particulière 
s'est  arrêtée  sur  la  taille  et  sur  la  capitation 
taillable  ;  et  nous  n'avons  pu  voir  sans  peine , 
que  ce  tribut  de  la  partie  la  moins  fortunée 
denossujets,  s'étoit  accru  néanmoins  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  de  tous  les  au- 
tres impôts  :  occupés  d'en  connoître  la  cause, 
nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  que  la  forme 
usitée  jusqu'à  présent  pour  l'augmentation  de 
la  taille  et  de  ses  accessoires,  ayant  fait  de 
cette  imposition  la  ressource  la  plus  prompte 
et  la  plus  facile ,  l'administration  des  finances 
y  avoit  eu  recours  par  préférence,  quoique 
plusieurs  autres  eussent  été  moins  onéreuses 
à  nos  peuples ,  et  moins  contraires  à  la  pro< 
ftpérité  dû  royaume. 

Souvent  même  de  cette  facilité  sont  nés  des 
projets  de  dépenses  dans  les  provinces,  dont 
l'utilité  n'étoit  pas  assez  démontrée  ;  et  le  se- 
cond brevet  de  la  taille  s'est  accru  successi- 
vement, et  presque  obscurément,  sans  que 
les  peuples  ,  en  sentant  l'augmentation  de 
leur  fardeau ,  en  aient  été  consolés,  ou  par 
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ces  grandes  améliorations  qui  préparent  de 
nouveaux  moyens  de  richesses ,  ou  par  ces 
nobles  entreprises  qui  étendent  la  gloire  de 
leur  souverain  et  l'éclat  de  leur  patrie. 

Et  cependant  nous  avons  reconnu  que  les 
taillables ,  déjà  tourmentés  par  les  variations 
attachées  à  la  répartition  individuelle  de  la 
taille,  se  voyoient  encore  annuellement  expo- 
sés à  ces  augmentations  inattendues  ,  prove- 
nant des  besoins  plus  ou  moins  passagers  de 
la  finance;  qu'ainsi  nulle  loi  ne  pouvoit  être 
si  importante  à  la  plus  nombreuse  partie  de 
nos  sujets,  que  celle  qui  ^  en  déterminant  d'une 
manière  invariable  le  montant  de  la  taille  et 
de  la  capitation  dans  chaque  généralité ,  as- 
sujettiroit  toute  espèce  d'augmentation  aux 
formes  qui  sont  nécessaires  pour  toutes  les 
autres  impositions,  afin  que  si,  dans  aucun 
temps,  l'administration  des  finances  avoit  k 
nous  proposer  des  contributions  nouvelles 
pour  les  besoins  de  l'état,  elle  ne  fut  jamais 
guidée  dans  son  choix  par  des  motifs  étran- 
gers au  bien  de  nos  peuples. 

£n  exécutant  ce  plan  de  bienfaisance,  nous 
avons  pris  pour  base  de  la  fixation  de  la  taille 
et  de  la  capitation,  dans  chaque  généralité , 
les  impositions  de  1780,  parce  que,  malgré 
la  guerre,  elles  sont  encore  les  mêmes  qu'en 
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1779;  et  nous  trouverons  dans  la  diminution 
successive  de  quelques  dépenses  actuelletnent 
comprises  dans  le  second  brevet  de  la  taille  , 
le  dédommagement  de  celles  de  même  genre, 
aux  quel  les  nous  serions  dans  le  cas  de  pourvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  déclarons  que  nous 
ne  voulons  plus  à  l'avenir,  que  la  fixation  de 
ces  impositions  puisse  être  changée,  si  ce  n'est 
par  des  lois  enregistrées  dans  nos  cours;  et  à 
cet  effet  nous  ferons  déposer ,  chaque  année , 
aux  greffes  de  nos  chambres  des  comptes  et 
de  nos  cours  des  aides,  une  expédition  du 
brevet  général  de  la  taille  et  de  la  capitation , 
afin  que  l'exécution  fidèle  de  notre  volonté 
puisse  être  facilement  suivie  et  constamment 
reconnue. 

Nous  voulons  cependant  que  la  partie  de 
ces  impositions  destinée  à  des  objets  parti- 
culiers ,  y  soit  toujours  appliquée ,  et  qu'il  en 
soit  rendu  comme  ci-devant  un  compte  dis- 
tinct à  nos  chambres  des  comptes. 

Nous  continuerons  d'ailleurs  à  venir  au  se- 
cours de  chaque  généralité,  soit  par  des  di- 
minutions locales  et  partielles,  sous  le  nom 
de  moins  imposé,  soit  par  des  fonds  destinés 
aox  travaux  de  charité. 

Nous  nous  réservons  encore  d'examiner  un 
jour,  dans  notre  sagesse,  si  les  proportions  de 
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la  taille  et  de  la  capîtation,  établies  entre  les 
différentes  généralités ,  sont  les  plus  confor- 
mes à  leur  richesse  respective  ;  mais  si  cette 
étude  nous  engage  jamais  à  faire  quelque 
changement  dans  la  répartition  de  ces  impo* 
sitions,  nous  Tordonnerons  par  une  loi  sem- 
blable à  celle-ci,  afin  que  nos  motifs  soient 
toujours  manifestes;  et  c'est  encore  sous  ce 
point  de  vue  que  nou.n  avons  senti  l'avantage 
de  fixer  dans  chaque  généralité ,  le  montant 
de  la  taille  et  de  la  capitation  d'une  manière 
authentique.  Nous  avons  également  aperçu 
que  ce  préliminaire  étoit  indispensable,  dans 
le  dessein  où  nous  sommes  de  nous  occuper 
à  la  paix ,  pour  le  bonheur  de  nos  peuples , 
de  la  gabelle ,  des  traites  et  des  droits  d'aides  : 
car  si ,  en  tendant  à  cette  simplicité  et  à  cette 
uniformité,  si  nécessaires  pour  la  prospérité 
de  la  France ,  nous  étions  obligés  d'établir  une 
balance  et  des  compensations ,  soit  en  aug- 
mentant, soit  en  diminuant,  dans  quelques 
généralités  ,  les  impositions  territoriales  et 
personnelles,  comment  pourrions-nous  don- 
ner à  nos  dispositions  ce  caractère  évident  de 
justice  dont  nous  sommes  jaloux,  si  la  taille 
et  la  capitation  taillable,  cette  partie  essen- 
tielle des  impositions  des  campagnes,  dépen- 
doient,  comme  à  présent,  d'une  détermina- 
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lion  arbitraire  et  variable?  Et  comment  éta- 
blirions-nous,  au  milieu  des  soupçons  et  de 
Tobscurité ,  un  système  de  bienfaisance  qui 
ne  doit  s'appuyer  que  sur  la  persuasion  et  la 
confiance  ? 

LiOin  de  nous  donc  cette  crainte  de  la  lu- 
mière ei  de  la  vérité,  et  surtout  la  moindre 
défiance  d'adresser  nos  lois  de  finance  à  l'en- 
registrement de  nos  cours  !  Comme  si  le  se- 
cours de  leurs  observations  »  les  éveils  de  leur 
zèle  pouvoient  jamais  nous  être  inutiles  ou 
indifférens!  ou  comme  si  ce  pouvoitétre  un 
obstacle  à  l'exécution  de  notre  volonté,  au 
moment  où  elle  seroit  suffisamment  éclairée  ! 
Ainsi ,  c'est  sans  aucune  inquiétude  et  avec 
une  pure  satisfaction,  que  nous  rendons  au- 
jourd'hui une  déclaration  conforme  à  ces 
principes,  et  qu'en  témoignant  à  nos  cours 
notre  confiance ,  nous  donnons  à  nos  fidèles 
sujets  une  preuve  sensible  du  soin  que  nous 
prenons  de  leur  tranquillité  et  de  leur  bon- 
heur. A  ces  causes ,  etc. 


ARTICLE   PREMIER. 


A  compter  du  département  des  impositions  de  1781  , 
il  ne  sera  plus  arrêté  en  notre  conseil ,  pour  les  générali- 
tés de  pays  d'élection  et  pays  conquis,  qu'un  seul  brevet 
général  qui  comprendra  avec  la  taille ,  imposition  ordi- 
naire ou  subvention ,  suivant  les  différentes  dénomina- 
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tions  usitées  dans  les  provinces,  les  différentes  impositions 
qui  se  repartissent  chaqae  année  au  marc  la  livre  d'icel- 
les ,  ainsi  que  la  capitation  ,  les  quatre  sous  pour  livre 
additionnels,  et  les  impositions  réparties  au  marc  la 
livre  de  ladite  capitation.  Le  montant  de  ce  brevet  géné- 
ral demeurera  invariablement  fixé  k  la  somme  imposée 
pour  cette  année;  et  si  nous  jugeons  jamais  nécessaire 
de  l'augmenter ,  ou  pour  les  besoins  de  notr«  royaume , 
ou  par  des  considérations  d'utilii^  publique ,  nous  ferons 
connoître  nos  intentions  k  nos  cou^^  dans  les  formes 
ordinaires. 

II.  La  division  desdites  impositions  restera  telle  qu'elle 
est  actuellement,  jusqu'à  ce  qu'étant  assurés  des  dis- 
proportions qui  peuvent  exister  dans  les  contribations 
et  les  ressources  respectives  de  nos  provinces,  nous 
ayons  pu  prendre  les  mesures  convenables  pour  faire 
cesser  ces  mêmes  disproportions ,  et  établir  entre  les  géné- 
ralités, et  même  entre  les  contribuables,  l'égalité  qui  doit 
être  la  base  de  toute  répartition.  Les  changemens  que 
nous  ordonnerons  alors  ,  ne  seront  faits  qu'en  vertu  de 
lettres  patentes  également  enregistrées  en  nos  cours. 

m.  Nous  voulons  que  la  capitation  de  la  noblesse ,  des 
privilégiés,  des  officiers  de  justice,  des  employés,  des 
babitans  des  villes  franches  et  abonnées  ,  et  qui  fait  par- 
tie du  brevet  général ,  continue  de  tourner  à  la  dé- 
charge des  taillables ,  et  qu'il  en  soit  arrêté  en  consé- 
quence ,  comme  par  le  passé ,  des  rôles  en  notre  con- 
seil. Voulons  même  que  dans  le  cas  de  réduction  dans 
le  nombre  des  privilégiés,  officiers  de  justice  et  employés, 
soit  de  révocation  des  exemptions  personnelles  ,  ou  d'a- 
bonnemens  de  quelques-unes  des  villes  franches  ou  abon- 
nées ,  les  taillables  recueillent  le  fruit  de  ces  réformes, 
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qui  augmenteront  le  nombre  des  contribuables  à  la 
portion  du  brevet  général  que  supportent  lesdits  tail- 
lables. 

IV.  Les  contribuables  continueront  de  jouir  des  bien- 
faits et  des  secours  que  nous  leur  avons  toujours  accor- 
dés ,  lant  par  des  remises  sur  la  taille  que  par  l'établis- 
sement d'ateliers  de  charité ,  et  nous  nous  ferons  rendre 
compta  À  cet  effet ,  chaque  année ,  de  la  situation  exacte 
de  nos  provinces ,  afin  d'y  proportionner  sans  cesse  les 
soalagemens  dont  elles  auront  réellement  besoin. 

y.  Au  moyen  de  cette  fixation  générale ,  nous  conti- 
nuerons de  pourvoir  au  payement  de  toutes  les  dépenses 
^oi  s'acquittent  actuellement  dans  lesdites  provinces  y 
n'exceptant  desdites  dépenses  que  les  reconstructions  et 
réparations  d'églises  ou  presbytères ,  et  autres  charges  lo- 
cales, qui ,  étant  précédées  delà  délibération  des  commu- 
nautés, continueront  d'être  autorisées  par  notre  conseil , 
lorsque  la  nécessité  ou  l'utilité  en  auront  été  suffisam- 
ment constatées  :  Voulons  que  pour  toute  autre  espèce 
de  dépense  ,  il  ne  puisse  être  fait  ni  ordonné  d'imposition 
sur  les  taillables  ,  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  enre- 
gistrées en  nos  cours. 

VI.  Afin  que  rien  ne  puisse  déranger  k^  l'avenir  un 
ordre  aussi  essentiel  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
nos  peuples  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  le  double 
du  brevet  général ,  divisé  par  généralité ,  et  qui  ne 
pourra  excéder  les  sommes  imposées  en  1780,  soit  dé- 
sormais adressé  chaque  année  à  nos  chambres  des  comp- 
tes et  cours  des  aides  ;  et  l'extrait  dudit  brevet  relatif 
à  chaque  généralité  sera  envoyé  aux  bureaux  des  fi- 
nances. 

VU.  A  compter  de  l'année  prochaine ,  les  états  de 
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■08  finances  t^  s'arrêtent  annnellemmt  en  notre  coifr- 
seil  7  seront  composés  en  recette  dndit  breret  général , 
et  remploi  de  ladite  recette  sera  justifié  par  les  quittances 
du  garde  dn  trésor  royal,  et  par  les  pièces  probantes 
des  dépenses  annuelles  et  accidentelles  que  noos  anrons 
ordonnées  ;  de  manière  que  la  recette  et  la  dépense  des- 
dits états  puissent  se  balancer  exactement.  Il  en  sera  nsé 
de  même  dans  les  états  an  rrai  de  Tannée  t^B*  Jes  re- 
ceveurs généraux  de  nos  finances  j  qui  sont  arrêtés  poar 
cbaque  généralité  en  notre  cna^eil ,  et  cplls  doircnt  rap- 
porter poar  être  adoû»  â  la  présentation  de  leurs  comp- 
tes en  nofi  chambres  des  comptes. 

Vni.  Les  receveurs  généraux  de  nos  finances  seront 
également  tenus,  à  commencer  de  Tannée  1781  ,  d*enft* 
plojer  dans  les  comptes  qu^ils  rendront  en  nos  chambres 
des  comptes ,  la  totalité  desdîtes  lecettes  et  dépenses  ; 
roulons  que  les  recettes  en  soient  adm«eSy  en  rappcMlant , 
par  lesdits  recerenrs  généraux  ,  copie  colla lîonnée  do- 
dit  breret  général  ;  ensemble  les  assiettes  et  déparlement 
dudit  breret,  arrêtés  en  la  forme  ordinaire  et  usitée  poar 
(Jiaque  province.  Voulons  pareillement  que  les  dépenses 
en  soient  passées ,  en  rapportant  aussi ,  par  lesdits  rece- 
venrs  généraux ,  les  quittances  comptables  dn  garde  da 
trésor  rojal ,  et  les  pièces  justificatiTes  prescrites  par  nos 
règlemens  de  comptalnliléy  et  notamment  par  Tartide  V 
de  notre  déclaration  du  26  férrier  1766,  et  celle  du  1 7 
octobre  1779. 
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Mémoire  au  roi  ,  sur  t établissement  des  Admi-^ 
nistrations  provinciales.  (*) 

Une  multitude  de  plaintes  se  sont  élevées 
de  tous  les  temps  contre  la  forme  d*administra« 
tioD  employée  dans  les  provinces  :  ces  plaintes 
se  renouvellent  plus  que  jamais,et  Ton  nepour- 
roit  continuer  à  s'y  montrer  indifférent,  sans 
avoir  peut-être  de  justes  reproches  à  se  faire. 

A  peine ,  en  effet ,  peut  ->  on  donner  le 
nom  d'administration  à  cette  volonté  arbi- 
traire d'un  seul  homme  qui ,  tantôt  présent , 
tantôt  absent,  tantôt  instruit,  tantôt  inca- 
pable ,  doit  régir  les  parties  les  phis  impor- 
tantes de  Tordre  public,  et  qui  doit  s  y  trouver 
habile  ,  après  ne  s'être  occupé  toute  sa  vie 
que  de  requêtes  en  cassation  ;  qui  souvent,  ne 
mesurant  pas  même  la  grandeur  de  la  com- 
mission qui  lui  est  confiée ,  ne  considère  sa 
place  que  comme  un  échelon  pour  son  ambi- 
tion ;  et  si ,  comme  il  est  raisonnable  ,  on  ne 


(*)  Ce  mémoire  fat  préurnté  a  a  roi  par  M  Necker,  aa  moia 
de  mai  1778,  mais  ne  fut  rendu  public  qu'au  commencement 
de  1781,  par  suite  d'une  indiscrétion  fort  connue.  Un  person- 
nage important  i  qui  M.  Necker  airoit  confié  le  mémoire ,  le 
Jaiaaa  imprimer  dandettinement  et  à  l'însu  de  l'auteur. 

(  Noté  J4  l'Editetw.) 
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lui  donne  à  gouverner,  en  débutant,  qu^une 
généralité  d'une  médiocre  étendue,  il  la  voit 
comme  un  lieu  de  passage,  et  n*est  pointexcité 
à  préparer  des  établissemens  dont  le  succès 
ne  lui  sera  point  attribué,  et  dont  l'éclat  ne 
paroitra  pas  lui  appartenir.  Enfin,  présumant 
toujours ,  et  peut-être  avec  raison  ^  qu'on 
avance  encore  plus  par  l'effet  de  l'intrigue  ou 
des  affections ,  que  par  le  travail  et  l'étude , 
ces  commissaires  sont  impatiens  de  venir  à 
Paris,  et  laissent  à  leurs  secrétaires  ou  à  leurs 
subdélégués  le  soin  de  les  remplacer  dans  leurs 
devoirs  publics. 

Ces  subdélégués  n'ont  jamais  de  rapports 
avec  leur  ministre  ,  même  en  l'absence  de 
l'intendant,  qui,  dans  quelque  lieu  qu'il  soit , 
retient  toujours  à  lui  seul  la  correspondance  ; 
ainsi  ils  ne  peuvent  acquérir  aucun  mérite 
direct  auprès  du  gouvernement,  ni  aucune 
gloire  qui  leur  soit  propre  On  doit  naturelle- 
ment se  ressentir  du  défaut  de  ces  deux  mo- 
biles,  sans  lesquels,  à  moins  d'une  grande 
vertu,  un  subalterne  chargé  d'une  admini- 
stration publique,  doit  être  soumis  à  toutes 
les  passions  particulières.  De  tels  hommes , 
on  le  sent  facilement  ,  doivent  être  timides 
devant  les  puissans ,  et  arrogans  devant  les 
foibles;ils  doivent  surtout  se  parer  de  l'auto* 
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rite  royale  ;  et  cette  autorité ,  en  de  pareilles  I 

mains,  doit  souvent  éloigner  du  roi  le  cœur 
de  ses  peuples. 

Tous  ces  inconvéniens ,  qui  seroient  sen- 
sibles dans  les  temps  les  plus  heureux  ,  de- 
viennent plus  graves  quand  les  peuples  gé- 
missent sous  le  poids  d'impôts  accumulés, 
et  quand  il  est  alors  si  nécessaire  d^adoucir  , 
par  une  attention  paternelle ,  la  rigueur  de 
leur  sort  :  de  là  cette  fermentation  générale , 
et  sur  la  répartition  des  impositions ,  et  sur 
les  corvées ,  et  sur  l'arbitraire  absolu  ,  et  sur 
la  difficulté  d'obtenir  justice ,  et  sur  le  défaut 
d encouragement  :  de  là  peut-être  l'indiffé- 
rence générale  pour  le  bien  de  l'état,  qui 
gagne  tous  les  jours. 

Le  gouvernement ,  témoin  de  toutes  ces 
plaintes ,  ne  trouvera  jamais  que  des  moyens 
insuffisans  pour  y  remédier,  tant  que  la  forme 
actuelle  pour  l'administration  des  provinces 
Déprouvera  aucune  modification. 

En  effet ,  il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  dans 
les  pays  d'élection  aucun  contradicteur  légi* 
time  du  commissaire  départi ,  et  il  ne  peut 
même  en  exister  dans  Tordre  actuel ,  sans  dé- 
ranger la  subordination, et  contrarier  la  mar- 
che des  affaires.  Ainsi, à  moins  qu'on  ne  soit 
averti  par  des  injustices  éclatantes, ou  par  quel- 
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que  scandale  public,  on  est  obligé  de  voir  par 
les  veux  de  rhomme  même  qu'on  auroit  be- 
soin de  juger. 

V.  M.  peut  aisément  .se  faire  une  idée  de 
l'abus ,  et  presque  du  ridicule  de  cette  préten- 
due administration. 

11  vient  au  ministre  des  plaintes  d'un  par- 
ticulier ou  d'une  paroisse  entière  :  que  fait-oa 
alors  ,  et  qu'a-t-on  fait  de  tous  les  temps?  On 
communique  à  lintendant  celte  requête  :  ce- 
lui-ci ,  en  réponse ,  ou  conteste  les  faits  ,  ou 
les  explique  ,  et  toujours  d'une  manière  à 
prouver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses  ordres 
a  été  bien  fait  ;  alors  on  écrit  au  plaignant 
qu'on  a  tardé  à  lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  pris  connoissance  exacte  de  son  affaire , 
et  on  lui  transmet ,  comme  un  jugement  ré- 
fléchi du  conseil ,  la  simple  réponse  de  l'in- 
tendant ;  quelquefois  même ,  à  sa  réquisition, 
on  réprimande  le  contribuable  ou  la  paroisse 
de  s'être  plaints  mal  à  propos.  Et  qui  sait  s'ils 
ne  se  ressentent  pas  encore  d'une  autre  ma- 
nière de  leur  hardiesse  ?  car  un  intendant  et 
ses  subdélégués ,  voyant  toujours  que  les  re- 
quêtes leur  sont  renvoyées ,  que  leurs  déci- 
sions sont  adoptées,  et  que  cette  déférence  à 
leurs  avis  est  nécessaire ,  doivent  naturelle- 
ment mépriser  les  plaintes  auxquelles  des 
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corps  entiers  ne  s'associent  pas  :  voilà  pour-* 
quoi  ils  sont  si  fort  redoutés  dans  les  pro^ 
minces,  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  de 
relation  avec  la  cour  ou  avec  la  capitale. 

Quand  de  longs  murmures  dégénèrent  en 
plaintes  générales ,  le  parlement  se  remue ,  et 
vient  se  placer  entre  le  roi  et  ses^euples  ; 
mais  eût-il  les  connoissances  qu'iine  peut 
rassembler,  ce  remède  est  un  inconvénient  lui- 
même  ,  puisqu'il  habitue  les  sujets  de  Y.  M; 
à  partager  leur  confiance ,  et  à  connoitre  une 
autre  protection  que  l'amour  et  la  justice  de 
leur  souverain.  • 

C'est  après  avoir  été  frappé  de  la  défec^ 
tuosité  de  cette  contexture  d'administration  ^ 
que  j'ai  désiré  fortement ,  pour  la  gloire  de 
V.  M. ,  pour  le  bonheur  de  ses  peuples ,  et 
pour  l'accomplissemeut  du  devoir  de  ma  place  ^ 
qu'on  pût  développer  à  Y.  M.  la  nécessité  de 
s'occuper  essentiellement  de  cet  important 
objet 

En  même  temps  je  sens  plus  que  personne 
la  convenance  de  n'employer  que  des  moyens 
lents  y  doux  et  sages  :  il  faut  désirer  le  bien , 
7  marcher  ;  mais  c'est  y  renoncer ,  que  de  vou- 
loir y  atteindre  par  un  mouvement  précipité , 
qui ,  presque  toujours,  augmente  les  obstacles 
et  les  résistances.  D'ailleurs  il  n'est  rien  qui 

III.  22 


338  AUMIKISTRATIONS   PROVIHCIALES. 

ne  soit  soumis  à  quelques  ioeonvéoiens  ;  il 
n'est  rien  où  l'expérience  n'ajoute  encore 
à  l'instruction  et  à  la  confiance.  Ainsi  ce 
n'est  que  dans  une  seule  généralité,  que  je 
proposerois  à  Y.  M.  d'introduire  un  change- 
ment qui  consisteroit  essentiellement  dans 
l'essai  diune  administration  provinciale  ou 
municipRe. 

Il  est  sans  doute  des  parties  d'administra- 
tion qui,  tenant  uniquement  à  la  police,  à 
l'ordre  public ,  à  l'exécution  des  volontés  de 
Y.  M. ,  ne  peuvent  jamais  être  partagées ,  et 
doivent  constamment  reposer  sur  un  inten- 
dant seul  ;  mais  il  en  est  aussi,  telles  que  la 
répartition  et  la  levée  des  impositions,  l'en- 
tretien et  la  construction  des  chemins,  le 
choix  des  encouragemens  favorables  au  com- 
merce, au  travail  en  général ,  et  aux  débouchés 
de  la  province  en  particulier,  qui ,  soumises 
à  une  marche  plus  lente  et  plus  constante , 
peuvent  être  confiées  préférablement  à  une 
commission  composée  de  propriétaires ,  en  ré- 
servant au  commissaire  départi  l'importante 
fonction  d'éclairer  le  gouvernement  sur  les  dif- 
férens  règlemens  qui  seroient  proposés.  De 
cette  manière,  Y.  M.  auroit  des  garans  mul* 
tipliés  du  bonheur  de  ses  peuples;  et  sans  dé- 
ranger en  rien  l'ordre  public,  elle  seroit  sûre 
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que  les  tributs  nécessaires  aux  besoins  de  Té- 
tât seroient  adoucis  par  la  répartition ,  et  plus 
encore  par  la  confiance. 

On  ne  verroit  plus  cumuler  sur  le  peuple  et 
le  poids  des  impôts  et  les  frais  de  justice , 
qui  attestent  son  impuissance ,  ainsi  que  les 
moyens  rigoureux  qu'on  est  obligé  de  mettre 
en  usage. 

On  délivreroit  peut-être  insensiblement  les 
habitans  des  campagnes  du  joug  sous  lequel 
ils  vivent. 

Subdélégués ,  officiers  d'élections ,  direc- 
teurs, receveucs  et  contrôleurs  des  vingtièmes, 
commissaires  et  collecteurs  des  tailles,  officiers 
des  glabelles,  visiteurs,  voituriers,  buralistes, 
huissiers ,  piqueurs  de  corvées ,  commis  aux 
aides, aux  contrôles,  aux  droits  réservés;  tous 
ces  hommes  de  Timpôt,  chacun  selon  son  carac- 
tère ,  assujettissent  à  leur  petite  autorité ,  et 
enveloppent  de  leur  science  fiscale  des  contri- 
buables ignorans ,  inhabiles  k  connoitre  si  ou 
les  trompe,  mais  qui  le  soupçonnent  ou  le 
craignent  sans  cesse.  Si  ces  diverses  servitudes 
peuvent  un  jour  être  tempérées ,  si  d'un  pareil 
chaos  il  peut  enfin  sortir  un  système  simple 
et  régulier  d'imposition ,  on  ne  peut  l'espérer, 
à  travers  les  obstacles  de  l'habitude,  qu'a 
l'aide   des   adminbtrations  provinciales  qui 
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en  proposeroient  successivement  les  moyens, 
et  qui  en  facilîteroîent  Texécntion. 

En  même  temps  ce  qui  convient  à  chaque 
province  en  particulier  seroit  mieux  conoa. 

La  France,  composée  de  vingt-quatre  mil- 
lions d'habitans  répandus  sur  des  sols  diffé- 
rens ,  et  soumise  à  diverses  coutumes ,  ne  peut 
pas  être  assujettie  au  même  genre  d'imposi- 
tions. Ici  la  rareté  excessive  du  numéraire 
peut  obliger  à  commander  la  corvée  en  nature; 
ailleurs  une  multitude  de  circonstances  invi- 
tent à  la  convertir  en  contribution  pécuniaire: 
ici  la  gabelle  est  supportable }  là ,  des  trou- 
peaux  qui  composent  la  fortune  des  habitans  f 
font  de  la  cherté  du  sel  un  véritable  fléau  : 
ici,  tous  les  revenus  sont  en  fonds  de  terre,  et 
Ton  peut  confondre  la  capitation  avec  la  taille 
ou  les  vingtièmes  ;  ailleurs ,  de  grandes  ri- 
chesses mobiliaires  et  l'inégalité  de  leur  dis- 
tribution invitent  à  séparer  ces  divers  impôts: 
ici  rimpot  territorial  peut  être  fixe  et  im«' 
muable  ;  là  ,  tout  est  vignobles ,  et  tellement 
soumis  à  des  révolutions,  que  si  l'impôt  n'est 
pas  un  peu  flexible  ,  il  sera  trop  rigoureux  : 
ici,  les  impôts  sur  les  consommations  sont 
préférables  ;  ailleurs ,  le  voisinage  de  l'étranger 
les  rend  illusoires  et  difficiles  à  maintenir 
Enfin  partout ,  en  même  temps  que  la  raison 
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commande ,  l'habitude  et  le  préjugé  font  rési- 
stance. Cependant  c'est  l'impossibilité  de  pour- 
voir à  toutes  ces  diversités  par  des  lois  géné- 
rales ,  qui  oblige  d'y  suppléer  par  l'admini- 
stration la  plus  compliquée  ;  et  comme  la  force 
morale  et  physique  d'un  ministre  des  finances 
ne  sauroit  suffire  à  cette' tâche  immense  et  à 
de  si  vastes  sujets  d'attention,  il  arrive  néces- 
sairement que  c'est  du  fond  des  bureaux  que 
la  France  est  gouvernée  ;  et  selon  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  éclairés ,  plus  ou  moins  purs , 
plus  ou  moins  vigilans,  les  embarras  du  mi- 
nistre et, les  plaintes  des  provinces  s'accrois* 
sent  ou  diminuent.  Cependant ,  en  ramenant 
à  Paris  tous  les  fils  de  l'administration ,  il  se 
trouve  que  c'est  dans  le  lieu  où  l'on  ne  sait 
que  par  des  rapports  éloignés ,  où  l'on  ne  croit 
qu'à  ceux  d'un  seul  homme ,  et  où  l'on  n'a 
jamais  le  temps  d'approfondir,  qu'on  est  obligé 
de  diriger  et  de  discuter  toutes  les  parties 
d'exécution  appartenantes  à  cinq  cent  millions 
d'impositions  subdivisées  de  plusieurs  ma- 
nières par  les  formes,  les  espèces  et  les  usages. 
Quelle  différence  entre  la  fatigue  impuissante 
d'une  telle  administration ,  et  le  repos  et  la 
confiance  que  pourroit  donner  une  adminis* 
tration  provinciale  sagement  composée!  aussi 
o'est^-ii  aucun  ministre  éclairé  qui  n'eût  dû  d^ 


f» 
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sircr  un  pareil  changement ,  si ,  trompé  par 
une  fausse  apparence  d'autorité,  il  n'eût  ima- 
giné qu'il  augmentoit  son  pouvoir  en  rappoi^ 
tant  tout  à  un  intendant  qui  prenoitses  ordres, 
tandis  que  les  contrôleurs  généraux  auroient 
dû  sentir  qu'en  ramenant  à  eux  une  multitude 
d'affaires  au-dessus  de  l'attention ,  des  forces 
et  de  la  mesure  du  temps  d'un  seul  homme , 
ce  ne  sont  plus  eux  qui  gouvernent ,  ce  sont 
leurs  commis.  Mais  ces  mêmes  commis  ,  ravis 
de  leur  influence ,  ne  manquent  jamais  de 
persuader  au  ministre  qu'il  ne  peut  se  déta- 
cher de  commander  un  seul  détail ,  qu'il  ne 
peut  laisser  une  seule  volonté  libre,  sans  re- 
noncer à  ses  prérogatives  et  diminuer  sa  con- 
sistance ;  comme  si  l'établissement  de  l'ordre 
et  son  maintien  par  les  mesures  les  plus  sim- 
ples, ne  dévoient  pas  être  le  seul  but  de  tous 
les  administrateurs  raisonnables. 

Je  traiterai  plus  particulièrement,  dans  un 
mémoire  séparé ,  et  de  la  généralité  qui  paroi- 
troit  la  plus  propre  à  ce  genre  d'épreuve,  et 
du  plan  qui  sembleroit  préférable. 

On  aperçoit  aisément  qu'on  peut  en  modi- 
fier les  détails  de  différentes  manières ,  et 
remplir  néanmoins  le  but  qu'on  se  propose. 
Un  sage  équilibre  entre  les  trois  ordres ,  soit 
qu'ils  soient  séparés  ou  qu'ils  soient  confon- 
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dus  ;  un  nombre  de  représentans  qui ,  sans 
embarrasser,  soient  suffisans  pour  avoir  une 
garantie  du  vœu  de  la  province  ;  des  règles 
simples  de  comptabilité  ;  l'administration  la 
plus  économe  ;  les  assemblées  générales  aussi 
éloignées  que  Tentretien  du  zèle  et  de  la  con« 
fiance  peut  le  permettre  ;  l'obligation  de  sou- 
mettre toutes  les  délibérations  à  l'approbation 
du  conseil,  éclairé  par  le  commissaire  départi; 
l'engagement  de  payer  la  même  somme  d'im- 
positions versée  aujourd'hui  au  trésor  royal  ; 
le  simple  pouvoir  de  faire  des  observations,  en 
cas  de  demandes  nouvelles,  de  manière  que 
la  volonté  du  roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais 
arrêtée  ;  enfin  le  mot  de  don  gratuit  absolu- 
ment interdit ,  et  celui  de  pays  d'administra- 
tion subrogé  à  celui  de  pays  d'états  ;  afin 
que  la  ressemblance  des  noms  n'entrainftt 
jamais  des  prétentions  semblables  :  voilà  en 
abrégé  l'idée  des  conditions  essentielles. 

On  sent  qu'il  est  aisé  de  les  remplir,  en  ras- 
semblant  diversesopinions, et  les  lumières  que 
peuvent  donner  la  réflexion  et  l'expérience,  sur- 
tout  lorsque  l'on  n'est  gêné  par  aucune  conven-- 
tion  antérieure,  et  que  de  la  part  du  souve- 
rain tout  devient  concession  et  bienfaisance. 
J'ajouterai  encore,  comme  une  condition 
essentielle ,  que  quelque  perfection  qu'on  crût 
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«irer  nn  pareil  changement ,  si ,  trompé  par 
une  fausse  apparence  d'autorité,  il  n'eûtimï- 
giné  qu'il  augmentoit  son  pouvoir eo  rappor- 
tant tout  à  un  intendant  qui  prenoitses  ordreS) 
tandis  que  les  contrôleurs  généraux  auroient 
dû  senlirqu'en  ramenant  à  eux  une  multitude 
d'affaires  au-dessus  de  l'allenlion  ,  desfwces 
et  de  la  mesure  du  temps  d'un  seul  homme , 
ce  ne  sont  plus  eux  qui  gouvernent ,  ce  sont 
leurs  commis.  Mais  ces  mêmes  commis ,  n^» 
de  leur  influence ,  ne  manquent  jamais  de 
persuader  au  ministre  qu'il  ne  peut  se  oéla- 
cher  de  commander  un  seul  détail ,  qu'il  ne 
peut  laisser  une  seule  volonté  libre,  sans  re- 
noncer &  SCS  prérogatives  et  diminuer  «a  con- 
sistance ;  comme  si  l'établissement  de  l'ordre 
et  son  maintien  par  les  mesures  les  plus  sim- 
ple», ne  dévoient  pas  être  le  seul  but  de  tous 
les  administrateurs  raisonnables. 

Je  traiterai  plus  particulièrement,  dan»  nn 
mémoire  séparé  ,  et  de  la  généralité  qui  paW 
troit  la  plus  propre  à  ce   genre  dVpreute. 
du  plan  qui  sembleroit   préférable- 

On  aperçoit  aisément  qu'on  ( 
fier  les   iléraiU    de   *liff<^reiite) 
remplir  néanmo 
Un  sage  équilibrt 
qu'ils  soient  scparéi 
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dus;  un  nombre  de  représentans  qui,  sans 
embarrasser,  soient  suffisans  pour  aroir  une 
^ranrie  du  vœu  de  la  province  ;  des  règles 
simples  de  comptabilité  ;  l'administration  la 
plus  économe  ;  tes  assemblées  générales  aussi 
éloignées  que  l'entretien  du  zèle  et  de  la  fx>n- 
fiance  peut  le  permettre  ;  l'obligation  de  sou- 
mettre  toutes  les  délibérations  à  l'approbation 
du  conseil,  éclairé  par  le  commissaire  départi  ; 
l'engagement  de  payer  la  même  somme  d'im- 
positions  versée  aujourd'hui  au  trésor  royal  ; 
le  simple  pouvoir  de  faire  des  observations,  en 
cas  de  demandes  nouvelles,  de  manière  que 
lavolontédu  roi  fut  toujours  éclairée  et  jamais 
arrêtée  ;  enfin  le  mot  de  don  gratuit  absolu- 
ment interdit ,  et  celui  de  pays  d'administra- 
tion subrogé  à  celui  de  pays  d'états  ;  afin 
que  la  ressemblance  des  noms  n'entraînât 
jamais  des  prétentions  semblables  :  voilà  en 
abrégé  l'idée  des  conditions  essentielles. 

On  sent  qu'il  est  aisé  de  tes  remplir,  en  ras- 
»emblantdBMKiesopinioos,et  les  lumières  que 
xpérience,8Ur- 
iicuneconven-- 
t  du  souve- 
iCrifaisance. 
ne  condition 
Vqu'on  crût 


n 
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sirer  un  pareil  changement ,  si ,  trompé  par 
une  fausse  apparence  d^autorité,  il  n*eùt  ima- 
giné qu'il  augmentoit  son  pouvoir  en  rapport 
tant  tout  à  un  intendant  qui  prenoitses  ordres, 
tandis  que  les  contrôleurs  généraux  auroient 
du  sentir  qu'en  ramenant  à  eux  une  multitude 
d'affaires  au-dessus  de  Tattention,  des  forces 
et  de  la  mesure  du  temps  d'un  seul  homme  , 
ce  ne  sont  plus  eux  qui  gouvernent ,  ce  sont 
leurs  commis.  Mais  ces  mêmes  commis ,  ravis 
de  leur  influence ,  ne  manquent  jamais  de 
persuader  au  ministre  qu'il  ne  peut  se  déta- 
cher de  commander  un  seul  détail ,  qu'il  ne 
peut  laisser  une  seule  volonté  libre^  sans  re- 
noncer à  ses  prérogatives  et  diminuer  sa  con- 
sistance ;  comme  si  l'établissement  de  l'ordre 
et  son  maintien  par  les  mesures  les  plus  sim- 
ples, ne  dévoient  pas  être  le  seul  but  de  tous 
les  administrateurs  raisonnables. 

Je  traiterai  plus  particulièrement,  dans  un 
mémoire  séparé ,  et  de  la  généralité  qui  paroi- 
troit  la  plus  propre  à  ce  genre  d'épreuve ,  et 
du  plan  qui  sembleroit  préférable. 

On  aperçoit  aisément  qu'on  peut  en  modi- 
fier les  détails  de  différentes  manières ,  et 
remplir  néanmoins  le  but  qu'on  se  propose. 
Un  sage  équilibre  entre  les  trois  ordres ,  soit 
qu'ils  soient  séparés  ou  qu'ils  soient  confon- 
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dus  ;  un  nombre  de  représentans  qui ,  sans 
embarrasser,  soient  suffisans  pour  avoir  une 
garantie  du  vœu  de  la  province  ;  des  règles 
simples  de  comptabilité  ;  l'administration  la 
plus  économe  ;  les  assemblées  générales  aussi 
éloignées  que  l'entretien  du  zèle  et  de  la  con* 
fiance  peut  le  permettre  ;  l'obligation  de  sou- 
mettre toutes  les  délibérations  à  l'approbation 
du  conseil,  éclairé  par  le  commissaire  départi; 
rengagement  de  payer  la  même  somme  d'im- 
positions versée  aujourd'hui  au  trésor  royal  ; 
le  simple  pouvoir  de  faire  des  observations,  en 
cas  de  demandes  nouvelles ,  de  manière  que 
la  volonté  du  roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais 
arrêtée  ;  enfin  le  mot  de  iion  gratuit  absolu- 
ment interdît ,  et  celui  de  pays  d'administra- 
tion subrogé  à  celui  de  pays  d'états  ;  afin 
que  la  ressemblance  des  noms  n'entraînât 
jamais  des  prétentions  semblables  :  voilà  en 
abrégé  l'idée  des  conditions  essentielles. 

On  sent  qu'il  est  aisé  de  les  remplir,  en  ras- 
8embIantdiversesopinions,et  les  lumières  que 
peuvent  donner  la  réflexion  et  l'expérience,  sur- 
tout lorsque  l'on  n'est  gêné  par  aucune  conven-»* 
tion  antérieure,  et  que  de  la  part  du  souve- 
rain tout  devient  concession  et  bienfaisance. 

l'ajouterai  encore,  comme  une  condition 
essentielle ,  que  quelque  perfection  qu'on  crût 


J 


• 
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sirer  uo  pareil  changement ,  si ,  trompé  par 
une  fausse  apparence  d'autorité,  il  n'eût  ima- 
giné qu'il  augmentoit  son  pouvoir  en  rappoi^ 
tant  tout  à  un  intendan  t  qui  prenoit  ses  ordres, 

tandis  que  les  contrôleurs  généraux  auroîent 
du  sentir  qu'en  ramenant  à  eux  une  multitude 
d'affaires  au-dessus  de  l'attention ,  des  forces 
et  de  la  mesure  du  temps  d'un  seul  homme , 
ce  ne  sont  plus  eux  qui  gouvernent ,  ce  sont 
leurs  commis.  Mais  ces  mêmes  commis ,  ravis 
de  leur  influence,  ne  manquent  jamais  de 
persuader  au  ministre  qu'il  ne  peut  se  déta- 
cher de  commander  un  seul  détail ,  qu'il  ne 
peut  laisser  une  seule  volonté  libre,  sans  re- 
noncer a  ses  prérogatives  et  diminuer  sa  con- 
sistance ;  comme  si  l'établissement  de  l'ordre 
et  son  maintien  par  les  mesures  les  plus  sim- 
ples, ne  dévoient  pas  être  le  seul  but  de  tous 
les  administrateurs  raisonnables. 

Je  traiterai  plus  particulièrement,  dans  un 
mémoire  séparé ,  et  de  la  généralité  qui  paroi- 
troit  la  plus  propre  à  ce  genre  d'épreuve,  et 
du  plan  qui  sembleroit  préférable. 

On  aperçoit  aisément  qu'on  peut  en  modi- 
fier les  détails  de  différentes  manières ,  et 
remplir  néanmoins  le  but  qu'on  se  propose. 
Un  sage  équilibre  entre  les  trois  ordres ,  soit 
qu'ils  soient  séparés  ou  qu'ils  soient  confon- 
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dus  ;  un  nombre  de  représenlans  qui ,  sans 
embarrasser ,  soient  suffisans  pour  avoir  une 
garantie  du  vœu  de  la  province  ;  des  règles 
simples  de  comptabilité  ;  l'administration  la 
plus  économe  ;  les  assemblées  générales  aussi 
éloignées  que  Tentretien  du  zèle  et  de  la  con* 
fiance  peut  le  permettre  ;  l'obligation  de  sou- 
mettre toutes  les  délibérations  à  l'approbation 
du  conseil,  éclairé  par  le  commissaire  départi; 
l'engagement  de  payer  la  même  somme  d'im- 
positions versée  aujourd'hui  au  trésor  royal  ; 
le  simple  pouvoir  de  faire  des  observations,  en 
cas  de  demandes  nouvelles,  de  manière  que 
la  volonté  du  roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais 
arrêtée  ;  enfin  le  mot  de  don  gratuit  absolu- 
ment interdit ,  et  celui  de  pays  d'administra- 
tion subrogé  à  celui  de  pays  d'états  ;  afin 
que  la  ressemblance  des  noms  n'entraînât 
jamais  des  prétentions  semblables  :  voilà  en 
abrégé  l'idée  des  conditions  essentielles. 

On  sent  qu'il  est  aisé  de  les  remplir,  en  ras* 
semblant  diverses  opinions,  et  les  lumières  que 
peuvent  donner  la  réflexion  et  l'expérience,  sur* 
tout  lorsque  l'on  n'est  gêné  par  aucune  conven*- 
tion  antérieure,  et  que  de  la  part  du  souve* 
rain  tout  devient  concession  et  bienfaisance. 

J'ajouterai  encore,  comme  une  condition 
essentielle ,  que  quelque  perfection  qu'on  crût 


f^ 
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sirer  un  pareil  changement ,  si ,  trompé  par 
une  fausse  apparence  d'autorité,  il  n'eût  ima- 
giné qu'il  augmen toit  son  pouvoir  en  rapport 
tant  tout  à  un  intendant  qui  prenoit  ses  ordres, 
tandis  que  les  contrôleurs  généraux  auroîent 
dû  sentir  qu'en  ramenant  à  eux  une  multitude 
d'affaires  au-dessus  de  l'attention ,  des  forces 
et  de  la  mesure  du  temps  d'un  seul  homme  , 
ce  ne  sont  plus  eux  qui  gouvernent ,  ce  sont 
leurs  commis.  Mais  ces  mêmes  commis ,  ravis 
de  leur  influence ,  ne  manquent  jamais  de 
persuader  au  ministre  qu'il  ne  peut  se  déta- 
cher de  commander  un  seul  détail ,  qu'il  ne 
peut  laisser  une  seule  i^olonté  libre^  sans  re- 
noncer à  ses  prérogatives  et  diminuer  sa  con- 
sistance ;  comme  si  l'établissement  de  l'ordre 
et  son  maintien  par  les  mesures  les  plus  sim- 
ples, ne  dévoient  pas  être  le  seul  but  de  tous 
les  administrateurs  raisonnables. 

Je  traiterai  plus  particulièrement,  dans  tin 
mémoire  séparé ,  et  de  la  généralité  qui  paroi- 
troit  la  plus  propre  à  ce  genre  d'épreuve,  et 
du  plan  qui  sembleroit  préférable. 

On  aperçoit  aisément  qu'on  peut  en  modi- 
fier les  détails  de  différentes  manières ,  et 
remplir  néanmoins  le  but  qu'on  se  propose. 
Un  sage  équilibre  entre  les  trois  ordres ,  soît 
qu'ils  soient  séparés  ou  qu'ils  soient  confon- 
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dus  ;  un  nombre  de  représenlans  qui ,  sans 
embarrasser,  soient  suffisans  pour  avoir  une 
garantie  du  vœu  de  la  province  ;  des  règles 
simples  de  comptabilité  ;  l'administration  la 
plus  économe  ;  les  assemblées  générales  aussi 
éloignées  que  l'entretien  du  zèle  et  de  la  con* 
fiance  peut  le  permettre  ;  l'obligation  de  sou* 
mettre  toutes  les  délibérations  à  l'approbation 
du  conseil,  éclairé  par  le  commissaire  départi; 
l'engagement  de  payer  la  même  somme  d'im- 
positions versée  aujourd'hui  au  trésor  royal  ; 
le  simple  pouvoir  de  faire  des  observations,  en 
cas  de  demandes  nouvelles ,  de  manière  que 
la  volonté  du  roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais 
arrêtée  ;  enfin  le  mot  de  don  gratuit  absolu- 
ment interdit ,  et  celui  de  pays  d'administra- 
tion subrogé  à  celui  de  pays  d'états  ;  afin 
que  la  ressemblance  des  noms  n'entraînât 
jamais  des  prétentions  semblables  :  voilà  en 
abrégé  l'idée  des  conditions  essentielles. 

On  sent  qu'il  est  aisé  de  les  remplir,  en  ras- 
semblant  diverses  opinions,  et  les  lumières  que 
peuvent  donner  la  réflexion  et  l'expérience,  sur-* 
tout  lorsque  l'on  n>st  gêné  par  aucune  conven-»* 
tion  antérieure ,  et  que  de  la  part  du  souve- 
rain  tout  devient  concession  et  bienfaisance. 

J'ajouterai  encore,  comme  une  condition 
essentielle ,  que  quelque  perfection  qu'on  crût 
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avoir  donnée  à  cette  institution  nouvelle ,  il 
ne  faudroit  annoncer  sa  durée  que  pour  un 
temps,  sauf  à  la  confirmer  ensuite  pour  un 
nouveau  terme,  et  ainsi  de  suite,  aussi  long- 
temps que  y.  M.  le  jugeroit  à  propos;  de  ma- 
nière qu'après  avoir  pris  tous  les  soins  néces- 
saires pour  former  un  bon  ouvrage ,  V.  M.  eût 
encore  constamment  dans  sa  main  le  moyen 
de  le  supprimer  ou  de  le  maintenir. 

Avec  une  semblable  prudence,  quel  incon- 
vénient pourroit-on  craindre,  et  que  de  bien 
au  contraire  ne  doit-on  pas  attendre  d'une 
pareille  expérience?  Déjà  j'ai  indiqué  une  par- 
tie des  avantages  attachés  à  ce  nouvel  ordre 
d'administration  ;  il  en  est  beaucoup  d'autres 
que  j'omets.  C'en  seroit  un  que  de  multiplier 
les  moyens  de  crédit,  en  procurant  à  de  nou-* 
velles  provinces  la  faculté  d'emprunter;  c'en 
seroit  un  plus  grand  que  d'attacher  davantage 
les  propriétaires  dans  leurs  provinces,  en  leur  y 
ménageant  quelque  occupation  publique  dont 
ils  se  crussent  honorés  .-cette  petite  part  à  l'ad* 
ministration  releveroit  le  patriotisme  abattu , 
et  porteroit  vers  le  bien  de  l'état  une  réunion 
de  lumières  et  d'activité  dont  on  éprouveroit 
les  plus  grands  effets.  C'en  seroit  un  essentiel 
^encore  que  d'inspirer  à  chaque  ordre  de  la  so- 
ciété une  confiance  plus  directe  dans  la  ju3- 


ADMIiriSTRATIOirS   PROYINCfALES.  34$ 

tice  et  la  bonté  du  monarque;  c'est  ce  qu'on 
éprouve  dans  les  pays  d'états  :  au  lieu  que 
dans  les  généralités  d'élection  ,  où  un  inten- 
dant paroit  bien  plus  un  vice-roi  qu'un  lien 
entre  le  souverain  et  les  sujets,  on  est  en- 
traîné à  porter  .ses  regards  et  ses  espérances 
vers  les  parlemens,  qui  deviennent  ainsi  dans 
lopinion  les  protecteurs  de  peuples. 

Enfin ,  comme  il  est  généralement  connu 
que  l'administration  des  pays  d'élection  et  la 
forme  actuelle  des  impositions  inspirent  aux 
étrangers  une  sorte  de  frayeur  plus  ou  moins 
fondée, tout  projet  d'amélioration  attirerait  en 
France  de  nouveaux  habitans ,  et  deviendroit 
sous  ce  rapport  seul  une  nouvelle  source  de 
richesses. 

Il  est  temps  d'examiner  les  raisonnemens 
qu'on  peut  opposer  aux  opinions  que  nous 
venons  de  développer. 

Ne  dira-t-on  point  d'abord  que  c'est  diminuer 
l'autorité ,  que  de  confier  la  répartition  des  im- 
pôts à  une  administration  municipale?  Il  est 
aisé,  ce  me  semble,  de  lever  un  pareil  doute. 

L'autorité  royale  repose  sur  des  bases  inal- 
térables,  et  ne  consiste  point  à  se  montrer 
dans  tous  les  détails  ;  elle  existe  également  et 
même  dans  un  plus  grand  éclat ,  lorsque  par 
un  arrapgement  sage,  et  par  une  première 
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impulsion  dont  elle  sait  maintenir  les  effets, 
elle  se  dispense  d'agir  sans  cesse. 

C'est  le  pouvoir  d'imposer  qui  constitue 
essentiellement  la  grandeur  souveraine;  mais 
la  répartition  des  impôts  et  tant  d'autres  par- 
ties d'exécution  ne  sont  que  des  émanations 
de  la  confiance  du  monarque  :  n'importe  en 
quelles  mains  il  ait  déposé  cette  confiance; 
seulement ,  ceux  de  ses  sujets  qui  peuvent  le 
mieux  y  répondre ,  rappellent  davantage  aux 
peuples  la  surveillance  d*un  bon  roi. 

Cette  confusion  continuelle  entre  l'exercice 
journalier  de  l'autorité  et  l'autorité  même ,  est 
une  source  d'inconvéniens ,  et  le  grand  art  de 
tous  les  administrateurs  subalternes  y  est  d'en- 
tretenir cette  confusion  ;  car  ils  voudroient 
que  le  respecta  leurs  commandemens  les  plus 
arbitraires  fut  un  des  plus  grands  intérêts  de 
la  royauté  :  mais  à  combien  d'embarras  ce 
système  n'entraine«t-il  pas  l'administration  ? 
Un  ministre ,  surchargé  de  détails  auxquels  il 
ne  peut  faire  une  longue  attention  sans  arrêter 
la  marche  des  affaires,  doit  nécessairement 
être  entraîné  rapidement  par  les  rapports  qui 
lui  sont  faits.  Il  ordonne,  il  permet,  il  ap- 
prouve sans  un  examen  suffisant;  l'autorité 
engagée,  on  veut  la  soutenir,  et  on  le  fait  d'au-- 
tant  plus  facilement,  que  dans  les  premiers 
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momens  d'opposition ,  on  espère  qu'avec  un 
arrêt  du  conseil  on  terminera  tout.  Mais  la  ré- 
sistance Ja  réunion  des  corps^se  forment-elles? 
craint-on  des  difficultés  sérieuses  ?  On  trouve 
alors  que  les  dispositions  que  l'on  vouloit 
maintenir,  ne  sont  plus  d'une  importance  pro- 
portionnée à  la  peine  et  au  bruit  qu'occasion* 
nent  des  actes  répétés  d'autorité;  on  tempo* 
rise,  on  hésite,  on  foiblit,  et  le  ministre  lui- 
même  ,  qui  peut  avoir  passé  le  but  en  com- 
mençant, mais  qui  craint  d'exposer  sa  propre 
stabilité,  est  le  premier  à  conseiller  la  con- 
descendance. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  tout  soutenir,  puis- 
que ce  seroit  prendre  l'engagement  de  défen- 
dre bien  des  méprises;  mais  pour  éviter  de 
compromettre  si  souvent  l'autorité,  il  ne  fau- 
droit  pas  être  jaloux  de  l'exercer  sans  cesse  : 
on  s'épuise  à  la  déployer  inutilement,  et  l'on 
manque  de  force  dans  les  occasions  où  il  est 
important  de  la  maintenir. 

Toutes  ces  discussions  avec  les  parlemens  et 
les  cours  des  aides,  pour  les  vingtièmes  et  la 
capitation,  la  taille  et  les  corvées;  tous  ces 
chocs  continuels  où  l'autorité  perd,  quand  elle 
n'est  pas  pleinement  victorieuse  ;  tous  ces  di- 
vers embarras  ,  enfin ,  cesseroient  par  l'effet 
d'une  administration  différente.  Eh  !  que  fait 
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au  roi ,  que  fait  à  sa  grandeur ,  qu'un  commis- 
saire départi ,  qu'un  subdélégué  ou  un  collée- 
teur  répartissent  en  son  nom  les  diverses  con- 
tributions, dès  qu'une  fois  la  quantité  en  est 
déterminée?  Quand  les  impôts  sont  au  comble, 
les  meilleurs  ministres  des  finances ,  secondés 
des  intendans  les  plus  habiles  et  les  mieux  in- 
tentionnés, ne  sauroient  prévenir  les  plaintes 
et  les  murmures.  Comment  peuton  aimer  la 
gloire  du  roi ,  et ,  s'il  m'est  permis  de  le  dire , 
comment  peut-on  jouir  (de  son  bonheur,  et 
désirer  qu'il  soit  partout  ordonnateur  et  ga- 
rant des  détails  les  plus  durs  et  les  plus  rigou- 
reux? comment  peut-on  se  plaire  à  faire  bruit 
de  ses  ordres ,  pour  mettre  garnison  chez  un 
contribuable,  pour  vendre  ses  meubles,  et 
même  son  grabat?  Si  desi  tristes  contraintes  ne 
peuvent  être  évitées  sous  aucune  espèce  d'ad- 
ministration ,  ne  seroit-il  pas  trop  heureux 
qu'elles  se  fissent  sur  le  commandement  des 
représentans  de  la  province,  et  que  le  nom 
de  V.  M. ,  toujours  chéri ,  ne  fût  entendu  que 
pour  la  commisération  et  la  clémence  ?  qu'ia- 
termédiaire  entre  ses  états  et  ses  peuples  , 
son  autorité  n'apparût  que  pour  marquer  les 
limites  entre  la  rigueur  et  la  justice? 

Ce  n'est  pas  seulement  au  cœur  sensible  de 
y.  M.,  que  je  présente  ces  considérations;  c'est 
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encore  au  maître  d^m  royaume,  où  Texistence 
ancien  ne  des  cor  ps  in  termédiaires  multiplie  les 
obstacles  :  c'est  encore  au  souverain  d'une  na- 
tion vive  et  éclairée,  où  l'amour  et  la  confiance 
rendront  toujours  lexercice  de  l'autorité  plu» 
£sicile. 

On  prétendra  peut-être  encore  qu'établir 
une  administration  provinciale,  sous  quelque 
forme  que  ce  fût ,  ce  seroit  diminuer  les  res- 
sources de  la  finance  et  mettre  des  bornes  à  la 
faculté  d'imposer.  Mais  on  doit  se  rappeler  que 
j'ai  établi  pour  première  condition,  que  le  nou- 
veau pays  d'administration  payeroit  précisé- 
ment la  même  somme  d'impositions  que  Y.  M^ 
en  retire;  et  rien  neseroit  plus  juste,  puisqu'en 
permettant  aux  propriétaires  de  modifier  et 
d'améliorer  la  répartition  et  la  perception ,  on 
leur  procureroit  les  moyens  de  payer  plus  fa-* 
cilement. 

Quant  aux  augmentations  futures,  je  dirai 
d'abord  avec  peine ,  mais  avec  vérité ,  que  le 
premier  obstacle  à  ces  augmentations  viendra 
de  l'état  même  des  contribuables. 

Les  sujets  de  Y.  M.,  animés  par  leur  zèle  et  par 
amour,  seront  peut-être  encore  capables  de 
quelques  efforts  momentanés  au  milieu  de  la 
guerre  ;  mais  le  ministre  qui,  pendant  la  paix, 
occuperoit  V.  M.  des  moyens  d'augmenter  se^ 
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revenus  autreiaent  que  par  Tordre  et  Técono- 
mie  y  et  une  meilleure  administration ,  serait 
à  jamais  indigne  de  la  confiance  de  Y.  M.  et 
de  l'estime  publique  :  il  trahiroit  son  devoir, 
s'il  n'étoit  pas  uniquement  occupé  de  préparer 
au  cœur  bienfaisant  de  Y.  M. ,  les  moyens  de 
soulager  ses  peuples ,  et  s'il  lui  cachoit  que  la 
plus  nombreuse  partie  de  ses  sujets  en  a  le 
plus  pressant  besoin. 

Mais,  pour  ôter  aux  défenseurs  de  la  forme 
actuelle  d'administration ,  même  Tavantagé 
qu'ils  voudroient  tirer  de  l'intérêt  du  fisc ,  mis 
en  opposition  avec  le  bonheur  des  peuples  ,  il 
suffira  de  rappeler  qu'entre  toutes  les  ressour- 
ces du  trésor  royal,  la  plus  sure  sans  doute,  c'est 
Tégalité  proportionnelle  des  impositions  , 
puisque  c'est  la  plus  intelligente  manière 
d'adoucir  le  fardeau  commun,  et  de  se  mé* 
nager  le  pouvoir  de  l'augmenter.  Mais  dans  la 
forme  actuelle  d'administration ,  cette  égalité 
est  presque  impossible  à  établir  ;  et  jusqu*à 
présent ,  on  a  bien  plus  fait ,  à  cet  égard ,  de 
tentatives  que  de  progrès.  Il  y  a  dans  la  répar- 
tition des  disproportions  sensibles  entre  les 
contribuables ,  les  paroisses  et  les  généralités  ; 
et  les  connoissances  nécessaires  pour  établir 
un  juste  équilibre ,  ne  sont  pas  même  rassem- 
blées. Les  oppositions  des  cours,  les  rési- 
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Stances  que  ces  oppositions  occasionnent  de 
la  part  des  contribuables,  la  nécessité  enfin 
de  se  servir  d'une  multitude  d'employés,  contre 
lesquels  l'intérêt  général  se  réunit ,  et  qu'on 
cherche  sans  cesse  à  tromper  ou  à  séduire  ; 
ce  sont  là  des  difficultés  que  la  vie  momenta* 
née  des  ministres  des  finances  essaie  en  vain 
de  surmonter;  et  c'est  ainsi  que  dans  la  forme 
actuelle  d'administration,  une  bonne  pensée  et 
des  lois  sages  ne  suffisent  pas  encore  pour  opé- 
rer le  bien  :  au  lieu  que  dans  les  administrations 
provinciales  I  il  ne  peut  y  avoir  de  l'inégalité 
que  dans  les  principes  ou  les  premiers  règle- 
mens  de  répartition  ;  et  c'est  au  gouvernement 
à  y  veiller.  Mais  ces  principes  une  fois  établis, 
ils  représentent  le  vœu  général ,  et  l'exécution 
n'en  est  pas  arrêtée  ;  d'autant  plus  que  l'intérêt 
commun  oblige  d'y  veiller,  et  que  les  rapports 
entre  les  facultés  des  contribuables  ne  peuvent 
échapper. 

Enfin ,  il  reste  encore  à  montrer  que  le  pou- 
voir légal  d'imposer  ne  seroit  point  affoibli  par 
l'introduction  d'une  administration  munici- 
pale ,  et  à  cet  égard  une  seule  observation 
suffiroit ,  c'est  que  l'autorité  de  cette  admi- 
nistration devroit  être  bornée  à  répartir  les 
impositions ,  et  qu'ainsi  les  formes  actuelle- 
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ment  usitées  pour  les  établir  ne  seroient  point 
altérées. 

Ce  ne  seroit  donc  jamais  que  par  un  motif 
de  propre  convenance  pour  Tautorité  royale, 
qu'en  renonçant  à  la  sanction  des  parleroens, 
on  voudroit  demander  un  jour  directement  à 
rassemblée  provinciale  sa  contribution  aux 

besoins  extraordinaires  de  l'état  ;  et  si  nous 

« 

nous  arrêtions  à  comparer  laquelle  de  ces  deux 
manières  de  valider  ces  impositions  conviens 
droit  le  mieux  à  l'autorité ,  nous  trouverions 
vraisemblablement  que  le  gouvernement  trai-^ 
teroit  presque  toujours  plus  facilement  avec 
des  états  sagement  constitués  qu'avec  des  par^ 
lemeus.  On  doit  également  éprouver  de  la  part 
de  ces  deux  corps  l'opposition  qui  naît  de  l'es* 
prit  de  soupçon  et  de  l'esprit  de  propriété; 
mais  outre  ce  motif  commun  de  résistance,  il 
en  est  de  particuliers  aux  parlemens,qui  tien- 
nent aux  préjugés ,  au  défaut  d'instruction ,  et 
parfois  à  l'intrigue.  Il  en  est  encore  d'autres 
qui  naissent  de  leur  envie  de  se  signaler,  et  de 
fixer  les  regards  de  la  nation. 

Si  l'on  examine  ensuite  ce  qui  doit  se  passer 
pour  le  choix  des  impôts  ,  on  remarquera 
qu'un  pays  d'états  composés  des  trois  or^ 
dres ,  réunit  aussi  justement  qu'il  est  possible, 
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rintérél  est  le  vœu  national  ;  au  lieu  que  les 
membres  des  cours  souveraines ,  s'ils  ne  par- 
viennentpas  à  s'élever  au-dessus  de  leurs  con- 
venances particulières ,  doivent  nécessaire- 
ment préférer  ou  rejeter  des  impositions  par 
des  motifs  que  la  nation  ne  peut  partager. 

C'est  ainsi  que  les  parlemens  combattent 
contre  une  juste  répartition  des  vingtièmes, 
qui  peut  diminuer  sur-le-champ  leur  revenu , 
et  qu'ils  sont  plus  indifférenssur  la  taille ,  qui 
ne  pose  sur  eux  qu'indirectement  ;  c'est  ainsi 
qu'ils  ont  plus  d'ardeur  contre  les  droits  de 
contrôle ,  qui  augmentent  les  frais  de  justice , 
que  contre  telles  autres  impositions,  qui  s'éloi* 
gnentdes  mursdu  palais;  c'est  ainsi ,  peut-être, 
qu'ils  disputeroient  presque  autant  sur  le 
frauc-salé  que  sur  les  gabelles;  et  c'est  ainsi 
enfin  qu'ils  s'opposeroient  davantage  aux 
droits  d'entrée  des  villes  ,  qui  augmentent  la 
dépense  des  citadins ,  qu'aux  droits  d  entrée 
et  de  sortie  du  royaume,  dont  l'étendue  incon- 
sidérée suffit  pour  anéantir  le  commerce. 

Tous  ces  motifs  de  partialité  ne  tiennent 
point  au  caractère  des  individus  ;  on  trou- 
veroit  sûrement  dans  les  parlemens  autant 
d'hommes  vertueux  que  dans  d'autres  classes 
de  la  société  ;  mais  quand  on  considère  l'effet 
des  grandes  institutions ,  il  ne  faut  pas  s'at- 
III.  ^'i 
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tacher  aux  qualités  des  particuliers  qui  com- 
posent ua  ordre  de  l'état,  mais  aux  intérêts 
communs  qui  doivent  le  mouvoir  et  le  faire 
agir. 

Ces  considérations  générales  suffisent  pour 
faire  connoitre  que  ,  même  sous  un  point  de 
vue  fiscal ,  il  n'y  auroit  aucune  raison  pour 
préférer  d'établir  des  impôts  par  le  concours 
des  parlemens  plutôt  que  par  celui  des  états. 

Et  s'il  étoit  nécessaire  de  s'étendre  davan- 
tage sur  cette  question  ,  j'observerois  encore 
que  la  réunion  des  résistances  seroit  plus  fa- 
cile entre  les  parlemens  qu'entre  les  pays 
.d'états ,  non-seulement  parce  que  les  premiers 
sont  sans  cesse  en  activité ,  tandis  que  les  au- 
tres ne  s'assembleroient  que  tous  les  trois  ans 
et  pendant  un  temps  limité  ;  mais  aussi  parce 
que  le  souverain  a  bien  plus  de  récompenses 
naturelles  dans  sa  main  pour  l'ordre  de  la  no- 
blesse et  celui  du  clergé,  que  pour  des  juges  et 
des  propriétaires  de  charges  ;  qu'enfin  les  par* 
lemens,qui  rendent  partout  la  justice,  ont 
dans  la  cessation  de  leurs  fonctions  une  arme 
toujours  embarrassante  ;  et  que ,  sans  recourir 
même  à  cette  extrémité ,  le  seul  pouvoir  de 
décréter, de  flétrir  etd'emprisonner,  leurdonne 
sur  tons  les  receveurs  des  deniers  publics ,  des 
moyens  imposans  qui  suffisent  pour  arrêter 
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pendant  quelque  temps  Texécution  des  volon- 
tés du  roi. 

Bien  loin  donc  qu'on  dût  envisager  l'in- 
stitution d'administrations  provinciales  bien 
ordonnées  comme  un  accroissement  de  rési* 
stance,  je  ne  doute  point  que  les  rois  ne  trou- 
vassent dans  ce  contre- poids  d'états  et  de 
parlemens,  des  moyens  d'asseoir  plus  tran- 
quillement leur  autorité  :  la  réunion  de  tant 
de  corps,  presque  toujours  jaloux  les  uns  des 
autres,  devient  impossible;  et  si  elle  avoit 
jamais  lieu  ,  ce  ne  pourroit  être  que  par  l'effet 
d'un  malheur  général,  et  par  des  actes  accu- 
mulés d'injustice  et  d'oppression. 

Mais  si  Y.  M.  pouvoit  instituer  une  admi- 
BÎslration  qui,  en  aplanissant  le  chemin  à  sa 
justice,  ne  fût  qu'un  obstacle  possible  aux 
abus  du  pouvoir,  ce  seroit  peut-être  à  ses 
yeux  le  point  de  perfection,  puisque  après 
avoir  fait  le  bonheur  de  ses  peuples  pen- 
dant son  règne  ,  elle  en  seroit  encore  le  bien- 
faiteur dans  les  temps  les  plus  reculés. 

Je  cherche  de  nouvelles  objections  pour  y 
répondre.  Voudroit-on ,  par  exemple,  objec- 
ter les  embarras  qu'occasionnent  quelques 
pays  d'états  ?  Mais  il  est  bien  aisé  draper- 
cevoir  que  ces  embarras  tiennent  à  d'an- 
ciennes conventions  avec  des  provinces  qui 
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ont  eu  le  droit  de  traiter  en  s'unissant  à  la 
France  :  aucun  n'existeroit  dans  la  conver- 
sion volontaire  d*une  administration  de  pays 
d'élection  en  une  autre  administration  quel- 
conque. Les  conditions  les  plus  sages  Jes  pré- 
cautions contre  tous  les  abus  seroient  le  ré- 
sultat facile  d'un  arrangement  où  la  seule  bien- 
faisance de  y.  M.  seroit  dans  le  cas  de  dicter 
des  lois.  Bien  plus  (et  ceci  est  une  réflexion 
d'une  grande  importance), on  tireroit  un  jour 
d'une  administration  provinciale  bien  ordon- 
née, un  moyen  de  force  pour  corriger  et  per- 
fectionner les  constitutions  actuelles  des  pays 
d'états,  dont  les  vices  mêmes  conservent  un 
degré  de  respect ,  lorsqu'on  n'a  pour  objet  de 
comparaison  que  l'administration  plus  défec- 
tueuse encore  des  pays  d'élection. 

On  dira  peut  être  enfin  ,  qu'il  seroit  à  crain- 
dre que  le  peuple  ne  perdit  au  changement 
qu'on  propose, par  l'effet  delà  supériorité  que 
la  noblesse  pourrait  prendre  dans  une  admi-* 
nistration  provinciale. 

Il  me  paroîtroit  d'abord  difficile  que  le  peu- 
ple pût  être  pi  us  mal  traité  qu'il  ne  Test  en  gêné* 
rai  dans  les  pays  d'élection,  où  l'on  n'a  d'autres 
seciets,  à  mesure  de  nouvelles  dépenses  pu- 
bliques, que  d'augmenter  la  taille,  impôt  ar- 
bitraire,  difficile  à  répartir,  et  où  le  peuple 
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est  presque  toujours  sacrifié  ;  (railleurs  la  trop 
grande  influence  de  la  noblesse  est  facile  à 
éviter  par  une  sage  constitution  et  un  équi- 
libre raisonnable  entre  les  différens  ordres, 
d  autant  plus  que  le  clergé,  qui  ne  paye  pas  de 
vingtièmes ,  partage ,  par  la  taille  de  ses  fer- 
miers ,  les  intérêts  des  roturiers,  en  même 
temps  que  les  devoirs  de  son  état  l'attacbent 
à  la  protection  du  pauvre.  Enfin,  quelque 
excessifs  que  soient  les  impôts,  c'est  encore 
moins  de  leur  étendue  que  naissent  les  plaintes 
et  les  clameurs  ,  que  du  défaut  de  base  solide 
dans  les  répartitions,  et  du  désespoir  qu'in- 
spire la  difficulté  d'obtenir  justice. 

D'ailleurs,  comme  les  états  ne  pourroient 
établir  aucune  base  de  répartition ,  ni  aucune 
forme  de  perception ,  sans  l'approbation  de 
y.  M. ,  il  seroit  bien  aisé  de  juger  de  l'équité 
des  principes  qu'on  voudroit  adopter. 

Ces  bases  fondamentales  sont  bientôt  me- 
surées, parce  qu'elles  tiennent  à  des  idées  géné- 
rales que  le  bon  sens  et  l'esprit  de  justice  peu- 
vent aisémen  t  reconnoi  tre  ;  mais  c'est  dans  l'ap- 
plication de  ces  mêmes  principes  à  l'exécu- 
tion ,  c'est  dans  l'administration  de  tout  ce 
qui  est  indéterminé ,  que  Y.  M.  ne  peut  se  re- 
poser avec  tranquillité  sur  l'esprit  ou  sur  la 
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volonté  (Fun  seul   homme,  ainsi  qu'on  y  est 
contraint  dans  les  pays  d'élection. 

Ce  genre  d'administration  ne  seroit  snppor* 
table  qu'autant  que  les  impôts  seroienl  sou- 
mis à  des  règles  absolument  simples;  mais 
lorsqu'une  longue  suite  de  fautes  ou  de  mal- 
heurs a  obligé  d'étendre  et  de  diversifier  les 
impôts  de  toutes  les  manières,  et  lorsque 
l'esprit  fiscal,  après  avoir  tout  parcouru,  a 
su  ménager  encore  un  vague  dans  Texécutioa 
dont  il  est  facile  d'abuser,  le  dernier  des 
maux  alors  est  une  administration  arbitraire 
qui  affecte  l'imagination  des  contribuables ,  et 
leiir  présente  sans  cesse  de  nouvelles  craintes. 

Ainsi ,  même  dans  les  pays  les  plus  des- 
potiques, on  ne  connoit  pas  cette  manière  de 
soumettre  la  répartition  des  impôts  aux  dé- 
cisions d'un  seul  commmissaire;  et  bien  loin 
que  cette  méthode  soit  de  l'essence  de  la  mo- 
narchie, ce  seroit  plutôt  dans  les  gouverne- 
mens  où  la  souveraineté  est  divisée  entre 
plusieurs,  qu'on  pourroit  l'employer  avec 
moins  d'incouvéniens  :  l'administrateur  ne 
peut  y  échapper  à  la  surveillance  générale ,  et  il 
peut  convenir,  pour  éviter  les  chocs  et  les 
longueurs  ,  que  ce  ne  soit  pas  un  corps  nom- 
breux qui  es^écute ,  quand  c'est  un  corps  nom- 
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breux  qui  commande;  mais  dans  un  pays 
monarchique ,  où  la  seule  volonté  du  prince 
fait  la  loi, cette  même  convenance  disparoît, 
et  l'inquiétude  du  souverain  doit  se  borner  à 
être  certain  que  ses  intentions  justes  et  bien- 
faisantes soient  remplies,  et  à  prévenir  qu'on 
n'abuse  jamais  de  son  autorité. 

Je  me  suis  encore  présenté  à  moi-même  un 
doute  à  lever. 

La  nature  des  impositions,  leur  étendue , 
leur  diversité,  la  bigarrure  des  formes ,  des 
usages ,  des  privilèges  et  des  prérogatives , 
tout  cet  ouvrage  imparfait  et  successif  de 
l'administration  françoise ,  en  même  temps 
qu'il  semble  appeler  presque  dans  tous  ses 
points  une  main  habile,  présente  aussi  par- 
tout des  obstacles.  Qui  peut  dans  chaque  pro- 
vince les  vaincre  ou  les  surmonter  le  plus  fa- 
cilement? Est-ce  un  seul  homme?  est-ce  un 
corps  d'administration  ?  C'est  un  homme  seul 
sans  doute ,  si  vous  réunissez  en  lui  les  qua- 
lités nécessaires  :  rien  n'est  plus  efficace  que 
le  pouvoir  dans  une  seule  main  ;  le  choix  des 
délibérations  n'arrêtant  pas  sa  marche,  l'unité 
de  pensées  et  d'exécution  rend  les  succès  plua 
rapides.  Mais  en  même  temps  que  je  crois  au-^ 
tant  qu'un  autre  à  la  puissance  active  d'un  seul 
homme,  qui  réunit  au  génie  la  fermeté,  la. 
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sagesse  et  la  vertu,  je  sais  aussi  combien  de  tels 
hommes  sont  épars  dans  le  monde  ;  combien , 
lorsqu'ils  existent ,  il  est  accidentel  qu*on  les 
rencontre  ;  et  combien ,  après  les  avoir  ren- 
contrés, il  est  rare  qu'ils  se  trouvent  dans  le 
petit  circuit  où  l'on  est  obligé  de  prendre  des 
intendans  de  province.  Ainsi ,  l'expérience  et 
la  théorie  indiquent  également  que  ce  n'est 
pas  avec  des  hommes  supérieurs ,  mais  avec  le 
plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on  connoit  et 
qu'on  a  connus ,  qu'il  est  juste  de  comparer 
une  administration  provinciale,  et  alors  toute 
la  préférence  demeurera  à  cette  dernière  :  car, 
dans  une  commission  permanente,  composée 
des  principaux  propriétaires  d'une  province  , 
la  réunion  des  connoissances ,  la  succession 
des  idées  donnent  à  la  médiocrité  même  une 
consistance  ;  le  concours  de  l'intérêt  général 
vient  augmenter  la  somme  des  lumières ,  et  la 
publicité  des  délibérations  force  à  l'honnête^ 
té  ;  si  le  bien  arrive  avec  lenteur,  il  arrive  du 
moins  ;  et  une  fois  obtenu ,  il  est  à  l'abri  du 
caprice,  et  se  maintient  :  au  lieu  qu'un  inten* 
dant,  le  plus  rempli  de  zèle  et  de  connois- 
sances,  est  bientôt  suivi  par  un  autre  qui  dé-« 
range  ou  abandonne  les  projets  de  son  prédé- 
cesseur. Dans  l'espace  de  dix  à  douze  ans ,  on 
les  voit  aller  de  Limoges  en  Roussillon ,  du 
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Roussillon  eu  Haioaut,  du  Hainaut  en  Lor- 
raine ,  et  de  la  Lorraine  en  Alsace  ;  et  à  chaque 
variation  il  perd  le  fruit  des  connoissances 
locales  qu'il  peut  avoir  acquises.  On  diroit  y 
à  voir  ces  changemens  continuels,  que  Tad- 
niioistration  des  provinces  est  une  école  éta- 
blie pour  les  maîtres  des  requêtes,  et  que , 
destinés  à  gouverner  un  autre  hémisphère, 
ils  viennent  en  France  s'essayer  sur  différens 
sols  et  divers  caractères,  tandis  que  le  plus 
grand  avantage  de  chaque  province  devroit 
toujours  être  le  but ,  et  Thomme  le  moyen. 

Si  des  intendans  on  jette  un  coup  d'œil  sur 
les  ministres  des  finances ,  on  trouve  que , 
sans  être  égaux  en  talens ,  il  suffit  qu'ils  le 
soient  en  prétentions  ,  pour  que  l'ouvrage  de 
l'un  soit  détruit  par  l'autre.  On  veut  faire  ,  et 
on  supprime;  on  veut  faire,  et  on  rétablit; 
on  veut  faire  encore ,  et  on  change  :  c'est  au 
royaume  à  se  prêter  à  toutes  ces  vacillations, 
et  à  devenir  l'humble  jouet  de  cette  succes- 
sion d'amours-propres.  Cependant,  une  vérité 
importante  naît  de  ces  dernières  observations  : 
c'est  qu'un  grand  bien  ne  sera  jamais  l'effet 
d'un  nouveau  système  d'impositions,  quelque 
sage  qu'il  soit,  s'il  n'est  soutenu  d'un  bon  sys* 
tème  d'administration ,  qui  suffise  pour  entre- 
prendre ,  pour  exécuter,  et  pour  maintenir. 
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Je  crois  donc  que  le  véritable  bienfait  d*un 
souverain  envers  ses  peuples,  seroit  d^ouvrir 
des  voies  d^amélioration  indépendantes  des 
qualités  des  hommes  auxquels  il  donnera 
sa  confiance,  et  tel  seroit  Theureux  effet  des 
administrations  provinciales  bien  consti- 
tuées. 

Au  reste,  quand  on  prétendroit  que  les  ad* 
ministrations  provinciales  ne  seroient  pas  au- 
jourd'hui la  manière  la  plus  convenable  de 
simplifier  les  finances,  et  d'atteindre  le  meil- 
leur système  d'impositions,  il  seroit  encore  sage 
de  la  choisir  comme  étant  celle  à  laquelle  les 
esprits  sont  le  plus  préparés:  toute  autre  qui  , 
sous  un  point  de  vue  purement  abstrait,  pa- 
roitroit  préférable ,  trouveroit ,  à  titre  de  nou- 
veauté, des  obstacles  d'exécution ,  d'où  naî* 
troit  bientôt  le  découragement.  L'administra- 
lion  montre  bien  moins  d'habiletélorsqu'elle 
veut  exécuter  tout  à  coup  le  plus  grand  bien 
qu'elle  conçoit,  que  lorsqu'elle  s'en  rapproche 
par  degrés  y  mais  plus  sûrement,  en  suivant  la 
route  que  l'opinion  générale  a  le  plus  frayée. 

J'entends  une  dernière  objection.  La  guerre 
est-elle  un  temps  favorable  pour  un  change* 
ment  important  ,  de  quelque  nature  qu'il 
soit? 

Je  conviens  qu'il  en  est  malheureusement 
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plusieurs  en  administration,  auxquels  le  temps 
de  guerre  n'est  point  favorable ,  et  je  n'ai  pu 
l'apercevoir  sans  regret ,  quelquefois  même 
sans  une  douleur  personnelle. 

C'est  ainsi  qu'on  est  obligé,  par  esprit  de 
sagesse,  de  renvoyer  à  une  autre  époque  les 
modifications  dont  la  gabelle,  les  aides  et  les 
traites seroient susceptibles.  Deux  importantes 
considérations  doivent  engager  à  ce  parti  : 
Fune  est,  qu'en  temps  de  guerre  on  ne  peut 
risquer  ni  une  privation  de  revenus ,  ni  une 
suspension  même  dans  leur  perception;  l'autre, 
c'est  que  dans  un  temps  où  chacun  connoit  au 
gouvernement  des  besoins  eiLtraordinaires,  le 
changement  le  plus  conforme  à  l'ordre  et  au 
l>oubeurdespeuples,etceIuioùy.M.,bienloia 
de  gagner,  feroit  des  sacrifices,  seroit  toujours 
envisagé  comme  une  opération  fiscale,  qui 
essuieroit,  sous  ce  point  de  vue,  un  surcroit 
d'obstacles, en  même  temps  que  les  intentions 
bienfaisantes  de  V.  M.  seroient  méconnues  ; 
mais ,  dans  la  proposition  qu'on  met  sous  les 
yeux  de  V.  M.,  il  n'y  a  aucun  risque  à  courir, 
puisqu'on  exigeroit  de  la  généralité  dont  on 
feroit  choix  ,  la  même  somme  d'impositions 
qu'elle  paye  actuellement.  Cette  condition 
préviendroit  aussi  nécessairement  tout  soup- 
çon injuste  de  la  part  des  contribuables ,  et  la 
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bonré  paleroelle  de  V.  M.  [laroilruit  dans  tout 
son  jour. 

£ii6n,  ce  regard  sur  radmiiiistralion  inté- 
térienre,au  milieu  de  la  guerre,  manifesteroic 
un  calme  f;tvorable  au  crédit;  et  je  ne  doute 
point  aussi  qu'un  moyen  d'encourager  les  pro- 
vinces aus  nouveaus  e(ïc»rls  que  la  guerre 
rendra  indispensables,  ce  ne  fût  de  leur  ou- 
vrir l'espérance  d'une  administration  plus  con- 
forme à  leurs  vœux.  Cet  espoir,  on  ne  peut 
se  le  dissimuler ,  est  devenu  presque  nécessaire. 
Il  se  trouve  tout  à  U  fois  que  les  impôts  sont 
k  leur  comble,  et  que  les  esprits  sont  tournés 
plus  que  jamais  vers  les  objets  d'administra- 
tion; en  sorte  que,  tandis  que  celle  multipli- 
cité d'impôts  rend  l'atlministration  infiuiraenl 
difficile,  le  public,  par  la  tournure  dt-s  es- 
prits, a  les  yeux  ouverts  sur  tous  les  incon- 
véniens  et  tous  les  abus.  Il  eu  résulte  une 
critique  inquiète  et  cou  fuse,  qui  donne  un  ali- 
inent  continuel  au  désir  qu'ont  les  parlemens 
de  se  mêler  de  l'administration.  Ce  sentiment 
de  leur  part  se  manifeste  de  plus  en  plus;  et 
ils  s'y  prennent  comme  tous  les  corps  qui 
veulent  acquérir  du  pouvoir,  en  parlant  au 
nom  du  peuple  ,  en  se  disant  les  défenseurs 
des  droits  de  la  nation  ;  et  l'on  ne  doit 
pas  douter  que,  bien  qu'ils  ne  soient  forts 
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ni  par  Tinstruclion  ,  ni  par  Tamour  pur  du 
bien  de  Fétat ,  ils  ne  se  montrent  dans  toutes 
les  occasions,  aussi  long-temps  qu'ils  se  croi- 
ront appuyés  de  Topinion  publique  :  il  faut 
donc,  ou  leur  ôter  cet  appui,  ou  se  préparer 
à  des  combats  répétés,  qui  troubleront  la 
tranquillité  du  règne  de  Y.  M. ,  et  conduiront 
successivement ,  ou  à  une  dégradation  de  Tau*" 
torité,  ou  à  des  partis  extrêmes  dont  on  ne 
peut  mesurer  au  juste  les  conséquences. 

Il  arrivera  de  nouveau  ce  qu'on  a  déjà  vu  : 
cVst  que  tantôt,  considérant  les  parlemens 
comme  un  corps  de  magistrature ,  on  sera 
porté  à  leur  donner  de  la  force  ou  de  l'éclat; 
et  que  tantôt,  les  considérant  comme  un  corps 
politique,  on  désirera  de  les  affoiblir.  Or,  l'u- 
nique moyen  de  prévenir  ces  secousses,  et 
d^aitacher  essentiellement  les  parlemens  aux 
fonctions  honorables  et  tranquilles  de  la  ma- 
gistrature, c'est  de  soustraire  à  leurs  regards 
continuels  les  grands  objets  d'administiation, 
surtout  dès  qu'on  peut  y  parvenir  par  une 
institution  qui,  remplissant  le  vœu  national, 
coiiviendroit  également  au  gouvernement;  et 
comme  la  simple  perspective  des  vues  géné- 
rales de  V.  M.  à  cet  égard  ,  suffiroit  pour 
faire  impression  et  calmer  pour  un  temps 


■\ 
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les  esprits,  je  crois  l'essai  d'une  administra* 
tion  municipale  si  nécessaire  sous  ce  rap- 
port seul ,  que  j'irois  jusqu'à  dire  que ,  dût-il 
mal  tourner,  je  le  conseillerois  encore,  d'au" 
tant  plus  que,  sous  la  forme  d'expérience, 
on  ne  peut  manquer  de  réunir  presque  tous 
les  suffrages.  Les  personnes  qui  désirent  ar- 
demment celle  nouvelle  forme  d'administra- 
tion, y  applaudiront,  comme  à  un  premier 
pas  qui  peut  conduire  à  une  amélioration  gé- 
nérale. 

Ceux  ,  au  contraire,  qui  craignent  toute  es- 
pèce de  changement ,  et  respectent  jusqu'aux 
plus  grands atiiis, quand  ils  sunt  anciens,  ap- 
prouveront l'esprit  de  sagesse  de  Y.  M.,  qui 
l'auroit  engagée  à  ne  faire  qu'un  essai,  et  à 
renvoyer  une  détermination  générale  k  un 
temps  plus  élnigné,  après  les  leçons  de  l'ex- 
périence. Enfin,  tous  les  sujets  de  V.  M.  la 
béniront  d'avoir  pris  au  moins  en  sérieuse 
considération,  un  objet  si  intéressant  pour  le 
bonheurde  ses  peuples, et  pour  la  prospérité 
du  royaume. 

Après  avoir  examiné  sous  le  seul  rapport 
de  l'intérêt  public,  l'importante  question  trai- 
tée dans  ce  mémoire,  je  finirai  par  une  ré- 
flexion qui  tient  plus  particulièrement  k  la 
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personne  de  Y.  M. ,  et  à  laquelle  j'ai  été  en- 
traîné  par  un  sentiment  digne  au  moins  de 
son  indulgence. 

J'ai  vu  divers  genres  de  gloire  partagés 
entre  les  souverains  :  la  guerre ,  la  politique, 
les  arts  et  la  magnificence  ont  tour  à  tour 
signalé  leur  règne  et  consacré  leur  mémoire. 
Aujourd'hui ,  le  soin  du  bonheur  des  peuples , 
et  l'établissement  des  lois  qui  peuvent  rassu- 
rer, semblent  offrir  la  seule  ambition  nou- 
velle et  la  plus  noble  de  toutes.  Un  siècle  plus 
calme  et  plus  instruit,  paroit  désabusé  de  ces 
fausses  grandeurs  où  les  larmes  des  peuples 
viennent  se  joindre  aux  louanges  des  histo* 
riens,  et  aux  flatteries  des  courtisans. 

En  même  temps  la  nation  a  les  yeux  ou- 
verts sur  y.  M.  ;  elle  croit  voir  un  accord 
entre  ses  besoins  et  le  caractère  de  son  sou- 
verain, entre  lage  de  V.  M.  et  le  temps  néces- 
saire pour  accomplir  des  projets  salutaires  ; 
et  l'amour  qu'inspire  V.  M.  fait  apercevoir 
avec  sensibilité,  que  la  gloire  qui  paroit  lui 
être  plus  particulièrement  réservée,  sera  la 
plus  conforme  à  son  bonheur,  ainsi  que  la 
plus  précieuse  à  l'humanité. 
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Ahrét  dd  coirsKiL  f  du  12  juillet  1 778 ,  portant 
établissement  d'une  Administration  provin- 
ciale dans  le  Berry.  (') 

Le  roi  ,  au  milieu  des  événeroens  politiques 
les  plus  dignes  de  son  attention,  ne  perd  point 
de  vue  les  grands  objets  d'administration  in- 
térieure qui  peuvent  concourir  au  bonheur  de 
s/ti  sujets  ;  et  si  des  dépenses  extraordinaires , 
dout  S.  M.  ne  peut  encore  assigner  le  terme , 
ne  permettent  pas  de  diminuer  la  somme  des 
impositions,  elle  désire  du  moins  préparer 
dès  à  présent  tous  les  moyens  propres  à  en 
adoucir  le  fardeau ,  soit  par  les  modifications 
raisonnables  dont  elles  sont  susceptibles ,  soit 
plus  particulièrement  encore  par  la  sagesse  et 
l'égalité  des  répartitions.  S.  M.  a  remarqué  le 
peu  de  progrès  qu'on  a  fait  â  cet  égard  depuis 
si  long-temps  ;   et  son  attention  s'étant  fixée 

(*)  L'adminiitiatîon  proTÎnciale  do  Beiry  ■  lenn  deux  aMon- 
blées  générales,  roue  en  1779,  l'antre  «1  octobre  1780.  Sa 
principale  opérarion  eit  celle  qui  a  (opprimé  let  corrée*.  L'ar- 
*  lix  da  conteil  rcndn  1  ce  iDJet ,  apt^  arolr  écouté  1m  repr^- 
•eniationi  de  l'adminiilration  proTÏncUle,  méiile  d'éti«  In. 
i^Voyei,  plui  loin  l'arrêt  da  coaieil  dn  13 avril  1781.) 

On  a  fait  dam  ta  province  de  Berrj  lix  lïeae*  de  chcmiB 
ncnf  pendani  l'année  dernière,  1780,  et  la  lîene  n'oi  reTcnoe 
(ji{'.^  3ï,ooo  livres,  ce  qui  est  infiniment  la-deMoat  de  ce  qu'il 
en  (lit  coûté  par  les  corvées ,  en  évaliunt  le  trayûl  tu  prix  le 
plus  modéré.  {^Nott  de U.  Ntiktr.) 
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Bar  les  avantages  qui  pouvoient  résulter  de 
rétablissement  d'administrations  provinciales 
sagement  constituées ,  elle  a  vu  avec  saiisfac 
tion  que  si  les  besoins  de  Tétat  écartoienC 
pour  un  temps  plusieurs  projets  salutaires  ,  il 
était  au  raoius  un  genre  de  bienfait  envers  ses 
peuples  auquel  les  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles n'apporteroient  aucun  obstacle. 

La  marche  uniforme  et  suivie  de  ces  admi* 
nistrations  provinciales,  telles  que  S.  M.  se 
proposeroit  de  les  établir;  leur  attention  plus 
subdivisée ,  les  diverses  connoissances  qu'elles 
pourroient  rassembler,  et  qui,  en  écartant 
1  arbitraire,  assureroient  davantage  la  justice 
des  répartitions;  la  forme  d,'abonnement , 
qui,  en  fixant  la  somme  demandée  à  chaque 
géoéralité ,  rendroit  tous  les  propriétaires  in- 
téressés à  prévenir  les  abus  et  à  féconder  les 
ressources  générales  de  la  province  ;  la  publia* 
cité  des  délibérations ,  et  Thonnéte  émulation 
qui  en  résulte  ;  le  maintien  des  principes 
éprouvés  par  Texpérience  ,  et  cette  tendance 
vers  la  perfection  des  établissemens,  plutôt 
que  vers  les  changemens  et  les  nouveautés  ; 
tous  ces  moyens  particuliers  à  une  admini- 
stration locale  permanente  et  nombreuse  ^ 
OQt  paru  à  S.  M.  comme  autant  de  secours 
offerts  à  ses  intentions  bienfaisantes, 
iji.  24 
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Elle  a  d'ailleurs  observé  que  dans  un  si 
Tasie  royaume,  la  diversité  des  sols,  des  ca* 
raclères  et  des  habitudes,  devoit  apporter  des 
obstacles  à  Texécutiou ,  et  quelquefois  même 
à  Tutililé  des  meilleures  lois  d'imposition  y 
lorsque  ces  lois  étoient  uniformes  et  géné- 
rales ;  et  dés  lors  S.  M.  a  dû  penser  que  ce 
n'étoit  peut-être  qu'à  Taide  du  zèle  éclairé 
d'administrations  partielles,  qu'elle  pourroit 
connoitre  plus  particulièrement  ce  qui  con- 
Tenoit  à  chacune  de  ses  provinces ,  et  parvenir 
ainsi  par  degrés,  mais  plus  sûrement,  aux 
améliorations  générales  dont  elle  étoit  oc«- 
cupée. 

S.  M.  n'a  pu  méconnoitre  qu'en  ramenant  it 
un  même  centre  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration des  finances,  la  disproportion  entre 
cette  tâche  immense  et  la  mesure  du  temps 
et  des  forces  du  ministre  honoré  de  sa  con- 
fiance ,  ou  étendoit  trop  loin  les  autorités 
intermédiaires,  ou  soumetloit  à  des  décisions 
rapides  des  intérêts  essentiels,  tandis  que  ces 
mêmes  intérêts,  remis  à  l'examen  d'admini- 
strations locales  sagement  composées ,  seroient 
presque  toujours  mieux  connus  et  plus  sûre^ 
ment  balancés  :  S.  M.  voulant  d'ailleurs  .ré- 
server dans  tous  les  temps  à  ses  commissaires 
départis  ,  l'importante  fonction  d'éclairer  le 
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conseil  sur  les  projets  et  les  délibérations  de 
ces  assemblées,  il  se  trouvera  que,  dans  cette 
nouvelle  forme  ,  la  surveillance  et  Texécution 
étant  remises  en  des  mains  différentes  ,  S.  M. 
se  procurera  des  garans  multipliés  du  bonheur 
et  de  la  confiance  de  ses  peuples. 

Portant  même  plus  loin  ses  vues  bienfai* 
santés,  et  réfléchissant  sur  cette  succession  de 
systèmes  et  d'opinions  à  laquelle  Tadministra- 
tien  des  finances  est  exposée,  S.  M.  a  pensé 
qu^in  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  pou- 
Toit  répandre  sur  ses  peuples,  c^étoît  de  for- 
mer dans  ses  provinces  des  administrations 
stables,  qui  se  perfectionneroient  d'elles-mè- 
Hies,  en  profitant  nécessairement  et  des  lu* 
jnièies  générales  ,  et  des  leçons  de  Texpé- 
rience. 

Enfin ,  S.  M.  a  encore  considéré  avec  satis- 
£iction ,  qu'en  attachant  les  principaux  pro- 
priétaires par  le  sentiment  de  Thonnenr  et  du 
devoir,  au  succès  de  Tadminisiration  de  leurs 
provinces,  c'étoit  un  moyen  de  les  y  fixer 
davantage,  et  de  faire  servir  au  bien  particu- 
lier de  ces  mêmes  provinces,  le  zèle  et  les 
coiinoissances  des  personnes  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  à  leur  prospérité:  et  tandis  que  par 
CCS  administrations  j>aternelles,  le  peuple  ver- 
roii  de  plus  en  plus  ses  besoins  prévenus,  sesi 
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iutéréis  ménagés,  ses  plaintes  discutées  ;  ces 
mêmes  administrations,  devenant  les  témoins 
fidèles  des  sentimens  justes  et  bienfaisans  de 
S.  M. ,  écarteraient  cette  défiance  qui  trouble 
le  repos  des  contribuables,  et  rapporteroient 
à  S.  M.  ce  tribut  d'amour  et  de  reconnois* 
sance  si  précieux  à  un  monarque  qui  attache 
sa  gloire  au  bonheur  de  ses  peuples. 

Ce  sont  ces  diverses  considérations,  que 
S.  M.  se  plaît  à  confier  à  ses  fidèles  sujets,  qui 
ont  fixé  son  attention  ;  mais,  guidée  par  son 
esprit  de  sagesse  ,  et  désirant  d'être  encore 
éclairée  par  Texpérience,  S.  M.  a  préféré  de  n'a-* 
vancer  que  par  degrés  vers  le  but  qu'elle  se 
propose,  et  ce  n'est  que  dans  une  seule  géné- 
ralité qu'elle  a  résolu  d'établir  dès  à  présent 
une  administration  provinciale.  Dîfférens  mo- 
tifs l'ont  décidée  pour  sa  province  de  Berry  : 
l'état  de  langueur  où  elle  est  depuis  si  long- 
temps, avec  des  moyens  naturels  de  prospé- 
rité, annonce  plus  particulièrement  le  besoin 
qu'elle  auroit  d'un  ressort  plus  actif  :  et  lors 
même  qu'un  nouvel  ordre  d'administration  y 
éprouveroit  les  difficultés  attachées  à  tous  les 
commencemens ,  la  situation  de  cette  pro- 
vince, et  la  perspective  du  bien  qu'on  y  peut 
faire ,  aideroient  à  soutenir  le  courage  et  lea 
espérances. 
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Le  roi  qui,  dans  cette  institution  éloignée 
de  toute  idée  fiscale ,  n'a  que  le  bien  de  ses  su- 
jets en  vue ,  n'exigera  que  la  méme^somme  qui 
entre  aujourd'hui  à  son  trésor  royal  ;  de  ma- 
nière que  tous  les  avantages  qu'une  sage  éco^ 
nomie,  des  établissemens  salutaires,  ou  une 
meilleure  répartition,  pourront  procurer,  tour- 
neront en  entier  au  soulagement  de  la  pro- 
vince. 

S.  M.  prescrira  dès  à  présent  les  conditions 
essentielles  de  cette  administration  provins» 
ctale;  mais  elle  différera  de  statuer  sur  les  ar- 
raogemens  subsidiaires,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail 
pu  être  éclairée  par  l'opinion  de  la  première 
assemblée.  S.  M.  se  réserve  encore  en  tous  les^ 
temps  de  modifier  et  de  perfectionner  les  rè- 
glemens  qu'elle  auroit  adoptés ,  et  dans  les-^ 
quels  elle  aura  toujours  soin  de  concilier 
Tordre  et  le  maintien  de  son  autorité,  avec  la 
confiance  étendue  qu'elle  a  dessein  d'accorder 
à  cette  administration.  Ceux  qui  seront  ap- 
pelés successivement  à  la  composer,  sensibles 
à  ce  témoignage  de  Testime  publique,  y  répon- 
dront sans  doute  de  manière  à  mériter  l'appro- 
bation de  S.  M.  Elle  recommandera  surtout 
à  leurs  soins  le  sort  du  peuple  et  les  intérêts 
des  contribuables  les  moins  aisés  :  c'est  en 
revêtant  cet  esprit  de  tutelle  et  de  bienfad- 
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sauce,  qu'ils  se  montreront  dignes  de  la  con* 
fiance  de  S.  M.;  et  elle  doit  d'autant  plus  at- 
tendre de  leur  zèle,  qu'ils  auront  sans  doute 
présent  à  Tesprit ,  qu'indépendamment  du 
bien  qu'ils  pourront  faire  à  la  province  dont 
les  intérêts  leur  seront  particulièrement  con- 
fiés,  c'est  encore  du  succès  de  leur  administra- 
tion que  naîtront  de  nouveaux  motifs  pour 
étendre  ces  mêmes  institutions,  et  qu'ils  hâ- 
teront ainsi ,  par  la  sagesse  de  leurs  délibéra- 
tions et  de  leur  conduite  ,  Taccomplissement 
des  vues  générales  et  bienfaisantes  de  S.  M.; 
et  si  jamais,  ce  qu'elle  ne  veut  pas  présumer^ 
les  intérêts  particuliers,  la  discorde  ou  Fia- 
différence  ,  venoient  prendre  la  place  de  cette 
union  vers  le  bien  public  qui  peut  seule  Tef- 
ft*ctuer,  S.  M.  en  détruisant  son  ouvrage,  et 
en  renonçant  à  regret  k  ses  espérances ,  ne 
pourroit  du  moins  jamais  se  repentir  d'avoir 
fait,  dans  son  amour  pour  ses  peuples,  l'essai 
d'une  administration  qui  forme  depuis  si  long- 
temps l'objet  des  vœux  de  ses  provinces,  et 
dans  laqtielle  S.  M.  eut  désiré  trouver  de  nou- 
veaux moyens  de  concourir  au  bonheur  de  ses 
sujets,  et  d'accroître  encore  la  prospérité  de 
son  royaume.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  etc. 

ARTICLP   PREMIER. 

Il  sera  formé  dans  la  province  de  Beny  une  assemblée 
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composée  du  sieur  archevêque  de  Bourges ,  et  de  onze 
membres  de  l'ordre  du  clergé  ,  de  douze  gentilshommes 
propriétaires  y  et  de  vingt-quatre  membres  du  tiers-ét«t , 
jont  douze  députés  des  villes,  et  douze  propriétaires 
habitans  des  campagnes  ;  pour ,  ladite  assemblée ,  aussi 
long-4emps  qu'il  plaira  à  S.  M. ,  répartir  les  impositions 
dans  ladite  province ,  en  faire  faire  la  levée ,  diriger  la 
confection  des  grands  chemins  et  les  ateliers  de  charité , 
ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  S,  M.  jugera  k  propos 
de  lui  confier. 

n.  Cette  assemblée ,  présidée  par  le  sieur  archevêque 
de  Bourges,  aura  lieu  tous  les  deux  ans,  et  ne  pourra 
pas  dorer  plus  d'un  mois  :  Les  suffrages  y  seront  comp- 
tés par  tête ,  et  non  par  distinction  d'ordre  ,  et  S.  M.  y 
fera  connottre  ses  volontés  par  un  ou  deux  commissaires 
chargés  de  8e$  instructions. 

III.  Dans  l'intervalle  de  ces  assemblées ,  il  y  aura  un 
bureau  d'administration ,  composé  du  sieur  archevêque 
de  Bourges  et  de  sept  membres  de  l'assemblée  ,  de  deux 
procoreurs-sjndics  et  d'un  secrétaire;  lequel  bureau 
suivra  tous  les  détails  relatifa  k  la  répartition  et  à  la  levée 
des  impositions ,  ainsi  qu'aux  autres  objets  confiés  à  la 
direction  de  l'assemblée  provinciale.  Ce  bureau  sera  tenu 
de  se  conformer  aux  délibérations  de  ladite  assemblée  ^ 
et  de  lui  rendre  compte  de  toutes  ses  opérations. 

rV.  S.  M.  veut  qu'il  ne  soit  versé  à  son  trésor  royal 
que  la  même  somme  qui  y  entre  maintenant ,  provenant 
des  impositions ,  déduction  faite  des  frais  de  recouvre^» 
ment,  ainsi  que  du  montant  des  décharges  et  modérations, 
et  des  secours  qu'elle  accorde  en  moins  imposé  et  en  ateliers 
de  charité;  et  S.  M.  attend  du  zèle  de  cette  assemblée,, 
qu'elle  s'occupera  incessamment  des  meilleurs  moyens  à 
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proposer  pour  écarter  rinëgalité  et  Tarbitraire,  et  ponr 
établir  la  plus  graBdejustice  dans  les  répartitions,  etlaplus 
grande  économie  dans  les  recouvremens ,  et  pour  encou- 
rager le  commerce  et  l'agriculture  >  en  étendant  et  faci- 
litant les  communications. 

V.  Aucune  dépense  déterminée  par  lesdites  assem- 
blées ou  le  bureau  général  d'administration  ne  pourra 
avoir  lieu  ,  si  elle  n'est  expressément  autorisée  par  S.  M.  , 
sauf  toutefois  les  frais  indispensables  et  ordinaires  de 
l'administration ,  dont  la  somme  sera  fixée. 

VI.  Permet  S.  M.  k  ladite  assemblée,  ainsi  qu'au 
bureau  d'administration  intermédiaire ,  cboisi  par  l'as- 
semblée provinciale ,  de  faire  en  tout  temps  à  S.  M*. 
telles  représentations  qu'ils  aviseront,  et  de  lui  proposer 
les  rëglemens  qu'ils  croiront  justes  et  utiles  à  la  province. 
Défend  cependant  S.  M.  que,  sous  prétexe  de  ces  repré- 
sentations ou  de  rëglemens  projetés ,  la  répartition  et  le 
recouvrement  des  impositions  établies  ou  quipourroient 
l'être  par  la  suite ,  suivant  les  formes  usitées  dans  son 
royaume,  puissent  éprouver  le  moindre  obstacle  ni  délai  ; 
S.  M.  voulant  des  k  présent  qu'audit  cas ,  il  soit  procédé 
à  l'assiette  et  recouvrement  des  impositions  dans  la  forme 
observée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  difiërentes  provinces  de 
pajs  d'élections. 

VII.  Veut  S.  M.  que  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  pourl'exécnlion  de  sesordresdansladiteprovînce, 
pui!^e  prendre  connoissance  des  diverses  délibérations  de 
l'assemblée  provinciale  et  du  bureau  d'administration, 
toutes  les  fois  qu'il  le  croira  convenable  pour  le  service 
de  S.  M.  et  le  bien  de  ses  peuples. 

VIII.  La  manière  constante  de  procéder  aux  élections, 
tant  pour  la  formation  des  assemblées  générales ,  qut 
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pour  la  nommînatîon  des  membres  du  bureau  intermé- 
diaire ,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  d'administration 
non  encore  prescrits  dans  le  présent  arrêt,  ne  seront 
définitivement  ordonnés  par  S.  M.  qu'après  le  terme 
delà  première  assemblée  provinciale  ,  et  ce,  afin  de  con- 
cilier d'autant  plus  sûrement  ces  divers  règlemens  avec 
les  circonstances  particulières  de  la  province  :  Se  réserve 
même  S.  M.  de  modifier  ,  sur  les  observations  qui  lui 
seront  faites ,  les  dispositions  du  présent  arrêt ,  qui  se-> 
roient  susceptibles  d'un  changement  favorable  aux  vues 
de  justice  et  de  bienfaisance  dont  elle  est  animée. 

IX.  Pour  parvenir  cependant  à  composer  la  première 
assemblée,  S.  M.  veut  que  le  5  octobre  il  soit  tenu*à 
Bourges,  dans  le  palais  arcbiépisopal ,  une  assemblée  pré- 
liminaire de  seize  propriétaires ,  convoqués  en  vertu  des 
ordres  de  S.  M.,  lesquels  en  indiqueront  trente-deux 
autres,  pour,  d'après  l'approbation  de  S.  M.,  former 
avec  les  seize  antérieurement  nommés,  la  première 
assemblée  provinciale,  et  ce,  à  l'époque  que  S.  M.  fixera 
dans  les  lettres  de  convocation  qu'elle  fera  expédier  à 
cet  effet. 

Lettres  patentes,  du  9  mai  1779,  portant 
établissement  dune  Administration  provUv* 
ciale  dans  le  Beny. 

Louis,  etc.  Notre  affection  pour  nos  peuples 
nous  engageant  à  porter  un  regard  attentif  sur 
tout  ce  qui  peut  concourir  à  leur  bonheur, 
nous  avons  pensé  que  des  administrations 
provinciales  ,  sagement  constituées ,  seroient 
propres  à  seconder  nos  vues  bienfaisantes; 
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que  plus  rapprochées  des  besoins  et  des  facul- 
tés des  conlribuables,  elles  nous  aideroient  à 
établir  cette  justice  distributive  qui  allège  le 
poids  des  impôts ,  et  assure  le  repos  et  la  con- 
fiance des  peuples  ;  qu'elles  apporteroient  en 
même  temps  dans  les  recouvremens  le  ména- 
gement,  les  soins  et  récoiioraie  qui  peuvent 
se  concilier  avec  la  régularité  de  notre  ser- 
vice ;  et  qu'enfin  la  classe  la  moins  aisée  de 
nos  sujets  auroil  plus  de  facilité  pour  obtenir 
les  secours  et  les  soulagemens  que  les  moin- 
dres revers  inopinés  lui  rendent  sî  souvent 
nécessaires.  C'est  par  ces  différeus  motifs,  et 
par  d'autres  encore  ,  que  ,  nous  étant  déter- 
minés à  faire  l'essai  d'une  semblable  admini- 
stration dans  notre  province  deBerry,  nous 
y  avons  permis  le  cboix  de  quarante-huit  dé- 
putés ,  qui  se  sont  assemblés  dans  notre  viUe 
de  Bourges  au  mois  de  novembre  dernier.  Le 
zèle  éclairé  qui  a  dirigé  leurs  premiers  travaux 
a  fortifié  les  espérances  que  nous  avions  con- 
çues ,  et  nous  a  confirmé  dans  la  pensée  que 
nous  ne  pouvions  pas  faire  un  bien  plus  solide 
!k  nos  peuples,  ni  veiller  d'une  manière  plus 
efficace  sur  les  détails  multipliés  qui  intéres- 
sent leur  fortune  et  leur  contribution  ,  ainsi 
que  sur  les  moyens  divers  qui  peuvent  encou- 
rager dans  une  province  l'industrie,  le  com- 
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merceet  Tagriciilture.  A  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  établi  ,  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  établis- 
sons, dans  notre  province  de  Berry,  une  admi-" 
nistration  provinciale,  composée  de  quarante- 
huit  députés, propriétaires,  choisis  dans  Tordre 
du  clergé ,  dans  celui  de  la  noblesse  et  dans  le 
tiers-état ,  de  deux  procureurs-syndics  et  d'un 
secrétaire;  lesquels,  en  vertu  de  nos  lettres 
de  convocation,  s'assembleront  tous  les  deux 
ans  dans  la  ville  de  Bourges.  Nous  permettons 
qu'il  soit  établi,  dans  lintervaile  de  chaque 
assemblée  ,  une  commission  intermédiaire 
composée  de  députés  de  ladite  assemblée ,  la-* 
quelle  commission  sera  chargée  de  veiller  à 
l'exécution  des  délibérations  qui  auront  été 
arrêtées  par  cette  assemblée ,  et  rendront 
compte  de  leurs  opérations  i  l'assemblée  sub- 
séquente: et,  pour  mettre  ladite  administration 
provinciale  et  sa  commission  intermédiaire, 
i  portée  de  vaquer  à  la  répartition  ,  assiette  ^ 
recouvrement  des  impositions,  et  aux  objets 
qui  y  sont  relatifs  ,  ainsi  qu'à  la  confection  et 
entretien  des  canaux  et  des  routes ,  nous  leur 
avons  attribué  et  attribuons  tous  les  pouvoirs 
à  ce  nécessaires  ;  nous  réservant  de  revêtir  de 
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nos  lettres  patentes ,  en  la  forme  ordinaire  , 
les  règlemens  qui  seront  faits  pour  les  élec* 
lions  des  députés ,  leur  renouvellement,  leur 
nombre  respectif,  le  temps  que  dureront  les 
assemblées ,  ainsi  que  pour  la  composition  du 
bureau  intermédiaire  et  autres  objets  de  disci* 
pline  intérieure ,  aussitôt  que  nous  aurons 
arrêté  définitivement  ces  règlemens. 

Aur^t  du  GOirsEiL  jdui3  avril  1 78 1 ,  qui  ordonne 
que  les  travaux  des  grandes  routes  qui  s^exécu- 
toient  ci-devant  par  corvées  dans  la  généralité 
de  Beny-y  le  seront  à  V avenir  à  prix  d^  argent. 

L£Roi,s'étant  fait  rendre  compte  desdélibé* 
rations  qui  ont  été  prises  par  l'administrât  ion 
du  Berry,  sur  la  manière  de  parvenir  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  des  routes  de  la  gé- 
néralité,  dans  l'assemblée  tenue  par  son  ordre 
à  Bourges ,  dans  le  courant  des  mois  d'octobre 
et  de  novembre  1780 ,  auroit  reconnu  que  ces 
délibérations  avoient  principalement  pour 
objet  de  faire  exécuter  à  prix  d'argent ,  et  par 
la  voie  d'adjudications  correspondantes  aux 
contributions  des  paroisses,  les  travaux  qui 
s'exécutoient  ci*devant  par  corvée  ;  qu'en  dé- 
terminant la  somme  qui  pourroit  être  annuel- 
lement employée  auxdits  travaux ,  sans  sur- 
charge pour  Içs  peuples ,  elles  traçoient  U 
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inanière  de  la  répartir  entre  les  paroisses, 
suivant  leur  situation  et  leurs  intérêts  res- 
pectifs, et  entre  les  individus  à  raison  de  leurs 
biens  et  facultés  ;  qu'elles  présentoient  des 
moyens  d'exécution  assortis  à  ce  nouvel  or-» 
dre ,  et  des  mesures  sages  pour  que  les  tra-* 
vaux  soient  désormais  soumis  à  une  surveil- 
lance habituelle  et  conduits  avec  activité;  que 
les  articles  de  règlement  rédigés  en  consé-* 
quence  par  ladite  assemblée ,  embrassoient 
tous  les  détails  relatifs  à  la  levée  des  deniers , 
à  Tadjudication  et  à  la  réception  des  travaux, 
ainsi  qu'à  l'entretien  des  parties  de  routes  con- 
duites à  la  perfection  ;  et  voulant  S.  M.  revêtir 
de  son  autorité  des  délibérations  qui  semblent 
également  se  concilier  avec  ses  vues  de  bien- 
faisance pour  la  classe  la  plus  malheureuse 
de  ses  sujets,  avec  Tétat  présent  de  la  pro- 
vince  et  la  justice  due  aux  différentes  classes 
de  propriétaires  et  de  journaliers  ;  oui  le  rap- 
port, le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Imh  travaux  des  grandes  routes  qui  s^exécutoient  ci- 
devant  par  corvées  dans  la  généralité  de  Berrj,  le  seront 
â  Favenir  à  prix  d'argent ,  et  seront  adjugés  au  rabais  en 
présence  de  l'ingénieur  ou  du  sous-ingénieur  de  chaque 
département. 
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II.  Les  travaux  seront  portés  sur  toutes  les  routes 
arrêtées  au  conseil  de  S.  M.  ,  dans  la  forme  qui  avoit  Heu 
ci-devant  pour  la  distribution  des  corvées ,  en  continuant 
de  les  diviser  par  ateliers  ,  de  manière  que  chaque  com- 
munauté puisse  connoitre  et  suivre  l'emploi  de  sa  con- 
tribution en  argent^  sur  la  partie  de  route  qu  elle  eût  ci- 
devant  exécutée  par  corvée. 

III.  Les  paroisses  concourront  aux  travaux  des  routes 
par  une  contribution  en  argent ,  fixée  entre  le  tiers  et  le 
quart  du  principal  de  leur  taille,  pour  les  lieux  tailla* 
blés ,  et  de  leur  capitation  ,  pour  les  villes  de  Bourges  et 
d'Issoudun  ;  en  sorte  que  les  paroisses  les  plus  nombreuses 
ne  contribuent  pas  au-delà  du  tiers ,  les  moins  nombrea- 
fes  au-dessous  du  quart  du  principal  de  leurdile  taille  | 
sauf  les  paroisses  qui ,  n*avant  pas  encore  été  appelées  à 
la  construction  des  routes,  k  raison  de  leur  éloignement , 
n'y  concourront  que  pour  un  sixième,  le  tout  confor- 
mément au  tarif  ci-an nexé,  qui  a  été  arrêté  par  l'assem- 
blée provinciale  de  1780  ,  pour  le  terme  de  dix  années  , 
et  pour  la  somme  de  deux  cent  trente-six  mille  neuf 
cents  livres. 

IV.  La  contribution  parti'^nliëre  de  chaque  commu- 
nauté sera  répartie  sur  tous  les  taillables  indistinctement  1 
au  marc  la  livre  du  principal  de  la  taille;  et  dans  les 
villes  de  Bourges  et  d'Issoudun  j  au  marc  la  livre  de  la 
capitation  ,  de  manière  pourtant  que  les  plus  bas  coti- 
sés ne  payent  pas  moins  de  la  valeur  d'une  journée , 
réduite  au  prix  commun  de  quinze  sols,  et  qu'il  ne  soit 
établi  aucune  taxe  sur  les  pauvres  imposés  à  moins  de  dix 
sols  de  taille  ou  de  capitation. 

Y.  Les  deniers  de  ladite  contribution  seront  payés  par 
les  contribuables  en  trois  termes,  aux  quinze  avril^  «juinze 
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juillet  et  quinze  novembre ,  et  levés  par  les  collecteurs 
des  tailles,  ou  tels  autres  que  les  communautés  voudront 
choisir,  sinon  pris  et  nommés  d'office  par  la  commission 
intermédiaire ,  pour  être  versés  de  leurs  mains  dans  celles 
àts  adjudicataires.  Les  rôles  de  répartition  seront  faits 
sar papier  conoimun ,  rendus  exécutoires  par  la  commis- 
sion intermédiaire,  et  s'ils  ne  pouvoient  être  dressés 
sans  frais ,  il  sera  ajouté  à  la  somme  principale  quarante 
sols  pour  les  rôles  de  cent  cotes  et  au-dessous ,  deux 
livres  dix  sols  pour  ceux  qui  contiendront  plus  de  cent 
et  jusqu'à  deux  cents  cotes ,  et  ainsi  de  suite  à  raison  de 
^x  sols  par  cent  cotes  ;  il  sera  de  plus  imposé  six  deniers 
par  livres  pour  la  taxation  du  collecteur. 

Vf.  La  contribution  ci-dessus  de  deux  cent  trente-six 
mille  neuf  cents  livres  ne  sera  employée  qu'aux  routes 
de  poste  de  la  province ,  et  à  celles  qui,  traversant  une 
grande  partie  de  la  généralité ,  aboutiront  à  ses  villes 
principales  ,  aux  ports  des  rivières  navigables  et  aux  pro* 
vinces  voisines. 

VIL  Les  autres  cbemins  servans  à  la  communication 
des  villes  et  communautés  >  seront  accordés  sur  les  de- 
mandes desdites  villes  ou  communautés  ,  ou  des  sei- 
gneurs^ soit  ecclésiastiques ,  soît  laïques,  en  considéra*- 
tion  de  l'utilité  des  cbemins  demandés  et  âes  secours 
offerts  pour  leur  construction  ,  auquel  cas  il  pourra  y 
être  placé  des  ateliers  de  cbarité. 

VIIL  La  largeur  des  cbemins  devant  être  proportion** 
Bée  à  leur  destination  ,  celle  des  routes  de  poste  conti- 
aoera  d'être  de  sept  toises  entre  les  fossés ,  conformé- 
ment il  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776,  avec  un 
empierrement  de  trois  toises.  La  largeur  des  autre» 
routes  j  à  la  charge  de  la  province ,  sera  de  cinq  toise» 
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arec  un  empierrement  de  qnînxe  pieds,  et  il  ne  sera 
accordé  d'atelier  de  charité  pour  tous  les  antres  che- 
mins, qu*à  la  charge  de  réduire  leur  lai^nr  à  quatre 
toises  avec  un  empierrement  de  qnînxe  pieds ,  si  le  che» 
min  aboutit  à  une  dessilles  considérables  de  la  province, 
-et  de  douce  partout  ailleurs. 

IX.  Ne  sera  néanmoins  fait  aucun  changement  aux 
routes  construites,  ou  dont  la  largeur  est  déterminée 
par  des  travaux  fort  avancés  ;  et  pour  celles  même  qui 
sont  à  faire ,  les  largeurs  fixées  en  l'article  précédent 
pourront  être  réduites  sur  les  penchans  des  montagnes , 
et  dans  les  endroits  oii  la  construction  des  chemins  pré- 
sente des  difficultés  extraordinaires ,  et  entraineroît  des 
dépenses  trës-fortes ,  en  prenant  d'ailleurs  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  tous  les  accideus.  Il 
en  sera  au  surplus  usé  comme  par  le  passé ,  et  confor- 
mément aux  rëglemens ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
construction  et  la  solidité  des  routes. 

X.  Les  routes  qui  seront  ordonnées  pour  la  commun ica* 
lion  desprovincesen  tre  elles^«uivront,dansla  généralitéde 
Berry ,  la  direction  qui  aura  été  déterminée  par  S.  M. , 
après  avoir  entendu  l'assemblée  provinciale  ;  quant  aux 
chemins  particuliers  à  la  province ,  ils  seront  proposés 
pan  ladite  assemblée ,  et  il  ne  sera  travaillé  à  leur  ouver- 
ture et  construction  qu'après  l'approbation  de  S.  M. 

XI.  Il  sera  présenté  tous  les  deux  ans  à  l'assemblée 
provinciale  ,  un  état  détaillé  des  ouvrages  exécutés  sur 
chaque  partie  de  route ,  depuis  sa  dernière  séance  ,  et  le 
taUeau  de  ceux  qui  j  resteront  à  faire ,  avec  la  désigna- 
tion des  ateliers  qui  se  trouveront  établis  ou  qu'il  con- 
viendra d'y  établir,  en  sorte  qu'elle  ^acbe  distinctement 
comment  ont  été  construits  et  entretenus  les  chemins  et 
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aatres  oarrages  publics  dëjà  £uts  y  qu'elle  voîe  Temptoi 
des  deniers  qui  ont  dû  j  servir,  et  qu'elle  puisse  pro- 
poser en  pleine  connoissance  de  cause  les  travaux  qu'elle 
jugera  les  plus  importans  à  entreprendre  jusqu'à  l'as- 
semblée suivante. 

XII.  n  sera  pareillement  rendu  compte  des  travaux 
faits  avec  les  fonds  de  cbarité ,  tant  de  ceux  qui  auroient 
été  proposés  par  l'assemblée  précédente ,  que  de  ceux  qui 
Tauroient  été  par  la  commission  intermédiaire ,  sur  les 
fonds  dont  ladite  assemblée  n'auroit  pas  indiqué  l'em- 
ploi. 

XIII.  La  commission  intermédiaire  réglera  le  nombre 
et  l'emplacement  des  ateliers  sur  les  différentes  routes  : 
elle  tiendra  la  main  à  ce  que  les  plans  et  devis  soient 
dirigés  avec  clarté  ;  à  ce  que  les  travaux  de  chaque  ate- 
lier correspondent  exactement  aux  contributions  des 
paroisses  qui  j  seront  attachées ,  à  ce  qu'ils  soient  adju- 
^y  exécutés  et  reçus  conformément  aux  règles  qui 
seront  établies  ci-après  ;  à  ce  que  les  communautés  et  les 
particuliers  acquittent  exactement  leurs  contributions  : 
elle  aura  seule  le  droit  de  juger  les  contestations  rela* 
tives  tant  à  la  répartition  et  à  la  levée  des  deniers  y  qu'à 
l'adjudication  y  la  construction  et  la  réception  des  tra- 
vaux ;  et  seront  ses  ordonnances  exécutées  par  provision^ 
sauf  l'appel  an  conseil. 

XIV.  Les  conmiissaires  des  travaut  publics  de  chaque 
département  y  nommés  par  l'assemblée  générale ,  se  rén- 
niront  pour  procéder  conjointement  à  l'adjudication  et 
k  la  réception  des  travaux  ;  adresseront  à  la  commission 
intermédiaire  les  procès-verbaux  des  adjudications,  aussi- 
tôt qu'elles  auront  été  faites;  surveilleront  respective* 
ment  les  routes  qui  seront  le  plus  à  leur  portée  y  et  suî- 

III.  a5 
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▼ront  sur  les  lieux  l'instruction  des  affaires  particulières 
qui  pourroient  leur  être  renyoyées  par  la  commission 
intermédiaire. 

XV.  Les  conducteurs  principaux  ou  particuliers  qui 
deviendroient  nécessaires  pour  suivre  les  travaux  des 
adjudicataires  ,  et  rendre  compte  de  l'état  des  routes  , 
seront  nommés  ainsi  que  destituables  par  l'administra- 
tîon  provinciale  ou  sa  commission  intermédiaire ,  et  joui- 
ront des  gages  qui  leur  seront  attribués  par  elles ,  sous 
le  bon  plaisir  de  S.  M. 

XVI.  Les  devis  estimatif  seront  laits  par  Hugénienr 
en  chef  ou  les  sous-ingénieurs  des  differens  départemens, 
et  remis  par  l'ingénieur  en  chef  à  la  commission  inter- 
médiaire y  avant  la  fin  de  janvier  de  chaque  année.  Ces 
devis  renfermeront  toutes  les  indications  nécessaires  sur 
la  nature  du  terrain  ,  la  situation  des  carrières  ,  leur 
distance,  l'espèce  et  qualité  des.  matériaux,  leur  prix  , 
tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport ,  et  celui 
de  la  main-d'œuvre  relative  aux  differens  ouvrages  , 
en  sorte  que  cette  appréciation  détaillée  approche  le 
plus  qu'il  sera  possible  de  la  dépense  qu'il  j  aura  à 
faire. 

XVn.  Les  adjudications  des  travaux  de  chaque  ate- 
lier se  feront  en  présence  des  syndics  des  paroisses  dont 
les  contributions  y  sont  employées ,  on  ieeux  appelés  au 
jour  qui  sera  indiqué,  à  celui  ou  ceux  qui  feront  la 
condition  meilleure  ;  à  la  charge  par  les  adjudicataires 
d'exécuter  exactement  les  devis ,  sans  s'en  écarter  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  de  renoncer  à  toute  sorte 
d'indemnité  pour  raison  des  cas  fortuits  ou  autre  cause  ,. 
et  de  ne  recevoir  aucune  somme  par  forme  d'avance  ou 
k  compte ,  que  les  travaux  ne  soient  commencés  :  pour- 
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ront  néanmoins  les  commissaires  des  travaux  publics 
remettre  l'adjudication  k  huitaine  ou  quinzaine  ,  s'ils  le 
jugent  à  propos ,  relativement  aux  circonstances. 

XYIIl.  Nul  ne  pourra  se  présenter  pour  les  travaux  , 
ni  même  être  admis  à  ùire  des  offres ,  s'il  n'est  reconnu 
capable  et  solyable,  au  jugement  de  Mtf.  les  commis- 
saires charges  des  adjudications. 

XIX.  Les  adjudications  seront  annoncées  quinze  jours 
d'avance ,  par  des  affiches  ou  publications  dans  les  pa- 
roisses ,  afin  que  les  syndics  prennent  connoissance  des 
travaux  des  ateliers ,  qu'ils  les  indiquent  aux  entrepre- 
neur» ou  adjudicataires  de  chaque  canton ,  et  fournis- 
sent, pour  l'intérêt  commun  ,  les  moyens  d'obtenir  les 
soumissions  les  plus  avantageuses  ;  et  si  les  enchères  pr(^ 
curent  des  rabais  sur  les  prix  des  travaux  ,  le  bénéfice 
provenant  sera  employé  en  moins  imposé  sur  les  parois- 
ses de  chaque  atelier ,  au  marc  la  livre  de  leur  contribu- 
tion :  dans  le  cas,  au  contraire,  oii  les  ouvrages  ne  pour- 
roient  être  adjugés  qu'au-dessus  de  l'estimation  portée  par 
les  devis,  il  y  sera  pourvu  par  une  réduction  de  travail 
00  par  l'assignation  sur  les  fonds  de  l'année  d'après ,  de  la 
lomoie  qui  excéderoit  les  contributions  de  l'année  cou- 
rante. 

XX.  S'il  y  avoit  nécessité  et  utilité  de  faire  quelque 
changement  dans  l'exécution  des  devis ,  il  en  sera  rendu 
compte  k  la  commission  intermédiaire ,  et  ledit  change* 
ment  ne  pourra  être  lait  qu'en  vertu  de  ie$  ordres  par 

cent* 

XXI.  I^es  travaux  des  adjudicataires  seront  inspectés 
par  l'ingénieur  de  la  province ,  et  les  sous-ingénieurs  de 
chaque  département ,  lesquels  visiteront  les  ateliers  le 
plus  soavent  qu'il  leur  sera  possible. 
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XXIT.  Les  entreprenenrs  seront  payés  en  trois  termes  : 
le  premier  dans  le  courant  de  mai ,  k  la  charge  par  eux 
d'ayoir  établi  lear  atelier  et  commencé  d'y  travailler } 
le  second  dans  le  coarant  de  juillet,  à  la  chai^  que  tous 
les  matériaux  seront  sur  place  et  employés  en  partie  ;  le 
troisième  k  la  fin  de  novembre ,  après  la  réception  des 
ouvrages  ;  et  seront  faits  les  deux  premiers  payemens  sur 
le  vu  du  certificat  du  sous-ingénîeur ,  en  son  absence, 
du  conducteur  principal  ou  particulier ,  et  en  vertu  des 
mandemens  qui  seront  délivrés  par  les  commissaires  des 
travaux  publics ,  qui  seront  désignés  k  cet  efEet  dans  les 
rôles  des  paroisses. 

XXIll.  n  sera  procédé ,  dans  les  fermes  déterminées 
par  les  règlemens,  k  la  réception  des  ouvrages  par  les 
commissaires  des  travaux  publics  de  chaque  départe^ 
ment ,  au  jour  qui  sera  indiqué  par  eux  dans  le  cou- 
rant d'octobre.  L'ingénieur  en  chef  ou  les  sons  •  ingé- 
nieurs se  transporteront  à  cet  effet  sur  les  routes ,  et  j 
feront  faire, aux  frais  des  entrepreneurs,  les  sondes  qui 
seront  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  bonne  construction 
et  de  la  qualité  des  matériaux ,  conformément  aux  de- 
vis. Us  eu  dresseront  leur  rapport  ou  procès-verbal ,  sur 
lequel  le  jugement  de  réception  sera  rendu  et  signe  par 
les  commissaires ,  pour  le  tout  être  envoyé  k  la  commis- 
sion intermédiaire ,  et  déposé  au  greffe  de  l'administra- 
tion provinciale. 

XXrV.  Lorsque  quelque  partie  de  chemin  sera  en 
état  de  perfection ,  les  commissaires  des  travaux  publics, 
de  concert  avec  la  commission  intermédiaire ,  et  suivant 
ses  instructions  ,  en  passeront  des  baux  d'entretien  ,  en 
faisant  correspondre  k  cette  partie  de  dépense  ,  la 
coolribution  d'une  ou  plusieurs  communautés  voisi^» 
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qu'il  sera  plus  commode  d'y  appliquer^  et  seront  lesdîts 
baux  passés  après  les  affiches  et  publications  convena- 
bles «  en  suivant  les  formes  déterminées  pour  les  con- 
structions neuves. 

XXV.  Avant  qu'il  soit  procédé  auxdits  baux ,  il  sera 
dressé  le  procës^verbal  le  plus  circonstancié  de  l'état 
desdites  parties  de  routes,  de  la  largeur  et  de  la  profon- 
deur des  fossés  qui  les  bordent ,  de  la  hauteur  des  chaus- 
sées y  de  l'état  des  murs  de  soutènement  et  autres  ouvra- 
ges qui  peuvent  é(re  à  la  charge  de  la  province ,  afin 
que  ledit  procès-verbal  serve  de  règle  à  l'entrepreneur  de 
Fentretien  du  chemin ,  et  ne  seront  passés  lesdits  baux 
qu'en  fournissant  par  les  preneurs  bonne  et  sufGisante 
caution. 

XXVI.  Seront  lesdits  entrepreneurs  tenus  d'entrete* 
air  en  tout  temps  les  routes  en  l'état  ou  ils  les  auront 
reçues,  d'empêcher  que  les  riverains  n'empiètent  sur  les 
fossés,  n'y  déposent  des  fumiers  ou  autres  matières  qui 
pourroient  gêner  le  cours  des  eaux ,  de  combler  avec 
des  pierres  ou  bon  gravier  les  trous  ou  ornières ,  à  me- 
sure qu'il  s'en  fi>rmera ,  d'y  faire  tous  les  chargemens 
nécessaires  pour  que  le  chemin  ait  toujours  la  même 
régularité ,  uniformité  et  bombage  ,  d'ôter  et  écraser  à 
la  masse  les  cailloux  et  pierres  mouvantes  qui  se  troa- 
yeront  sur  les  routes ,  et  d'enlever  tous  les  matériaux , 
décombres ,  fumiers ,  bois ,  broussailles  et  autres  choses 
qui  pourroient  embarrasser  la  voie. 
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ÀARir  DU  coirsEiL  j  du  ^'j  avril  1 779 ,  portant 
établissement  d'une  administration  provins 
ciale  dans  le  Dauphiné.  (*) 

Sa  Majesté,  par  son  arrêt  du  f  2  juillet  de 
Tanoée  deruière,  a  fait  connoître  les  disposi- 
tions où  elle  étoit  d'établir  dans  son  royaume 
des  administrations  provinciales  pour  la  ré- 
partition et  le  recouvrement  des  impositions, 
pour  la  confection  et  Fentretien  des  canaux  et 
des  routes ,  ainsi  que  pour  telle  autre  partie 
d'administration  que  S.  M.  jugeroit  à  propos 
de  leur  confier  : 

En  conséquence,  S.  M.  a  déjà  ordonné  réta- 
blissement d'une  administration  provinciale 
dans  leBerry,  où  quarante-huit  propriétaires, 
pris  dans  les  différens  ordres ,  se  sont  assem* 
blés  au  mois  de  novembre  dernier,  et  doivent 
se  réunir  encore  incessamment  pour  travail- 


(*)  Cet  établîstement  a  été  retardé  par  dÎTeraet  difficnltés 
•nrrenoefl,  toit  pour  la  présidence,  foît  poor  le  liea  de  Tas* 
•emblée,  toit  pour  concilier  les  prétentiont  dca  anciens  barona 
des  états  stcc  celles  de  la  noblesse.  J'ai  eo  beanoonp  de  regret 
à  ces  difficnltés ,  car  on  aaroit  troQTé  an  grand  secours ,  et 
dans  Tesprit  naturel  des  babitans  de  cette  proTinoe,  et  dans  le 
lèle  TTaiment  honnête  et  recommandable  que  le  parlement  6m 
Grenoble  a  toujours  montré  pour  le  succès  de  cet  établisaemciil. 

{Jfau  de  M.  Ittckw.) 
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1er  au  bien  de  la  province ,  dans  les  parties 
dont  S.  M.  leur  a  attribué  la  connoissance  et 
remis  la  direction.  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction 
le  zèle  qui  les  a  guidés  dans  leurs  premiers 
travaux  :  et  quoiqu'une  plus  longue  expérience 
soit  sans  doute  nécessaire  pour  perfectionner 
cet  établissement,  et  juger  plus  sûrement  des 
avantages  qui  en  résulteront  et  qu'on  a  lieu 
d'eu  attendre ^  cependant,  S.  M.  considérant 
qu'un  pareil  essai  dans  une  province  où  les 
impositions  sont  établies  sur  des  principes 
différens,  ne  pourroit  qu'être  infiniment  utile 
à  ses  vues  ,  et  S.  M.  ayant  d'ailleurs  égard  au 
vœu  de  sa  province  de  Dauphiné ,  qui  lui  a  été 
manifesté,  et  par  son  très-cher  et  très-amé 
cousin  ,  le  duc  d'Orléans  ,  gouverneur  de  la 
province ,  et  par  son  parlement  de  Grenoble , 
et  par  les  villes  principales  de  la  généralité  ; 
S.  M.  a  bien  voulu  établir  dès  à  présent  dans 
le  Dauphiné  une  administration  provinciale, 
laquelle  sera  composée  de  douze  membres  du 
clei^é,  de  dix -huit  gentilshommes  proprié- 
taires ,  et  de  trente  membres  du  tiers-état,  tant 
députés  des  villes  que  propriétaires  habitans 
des  campagnes;  le  roi  verra  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  cette  administration 
réponde  aux  espérances  que  la  province  en  a 
conçues,  et  aux  vues  de  bienfaisance  envers 
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SCS  peuples,  qui  seules  détermineat  en  celle 
occasion  S.  M. 

AETICLB  PEEMIEft. 

Il  ter^  fimné  dans  la  pnnrÎBoe  de  Dtanphiaé  nue  a^- 
flemUce  oompofée  de  douze  membres  de  Tordre  da  clergé, 
de  dîx-lmit  gentilshommes  propriétaires  ,  et  de  trente 
membres  da  tier»-état ,  tant  dépotés  des  TÎUes  qne  pro- 
priétaires babitans  des  campagnes,  pour,  ladite  assem* 
Née  ,  aosB  long-temps  ^'il  plaira  à  S.  M. ,  répartir  les 
impositions  dans  ladite  province ,  en  ^re  la  levée,  di« 
riger  la  confiNrtîon  des  grands  chemins  et  les  ateliers  de 
charité  ,  ainsi  ^e  Ions  les  antres  ol^ts  que  S.  M.  îngera 
à  propos  de  Ini  confier.  (^ 

AftEir  DU  coHSEiL,  du  11  juillet  fj^jg, portant 
établissement  d'une  iulministration  provins* 
date  dans  la  généralité  de  Montauhan.  (**) 

Sa  Majesté  ,  guidée  par  les  motifs  de  bien- 
faisance et  d'amour  envers  ses  peuples ,  qui 
Tont  engagée  à  établir  une  administration  pro- 
vinciale dans  ses  provinces  de  Berry  et  de 
Pauphiné ,  s'est  déterminée  à  en  former  une 

(*)  Le  reste  du  dispoûtif  étant  à  pea  près  conforme  à  celiii 
de  Tarrét  da  oonieil ,  da  la  juillet  1778 ,  poar  rétaUiasemciit 
d*ane  adminittration  proTindale  dana  le  Berry,  on  aroit  înn* 
tile  de  rimprimer. 

(**)  lies  lettres  patentes  da  a6  noTembre  1779 ,  en  confirmant 
cet  établissement ,  changèrent  le  nom  de  généralité  de  Monun* 
ban  en  celni  de 
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pareille  dans  la  généralité  de  Montauban ,  la- 
quelle sera  coniposée  de  dix  membres  du  cler- 
gé, de  seize  gentilshommes  propriétaires,  et 
de  Yiogt-six  membres  du  tiers-état,  tant  dépu- 
tés des  yilles  que  propriétaires  babitaos  des 
campagnes.  À  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE  PREKIER. 

D  sera  formé  dans  la  généralité  de  Maatauban ,  une 
assemblée  composée  de  dix  membres  de  l'ordre  du  clergé, 
de  seûce  gentilshommes  propriétaires,  et  de  vingt-six 
membres  du  tiers-état ,  tant  députés  des  villes  que  pro- 
priétaires habitans  des  campagnes  ;  pour  ladite  assem- 
blée y  aussi  long-temps  qu'il  plaira  à  S.  M. ,  répartir  les 
impositions  dans  ladite  province ,  en  £aire  la  levée ,  di- 
riger la  confection  des  grands  chemins  et  les  ateliers  de 
charité ,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  S.  M.  jugera 
à  propos  de  lui  confier.  {*) 

Lettres -PATENTES  du  ai6  novembre  1779  ,  por^ 
tant  établissement  d*une  Administration pro* 
vindale  dans  la  Haute-Guienne. 

Louis  ,  etc.  Notre  affection  pour  nos  peuples 
nous  ayant  portés  à  jeter  les  fondemens  d'une 
administration  provinciale  dans  la  généralité 
de  Montauban ,  nous  n'avons  pu  voir  qu'avec 

(*)  On  sapprime  de  même  ici  le  reste  du  dispositif,  attendu 
qu'il  est  à  pen  de  diose  près  lemblable  à  celui  des  arrêts  préoé« 


394  ADMIiriSTRATIOIlS   PEOYllfCIALES. 

une  véritable  satisfaction  le  concert  et  le  zèle 
qui  ont  présidé  à  toutes  les  opérations  de 
rassemblée  des  propriétaires  des  différentes 
classes ,  qui  a  été  tenue  par  nos  ordres  dans 
la  ville  de  Yillefranche ,  au  mois  de  septembre 
dernier,  et  nous  nous  empressons  d'assurer 
l'existence  d'une  assemblée  qui  nous  parott 
également  digne  de  notre  confiance  et  de  celle 
de  nos  peuples.  A  ces  causes ,  etc.  Nous  avons 
créé  et  établi ,  créons  et  établissons  par  ces 
présentes ,  dans  la  généralité  de  Montauban , 
qui  sera  désormais  désignée  sous  la  dénomi- 
nation de  Haute-Guienne ,  une  administration 
provinciale  composée  de  cinquante-deux  pro- 
priétaires choisis  dans  l'ordre  du  clergé,  dans 
celui  de  la  noblesse  et  dans  le  tiers  -  état , 
de  deux  procureurs-syndics ,  et  d'un  secré- 
taire-archiviste ;  lesquels ,  en  vertu  de  nos 
lettres  de  convocation,  s'assembleront  tous  les 
deux  ans,  dans  la  ville  de  ladite  province  qui 
sera  par  nous  déterminée.  Avons  attribué  et 
attribuons  à  ladite  assemblée,  ainsi  qu'à  la 
commission  intermédiaire ,  tous  pouvoirs  né^ 
cessaires  pour  faire ,  sous  notre  autorité ,  la 
répartition ,  l'assiette  et  le  recouvrement ,  tant 
des  impositions  qui  se  lèvent  à  notre  profit , 
que  de  celles  pour  réparations  d'églises,  pres- 
bytères et  autres  charges  locales  des  commu* 
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nautés,  aiosi  que  la  confection  et  l'entretien 
des  canaux  et  des  routes.  Attribuons  spéciale- 
ment à  ladite  assemblée  et  à  ladite  commis- 
sion intermédiaire  les  pouvoirs  dont  était  ci- 
devant  revêtu ,  pour  tous  lesdits  objets,  notre 
commissaire  départi  dans  ladite  province; 
enjoignons  aux  communautés  d'habitanset  à 
tous  particuliers  de  ladite  province  de  les  re- 
connoitre  en  ladite  qualité.  Sera,  ladite  com- 
mission intermédiaire,  composée  de  députés 
de  ladite  assemblée ,  qui  lui  rendront  compte 
de  leurs  opérations;  et  seront,  tant  ladite  as- 
semblée que  ladite  commission  intermédiaire , 
tenus  de  se  conformer,  soit  pour  le  renouvel- 
lement, soit  pour  tous  les  objets  de  leur  dis- 
cipline intérieure ,  aux  règlemens  que  nous 
nous  réservons  de  donner ,  suivant  Texigence 
des  cas.  Les  procureurs-syndics  de  ladite  ad- 
ministration auront  la  faculté  d'intervenir 
dans  les  affaires  qui  pourront  intéresser  les 
habitans  de  ladite  généralité  ,  et  de  les  pour« 
suivre  au  nom  de  ladite  administration ,  après 
toutefois  qu'ils  y  auront  été  spécialemeut  au- 
torisés par  icelle  ou  par  la  commission  inter« 
médiaire. 
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Arrêt  du  goitsetl,  du  ig  mars  l'jBo,  portant 
établissement  d'une  administration  provin- 
ciale dans  la  généralité  de  Moulins.  (*) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  pre- 


(*)  Cette  administration  n'a  tenu  qu'âne  assemblée  où  ,  après 
aToir  commencé  à  s'occuper  ,  avec  beaucoup  de  soin  et  de  sa- 
gesse ,  de  différens  objets  d'administration ,  elle  a  nommé  les 
membres  de  la  commission  intermédiaire  ,  lesquels ,  ainsi  qae 
ceux  nommés  par  les  administrations  de  la  Haate-Gnienne  et 
du  Berry,  ont  été  parfaitement  bien  choisis. 

Les  lettres  patentes ,  pour  confirmer  cet  établissement,  aToient 
été  envoyées  au  parlement  pendant  mon  administration  ,  mais 
elles  ont  été  retirées  depuis ,  et  un  arrêt  du  conseil  du  ag  juil- 
let 1781,  a  expliqué  les  nouvelles  intentions  du  roi.  Cet  arrêt 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  da 

•  19  mars  1780,  par  lequel  S.  M.  a  ordonné  qu'il  se  tiendroit  à 
»  Moulins,  le  premier  mai  suivant,  une  assemblée  de  seize  pro- 

•  priétaires ,  pris  dans  les  différens  ordres ,  pour  procéder  aa 
»  choix  de  trente-six  autres ,  et  former  une  assemblée  proTin- 
»  ciale  de  cinquante-deux  personnes ,  dont  dix  de  l'ordre  du 
»  clergé ,  seise  de  celui  de  la  noblesse ,  vingt-six  de  celui  da 
»  tiers-état ,  tant  députés  des  villes  que  propriétaires  halu* 
9  tans  des  campagnes  ;  le  procès-verbal  de  ladite  assemblée ,  en 

•  date  du  premier  mai ,  dans  laquelle  lesdits  vingt-six  députés 
»  ont  été  choisis  k  la  pluralité  des  suffrages  ;  les  lettres  patentes 
>  du  i3  mars  dernier,  par  lesquelles  S.  M.  auroit  ordonné  <{ac 
»  l'assemblée  provinciale  du  Bourbonnois  seroit  convoquée ,  pat 
»  ses  ordres ,  tous  les  deux  ans,  et  qu'il  seroit  établi  one  com- 
p  mission  intermédiaire ,  composée  des  députés  de  ladite  ad* 

'  >  ministration ,  pour  veiller  A  l'exécution  des  délibérations  de 
»  l'assemblée  provinciale  ,  qui  auroient  été  approuvées  par 
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miers  travaux  des  administrations  proYÎn* 
ciales  du  Berry  et  de  la  Haute-Guienne ,  et 
concevant  toujours  Tespérance  que  ces  éta- 
blissemens  contribueront  au  bonheur  de  ses 


s.  M . ,  et  ponr  Taqaer  A  la  répartition ,  aMÎette  et  recooTre^ 
ment  des  impositions ,  ans  objets  relatifs  aox  réparations  des 
églises  et  presbytères  et  antres  charges  locales  ,  ainsi  qn'A  k 
confection  et  entretien  des  chemins  et  canaux ,  ayec  réserre  de 
donner  à  ladite  administration  tel  règlement  qu'il  appartien- 
droit  pour  les  élections  des  députés  ,  leur  renouvellement  » 
leur  nombre  respectif  et  la  durée  de  leurs  pouvoirs  ;  et  S.  M. 
étant  informée  que ,  malgré  les  preuves  de  zèle  et  d^amour 
ponr  le  bien  public ,  que  les  membres  de  ces  deux  assemblées 
ont  données  jusqu'à  présent ,  différentes  circonstances  n'ont 
pas  encore  permis  de  déterminer  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  , 
ni  la  forme  de  leurs  assemblées ,  S.  M.  a  jugé  nécessaire  de 
surseoir  A  l'exécution  de  ses  lettres  patentes ,  concernant  l'as- 
tcmblée  provinciale  du  Bourbonnois  ,  jusqu'après  la  publica- 
tion des  règlemens  qu'elle  se  propose  de  donner  à  celles  dn 
Berry  et  de  la  Haute-Guienne  ;  mais ,  comme  S.  M.  ne  vent 
pas  que  les  habitans  de  sadif e  province  soient  privés  de  l'elfet 
de  ses  bontés,  elle  a  bien  voulu  autoriser  ladite  assemblée  à 
nommer  des  syndics  pour  assister  à  l'assiette  des  impositions, 
avec  pouvoir  de  représenter,  tant  par  rapport  k  la  répartition 
des  impositions  qu'en  toute  autre  matière,  ce  qu'ils  estime- 
ront convenable  pour  l'intérêt  général  de  la  province ,  ou  celui 
de  leurs  ordres  respectifs  en  particulier.  A  quoi  voulant  pour- 
voir; oui  le  rapport  du  sieur  Joly  de  Fleury,  conseiller  d'état 
ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances ,  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  autorisé  et  autorise  les  cinquante-deux  députés  de  la 
généralité  de  Moulins ,  qui  ont  été  nommés  en  l'assemblée  du 
premier  mai  de  l'année  dernière,  A  se  rassembler  aux  jour  et 
lien  qui  leur  seront  indiqués  par  S.  M.,  A  l'effet  de  nommer 
neuf  syndics  et  procureurs  fondés;  savoir ,  trois  ecclésiasti- 
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peuples ,  S.  M.  a  bien  voulu  étendre  encore  ce 
bienfait  à  la  généralité  de  Moulins;  en  consé- 
quence ,  elle  a  jugé  à  propos  d'ordonner  qu'il 
se  tiendroit  à  Moulins,  le  1**  mai,  une  assemblée 

qacf  bénéficien ,  trois  gendlthommcf ,  et  trob  dtns  le  nom- 
bre des  boorgeoif  nottblct ,  dont  trois  da  Bourbomioîs ,  trois 
da  Nivemois  et  trois  de  la  Marche  ;  aatorise  S.  M.  les  sjn» 
dîcs  ainsi  choisis  A  s'assembler  à  MoQlins ,  aussitôt  après  ras- 
semblée générale,  à  l'effet  de  nommer  rtin  d'entre  enx,  de 
chaque  ordre ,  pour  assister ,  en  leor  nom  9  à  la  répartition 
des  impositions ,  laquelle  sera  faite  par  l'intendant  et  commis* 
saire  départi  en  la  manière  aocoatnmée ,  saiyant  les  ccMumis* 
sions  qne  S.  M.  fera  expédier  A  cet  effet  ;  Tent  et  entend  S.  M. 
qae  l'intendant  et  commissaire  départi  ne  paissent  statuer  sur 
les  objets  et  afbires  qui  pourront  intéresser  le  général  de  la 
proTÎnce,  ou  l'un  des  trois  ordres  en  psrtieulier  ,  sans  «toît 
préalafalement  entendu  les  syndics  des  trois  ordres ,  ou  ce«x  de 
Tordre  qui  y  sera  intéressé  ;  permet  en  conséquence  S.  )f. 
susdits  neuf  syndics  de  s'assembler  pour  délibérer  entre  eux 
sur  ce  qui  pourra  concerner  l'intérêt  commun  de  la  proTÎnee  ; 
A  la  charge  toutefois  que  ,  dans  lesdiies  délibérations ,  les  Toix 
seront  comptées  par  ordre  et  non  par  tète  ,  en  sorte  que  chaque 
ordre  n'aura  qu'une  Toix  ;  et ,  en  cas  de  diTersité  d'avis  «  les 
syndics  de  l'ordre  qui  sera  resté  seul  pourront  donner  séparé- 
ment  leur  avis  au  commissaire  départi  ;  à  l'égard  des  af&ircs 
qui  n'intéresseront  qu'un  ordre  en  particulier ,  elles  ne  pour» 
ront  être  traitées  que  par  les  syndics  dudit  ordre,  entre  Ics- 
queb  les  avis  passeront  A  la  pluralité  des  suffrages;  se  réserru 
S.  M.  de  pourvoir  incessamment ,  par  un  règlement  général  ^ 
A  tout  ce  qui  pourra  concerner  l'exercice  des  pouvoirs  deadits 
syndics  et  la  forme  de  leurs  assemblées.  • 
Cet  arrêt  n'ayant  eu  jusqu'A  présent  aucune  exécution  «  je 
vais ,  avec  retenue ,  indiquer  seulement  mon  opinion  sur  ce  qui 
peut  manquer  A  la  perfection  de  ce  nouveau  plan. 
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de  seize  propriétaires ,  pris  dans  les  différent 
ordres ,  pour  procéder  au  choix  de  trente-six 
autres ,  et  former  en  tout  une  assemblée  pro* 
vinciale  de  cinquan te^deux  membres ,  dont  dix 

Le  pouvoir  qu'on  accorde  anx  lyndics  nommés  par  l'aiscm- 
semblée  provinciale  se  rédait ,  pour  eux  ,  à  assister  au  travail 
^e  fait  l'intendant  avec  les  officiers  de  l'élection ,  pour  répartir 
annuellement  le  montant  de  la  taille  ;  ainsi ,  les  syndics  ne  ser- 
viroient  qu'à  approuver  tacitement ,  par  leur  présence ,  des  opé- 
rations dont  peut-être  ils  n'approuveroient  pas  les  principes ,  et 
sur  le  détail  desquelles  ils  ne  pourroient  pas  avoir  d'opinion 
éclairée  ,  puisque  étant  sans  fonctions  actives  pendant  toute  l'an- 
née «  ils  n'aurolcnt  pu  acquérir  aucune  instruction  sur  les  facul- 
tés respectives  des  communautés.  C'est ,  en  effet ,  par  les  rela« 
tioDs  qu'on  entretient  avec  elles,  et  par  les  lumières  que  procure 
une  administration  suivie ,  qu'on  peut  avoir  des  idées  justes  et 
dignes  d*étre  écoutées  ;  ainsi,  l'avis  des  syndics,  s'ils  en  avoient 
u ,  seroit  également  subjugué  et  par  le  sentiment  du  commis- 
saire départi ,  et  par  son  autorité. 

Les  officiers  de  l'élection  même  auroient  de  l'avantage  sur  les 
syndics  ,  non-seulement  parce  que  leurs  voix  sont  comptées, aux 
Icrmca  des  anciennes  lois ,  tandis  qu'on  permet  simplement  aux 
syndics  d'être  présens  à  la  répartition  ,  mais  aussi  parce  que  les 
âections  étant  juges  en  première  instance  des  matières  de  taille  , 
elles  auroient  encore  sur  les  syndics  la  supériorité  des  connois* 
sanoes  ;  ceux-ci  donc  joueroient ,  dans  une  pareille  assemblée  , 
■n  rôle  absolument  passif,  et  peu  analogue  au  caractère  de  dé- 
putés d'une  assemblée  respectable. 

Cependant ,  c'est  A  cette  assistance  aux  répartitions  de  la  taille 
que  se  bornent  toutes  les  fonctions  dévolues  à  ces  syndics  ;  car 
ils  ne  dmvent  avoir  aucune  influence  ni  sur  la  répartition  des 
vingtièmes ,  ni  sur  celle  de  la  capitatîon ,  ni  sur  la  confection 
des  chemins,  ni  sur  aucune  autre  partie  de  l'administration 
intérieure  de  la  province.  La  permission  de  s'assembler ,  qui 
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devront  être  pris  dans  Tordre  du  clergé  ,  seize 
dans  celui  de  la  noblesse ,  et  vingt-six  dans  le 
tiers  état ,  tant  députés  des  villes  que  proprié* 
taires  habitans  des  campagnes.  A  quoi  voulant 
pourvoir ,  ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREKIER. 

Il  sera  forme  dans  U  gçoéralîtë  de  Moulins  une 
assemblée  composée  de  dix  membres  de  Tordre  dn  clei^é, 
de  seize  gentilshommes  propriétaires,  et  de  vingt-«îx 
membres  do  tiers-état,  tant  députés  des  villes  que  pro- 
priétaires habitans  des  campagnes  ;  pour  ladite  assenoi* 
blée ,  aussi  long-temps  qu'il  plaira  à  S.  M. ,  répartir  les 
impositions  dans  ladite  province ,  en  ûiire  la  levée ,  diri« 
ger  la  confection  des  grands  chemins  et  les  ateliers  de 

leur  est  accordée ,  ne  pourroîc  conoourir  ni  aa  bien  d«  la  pro« 
Vince ,  ni  à  l'instruction  du  gooTemement ,  dè%  que ,  n*a}rmnt 
aucune  administration  ,  ils  seroient  prÎTés  des  moyens  de  s*iii* 
struire,  et  ne  ponrroient  parler  que  d*une  manière  générale  et 
•nr  des  rapports  incertains ,  tandis  que  le  commissaire  départi 
connoitroit  seul  les  faits  d*nne  manière  légale,  et  resteroit  tou- 
jours unique  dépositaire  de  tous  les  renseîgnemens ,  parce  qu'il 
auroit  seul  les  moyens  de  les  obtenir,  et  Tautorité  nécessaire 
pour  les  exiger.  Enfin ,  en  supposant  qu'on  pût  cependant  atten- 
dre quelques  avantages  de  ce  comité  de  syndics,  la  permission 
qui  leur  est  donnée  de  traiter  séparément  des  affaires  de  leor 
ordre ,  substttueroit  bientAt  le  soin  et  la  jalousie  de  ses  prÎTÎ- 
léges  à  l*amourdn  bien  public.  Cette  division  est  excellente,  si 
Ton  envisage  ce  syndicat  comme  un  obstacle  qu'il  faut  tâcher 
d'afToiblir  ;  mais  alors  ne  vaadroît*il  pas  encore  miens  ne  point 
l'instituer  ?  (  Noi9  de  M.  Necker.  ) 
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charité,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  S.  M.  jugera 
à  propos  de  lui  confier.  ('^) 

ADMINISTRATION  DES  REVENUS  DES  VILLES. 

Lettres  patentes,  du  i5  décembre  1780,  con- 
tenant règlejnent  pour  V Administration  de  la 
ville  de  Ljron.  (**) 

Louis  ,  etc.  L'intérêt  du  commerce  nous 
ayant  déterminé  à  supprimer  les  droits  sur  les 
soies  nationales  et  ceux  de  rêve  et  de  foraine^ 
cette  suppression  a  privé  la  ville  de  Lyon 
d'un  objet  de  recette  considérable  ;  en  sorte 
que  loin  de  pouvoir  se  ménager  un  fonds  d'a- 
mortissement ,  les  revenus  de  cette  ville  n'ont 
plus  égalé  sts  dépenses.  Instruit  de  cette  si- 


(*)  Même  observation  que  sur  le  dispositif  de  l'arrêt  précé- 
dent. 

(**)  L*on  n'a  rien  négligé ,  pendant  mon  administration, pour 
vonnoitre  parfaitement  les  dépenses  et  les  reT«nas  des  Tilles.  Je 
ae  proposois  jamais  an  roi  de  proroger  un  octroi  en  faveur 
d'une  communauté,  sans  avoir  reçu  auparavant  le  tableau  de 
Tétat  de  ses  finances  ;  en  sorte  que  maintenant  on  réunit  dans 
les  bureaux  du  contrôle  général  presque  toutes  les  connoissances 
désirables  à  cet  égard. 

Les  lettres  patentes  rendues  le  x5  décembre  1780,  relative- 
ment à  la  ville  de  Lyon  ,  la  plus  considérable  du  royaume  après 
Paris,  peuTent  donner  nne  idée  des  moyens  que  j'adoptoîs 
povr  éubllr  ou  perfectionner  l'ordre  dans  cette  branche  de 
l'administration.  (  Not^ dt  M.  Ncckcr,) 
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tuation  ,  et  désirant  y  remédier  sans  augmen- 
ter les  droits  et  les  impôts  à  la  charge  des  ha- 
bitans,nous  avons  examiné  avec  attention 
les  ressources  qu'une  sage  économie  pouvoit 
présenter  ;  nous  avons  vu  avec  satisfaction 
qu'en  dispensant  la  ville  de  Lyon  des  présens 
qu'elle  est  dans  Tusage  de  nous  offrir  chaque 
année,  il  n'étoit  personne  qui  ne  dût  se  sou» 
mettre  au  retranchement  de  pareilles  attri- 
butions ;  nous  avons  vu  aussi  qu'il  étoit  beau- 
coup d*autres  dépenses  susceptibles  de  sup- 
pression ou  de  réduction ,  telles  que  les  repas , 
les  vins  d'honneur,  les  robes,  les  étrennes, 
toutes  dépenses  inutiles  ou  fastueuses;  nous 
avons  cru  pareillement  devoir  mettre  des 
bornes  et  des  précautions  aux  dépenses  de 
construction  et  de  réparation;  nous  détermi- 
nons en  même  temps  la  vente  d'immenbles 
qui  donnent  un  produit  médiocre  et  exigent 
de  grosses  dépenses ,  et  nous  voulons  que  le 
produit  en  soit  appliqué  à  l'extinction  des 
dettes  les  plus  onéreuses  ;  en  même  temps 
nous  avons  agréé  l'offre  faite  par  le  trésorier, 
de  diminuer  l'intérêt  de  son  fonds  de  cau- 
tionnement :  nous  ne  pouvons  douter,  d'après 
la  délibération  prise  sur  tous  ces  objets  par  les 
notables,  qu'ils  ne  concourent  avec  empres* 
sèment  à  nos  vues  ,  et  nous  voyons  avec  satis* 


DES    VILLES.  4^3 

faction  que ,  par  ces  différens  moyens ,  les 
finances  de  la  ville  de  Lyon  seront  remises 
dans  le  meilleur  ordre,  et  que  nous  serons 
parvenus  à  ce  but  si  intéressant  sans  nou- 
veaux impôts,  et  par  des  moyens  conformes 
à  notre  sagesse  et  à  notre  amour  pour  nos 
peuples.  A  ces  causes,  etc. 


ARTICLE   PREMIER. 


Les  présens  d'honneur  que  la  ville  de  Lyon  étoît  dans 
l'usage  de  faire  chaque  année,  consistant  en  marrons  , 
olives  ,  bougies  et  caftl^  ainsi  que  les  vins  d'honneur  qui 
se  présenloient  aux  étrangers ,  cesseront  d'avoir  lieu  k 
compter  du  t*'  )anvier  prochain ,  et  la  dépense  de  ces 
objets,  ai.  si  que  celle  des  robes,  repas,  et  autres  me- 
nues dépenses  autorisées  par  l'article  xxix  des  lettres 
patentes  du  3i  août  1764,  demeureront  suspendues,  à 
compter  de  ladite  époque ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  étépar 
nous  autrement  ordonné.  Voulons  en  conséquence  que 
la  somme  de  vingt  mille  livres,  à  laquelle  lesdites  dé- 
penses ont  été  fixées  par  ledit  article  xxix  desdites  let- 
tres patentes  du  3i  aodt  1764 ,  ces!>e  d'être  employée  et 
allouée  dans  les  comptes  de  lad i le  ville. 

II.  La  dépense  annuelle  de  la  somme  de  dix  mille 
livres ,  pour  étrennes ,  autorisée  par  le  susdit  article  xxix 
desdites  lettres  patentes  ,  demeurera  également  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  or- 
donné; en  conséquence  il  ne  sera  payé  à  l'avenir,  à 
commencer  du  1"  janvier  prochain  ,  aucune  somme 
pour  raison  desdites  étrennes  ,  soit  à  Lyon ,  soit  à  Paris  on 
ailleurs ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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III.  La  dépense  des  jetons  d'argent  que  la  ville  de 
Lyon  est  dans  l'usage  de  donner,  et  qui  s'ëlevoit  à  plus 
de  huit  xuilje  livres  par  an ,  demeure  réduite  et  fixée 
annuellement,  à  compter  dudit  jour  i"  janvier  pro- 
chain,  à  la  somme  de  quatre  mille  livres,  y  compris 
celle  des  bourses  ;  en  conséquence  il  ne  sera  plus  distri- 
bué annuellement  que  six  cents  jetons  à  l'Académie  des 
Sciences ,  soixante  pour  le  prix  de  l'arc  en  rnain  ,  et  au- 
tant pour  celui  de  l'arquebuse  :  le  surplus  des  jetons  que 
pourra  fournir  ladite  somme  de  quatre  mille  livres ,  sera 
distribué  au  corps  consulaire  et  aux  anciens  échevins , 
pour  droit  d'assistance  aux  cérémonies  publiques ,  sans 
qu'il  puisse  en  être  donné  à  d%utres  ]>ersonneS|  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

IV.  La  dépense  pour  distribution  de  rbandclles  à  dif- 
férentes personnes  de  la  ville  ,  montant  à  trois  mille 
livres  environ  par  an ,  et  qui  s'acquittoit  sur  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  ordinaires ,  ainsi  que  celle  pour 
fournitures  de  bois ,  montant  à  quatorze  cents  livres  par 
au  ,  et  qui  faisoit  partie  des  présens  d'honneur ,  demeu- 
rent entièrement  supprimées  :  Faisons  défenses,  à  comp- 
ter dudit  jour  i*'  janvier  prochain  ,  de  faire  aucunes 
distributions  de  ce  genre,  soit  en  nature ,  soit  en  argent. 

y.  Tous  appoiutemens  ,  augmentations  d'appointe- 
roens  ou  gratifications  qui  auroient  pu  être  accordés  à 
aucuns  oiliciers  ou  autres  personnes  employées  au  ser^ 
vice  de  la  ville ,  en  sus  des  honoraires  et  appoiutemens 
fixés  par  Tétat  annexé  aux  lettres  patentes  du  mois  de 
novembre  1772,  et  qui  n'ont  point  été  autorisés  par  nos 
lettres  patentes  ou  arrêts  de  notre  conseil  ,  demeurent 
entièrement  supprimés,  k  compter  dudit  jour  !•' janvier 
prochain  ^  nous  réservant  néanmoins  d'ordonner  le  ré  ta» 
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Uissement  de  ce  qu'il  nous  paroitra  juste  d'autoriser, d'a- 
près les  mémoires  qui  nous  seront  remis  à  cet  effet  par 
lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  :  Leur  faisons 
défenses  d'en  accorder  à  l'avenir ,  à  peine  de  nullité  des 
délibérations  qui  n'auront  point  été  homologuées  par 
lettres  patentes  ou  arrêts  de  notre  conseil,  et  de  resti- 
tution ,  tant  contre  ceux  qui  auroient  touché  aucuns 
deniers,  en  vertu  d'icelles  ,  que  contre  tous  autres  qu'il 
appartiendra. 

VI.  Défendons  expressément  auxdits  prévôt  des  mar- 
catids  et  échevins,  de  donner  à  l'avenir,  et  à  compter 
dudit  jour  i***  janvier  prochain  ,  aucuns  mandemens 
pour  faire  payer,  soit  sur  les  fonds  assignés  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires ,  soit  sur  ceux  desti- 
nés aux  frais  d'illumination  et  de  police,  soit  enfin  sur 
quelque  partie  que  ce  soit  des  revenus  de  la  ville ,  au- 
cune somme  qui  puisse  avoir  rapport  aux  différens  objets 
dont  la  dépense  a  été  ci-dessus  suspendue  ou  supprimée  ; 
et  dans  le  cas  ou  il  pourroit  en  être  délivré ,  défendons 
au  trésorier-receveur  de  les  acquitter  ,  à  peine  de  radia- 
tion dans  ses  comptes  du  montant  desdits  mandemens , 
sauf  son  recours  contre  ceux  desdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  qui  les  auroient  signés  ou  approuvés^ 

VII.  Les  dépenses  extraordinaires  que  l'article  xxxv 
des  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1772  permet 
de  porter  jusqu'À  la  somme  de  cent  dix  mille  livres  par 
an ,  et  les  dépenses  ordinaires  que  l'article  xxxvn  des 
mêmes  lettres  patentes  autorise  jusqu'à  la  somme  an- 
nuelle de  cent  mille  livres ,  ne  pourront  à  l'avenir,  et  k 
commencer  du  !•'  janvier  prochain  ,  excéder  chacune 
la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres.  Permettons 
anxdiU  prévôt  des  marchands  et  échoHlns  de  subvenir , 
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s'il  est  nécessaire ,  aux  dépenses  extraordinaires  avec  les 
fonds  qui  n'auroient  pas  été  employés  aux  dépenses  ordt* 
naires  ,  et  réciproquement  subvenir  aux  dépenses  ordi^ 
naires  avec  l'excédantdes  sommes  destinées  aux  dépenses 
extraordinaires,  sans  néanmoins  que  lesdites  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  réunies  puissent ,  en  aucun 
cas ,  excéder  annuellement  la  somme  totale  de  cent 
quatre-vingt  mille  livres. 

Ylfl.  Toutes  constructions  ou  grosses  réparations  qui 
excéderont  la  somme  de  trois  mille  livres,  ne  pourront 
à  l'avenir  être  faites ,  qu'autant  qu'elles  auront  été  préa- 
lablement autorisées  par  arrêt  de  notre  conseil ,  d'après 
les  plans  et  devis  par  nous  approuvés ,  et  seront  adjugées 
publiquement,  au  rabais,  par-devant  les  prévôt  des 
marcbands  et  échevins  de  ladite  ville  :  Défendons  de 
faire  exécuter  aucuns  travaux  de  ce  genre  par  voie  d'é- 
conomie ou  autrement  ;  voulons  en  conséquence  que  les 
dépenses  relatives  à  ces  objets  ,  ne  puissent  é(re  allouées 
dans  les  comptes  de  ladite  ville ,  que  d'après  le  rapport 
qui  sera  fait  des  arrêts  de  notre  conseil ,  et  des  procë»» 
verbaux  d'adjudication  au  rabais. 

IX.  Toutes  réparations  locatives  ou  dépenses  d'agré- 
ment, à  faire  dans  les  logemens  que  la  ville  donne  à  titre 
gratuit,  seront  k  l'avenir  à  la  charge  de  ceux  qui  les 
occupent  :  Défendons  expressément  d'en  comprendre 
aucune  de  cette  espèce  dans  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires. 

X.  Voulons  qu'il  soit  incessamment  et  sans  délai  pro- 
cédé à  la  vente  de  ceux  des  immeubles  compris  en  l'état 
attaché  sous  le  contre  scel  des  lettres  patentes  du  3i  août 
1764,  dont  ladite  ville  est  encore  propriétaire,  k  l'ex- 
ception néanmoins  des  rentes  nobles  de  la  Part-Dieu  et 
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it  rAumÂnerie  d'Aisnay ,  relativement  auxquelles  seule- 
ment nous  permettons  auxdits  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  surseoir  ,  dans  le  cas  011  ils  croiroient  avan- 
tageux pour  la  ville  d*en  différer  la  vente. 

XI.  Lesdits  biens  seront  vendus  et  adjugés ,  conjoin- 
tement ou  séparément  ,  par  lesdits  prévôt  des  mar- 
chands et  echevins ,  sur  trois  affiches  et  publications ,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ,  en  la  manière 
accoutumée }  et  le  prix  qui  en  proviendra  sera  remis  es 
mains  du  receveur  de  ladite  ville  y  pour  être  employé  à 
rembourser  les  dettes  les  plus  onéreuses  :  Défendons  d*ea 
divertir  aucuns  deniers  à  d'autres  usages ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  ,  par  le  receveur  de  ladite 
Tille  j  d*en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom. 

OCTROIS  MUNICIPAUX. 

Arrêt  du  conseil,  du  ^/^ janvier  l'jjgy  concer- 
nant une  délibération  des  États  de  Bretagne  y 
sur  les  Octrois  municipaux. 

Le  roi  ,  avant  de  manifester  sa  volonté  sur 
lopposition  formée  par  les  états  de  Bretagne^ 
à  l'exécution  des  lettres  patentes  du  34  ^^^ 
1778  9  pour  la  continuation  des  octrois  muni- 
cipaux, a  examiné  avec  attention  toutes  les 
circonstances  de  cette  affaire  ;  S.  M.  a  vu  que 
ces  droits  d'octrois ,  qui  ne  s'élevoient  pas  à 
quatre-vingt  mille  livres ,  existoient  depuis 
17249  et  que  cette  imposition  étoit  générale 
dans  tout  le  royaume  :  que,  même  en  Bre- 
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tagne ,  ces  droits  ,  quoique  établis  originaire- 
ment par  un  édit ,  avoient  été  renouvelés  tous 
les  dix  ans  par  de  simples  arrêts  du  conseil  , 
et  que  c'étoit  par  l'effet  du  penchant  de  S.  M. 
à  préférer ,  en  toute  occasion  ,  les  formes  les 
plus  régulières  et  les  plus  agréables  à  ses  peu- 
ples, qu'elle  avoit  consenti  à  renouveler  ces 
octrois  par  des  lettres  patentes ,  lesquelles 
avoient  été  enregistrées  au  parlement  de  Ren- 
nes :  qu'ensuite  les  états  ,  actuellement  assem- 
blés ,  avoient  élevé  une  prétention  nouvelle , 
en  avançant  que  leur  consentement  devoit 
être  requis  pour  la  continuation  de  ces  droits 
d'octrois ,  quoique  cette  même  imposition  eût 
lieu  depuis  plus  de  cinquante  ans,  et  qu'eux- 
mêmes  y  eussentxontribué  ,  depuis  1734  jus- 
qu'en 1768,  à  la  décharge  de  plusieurs  villes 
de  la  province  :  que  S.  M. ,  cependant,  qui  ne 
veut  que  la  justice,  et  qui  maintiendra  ton- 
jours  les  états  et  les  parlemens  dans  le  droit 
utile  àson  service, de  porter  jusqu'à  son  trône 
leurs  suppliques  et  leurs  représentations  , 
avoit  ordonné  aux  sieurs  ses  commissaires ,  de 
notifier  aux  états  de  Bretagne  que  S.  M. ,  avant 
de  statuer  sur  leur  nouvelle  prétention  ,  leur 
demandoit  un  mémoire  instructif  à  cet  égard, 
afin  qu'elle  pût  juger  si  cette  prétention  de 
leur  part  étoit  raisonnable  et  fondée  :  que  ce- 
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pendant,  malgré  cette  injonction  ,  les  états 
n*ont  envoyé  aucun  mémoire,  et  ont  formé 
tout  de  suite  une  opposition  au  parlement  : 
que  cette  délibération  avoit  été  long-temps 
combattue  par  un  très-grand  nombre  d'opi- 
nans,  et  que  le  parlement  enfin  avoit  employé 
la  voie  sage  et  régulière  d'adresser  au  roi  des 
remontrances ,  et  sur  Toclroi  municipal  en 
lui-même ,  et  sur  la  demande  des  états.  Sur 
quoi  S.  M.,  d'après  un  mûr  examen,  ayant 
jugé  à  propos  de  persister  dans  le  plan  qu  elle 
avoit  adopté ,  elle  veut  que  les  états ,  obéissant 
à  ses  ordres ,  aient  à  fournir  un  mémoire ,  qui 
puisse  servir  à  la  discussion  de  cette  affaire , 
et  qui  fasse  connoitre  exactement  Tobjet  et 
les  bornes  de  leur  prétention.  Cependant ,  vu 
la  modicité  de  l'imposition,  et  S.  M.  voulant 
bien  suppléer  dans  sa  sagesse  à  la  conduite 
irrégulière  des  états ,  afin  de  n'avoir  à  fixer  son 
attention ,  dans  ces  circonstances ,  que  sur  les 
marques  de  zèle  et  de  confiance  de  ses  sujets , 
elle  s'est  déterminée  à  suspendre  la  perception 
des  octrois  municipaux ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
reçu  le  mémoire  qu'elle  a  demandé ,  et  qu'elle 
en  ait  pesé  tous  les  motifs.  Mais  S.  M.  ne  vou- 
lant pas  que  ses  finances  souffrent  de  la  sus- 
pension qu'elle  ordonne,  et  considérant  qu'elle 
ne  peut  décharger  une  de  ses  provinces  de  sa 
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prochaine,  ati  rem  pi  ace  meut  de  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres  ,  retranchée  par  le  pré- 
sent arrêt ,  il  sera  sursis ,  à  concurrence  de 
ladite  somme,  au  payement  des  articles  de 
dépenses  dont  la  suspension  pourra  être  faite 
sans  intéresser  essentiellement  le  service  de 
la  province,  et  sans  toucher  nullement  à  la 
partie  du  trésor  royal  ;  le  tout  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  qui  spra  rendu 
sur  l'état  de  fonds.  Ordonne  S.  M.  ,  que  le 
présent  arrêt  sera  lu  dans  l'ahsemblée ,  et  in- 
scrit sur  le  registre  des  états  ;  enjoint  aiixdîts 
sieurs  ses  commissaires  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  ,  dont  S.  M.  se  réserve  à  elle  et 
à  son  conseil  la  connoissance,  icelle  inter- 
disant à  toutes  ses  cours  et  juges  :  et  sera  le 
présent  arrêt  imprimé,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 
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SÉJOUR  DES  INTENDANS  DANS  LEURS  GÉNÉUAUTÉS. 

Orj>o]Vnance  dd  roi  ,  pour  le  séjour  de  MM,  les 
Intendans  dans  leurs  généralités. 

Du  i5  mars  1778. 

Sa  Majesté  connoissant  retendue  et  Tim- 
portance  des  fonctions  des  intendans  de  ses 
provinces,  et  persuadée  que  leur  présence  dans 
leur  département  est  to  ijours  utile  à  son  ser- 
TÎce,  a  jugé  à  propos  d'ordrnuer  ce  qui  suit: 

1**.  A  moins  de  circonstances  extraordi- 
naires dont  S.  M.  se  réserve  à  elle  seule  la 
connoissance  ,  son  intention  est  qu'ils  ne 
soient  jamais  absens  de  leur  intendance  plus 
de  trois  mois  chaque  année,  ou  plus  de  six 
mois  tous  les  deux  ans;  ainsi,  à  compter  du 
i5  avril  prochain  ,  ceux  de  ces  Messieurs  qui, 
à  cette  époque,  seront  absens  de  leur  inten- 
dance depuis  trois  mois ,  y  retourneront  in- 
cessamment. 

1^.  Cette  règle  aura  lieu  pour  toutes  les  in- 
tendances sans  distinction ,  soit  de  l'intérieur, 
soit  des  frontières,  et  même  pour  celles  peu 
éloignées  de  Paris  dont  on  est  dans  Tusage  de 
s'absenter  sans  permission  ;  S.  M.  révoquant 
à  cet  égard  toutes  les  exceptions  qui  ont  pu 
être  autorisées. 
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'i'.  Tous  ceux,  (le  messieurs  les  intendans 
qui,  n'ayant  obtenu  ni  pension,  ni  gratifica- 
tion, ne  jouissent  que  du  traitement  ordinaire 
de  i5,6oofrancs.  auront,  à  compter  du  i"  jan- 
vier prochain,  20,000  francs.  Et  le  roi  veut  que 
telle  soit  à  présent  la  plus  petite  récompense 
attachée  à  une  intendance.  S.  M. ,  d'ailleurs  , 
bien  loin  d'exiger  de  messieurs  les  inteudans 
aucune  espèce  de  fasle ,  verra  avec  satisfaction 
qu'ils  observent  la  plus  grande  sagesse  dans 
la  représentation  qu'ils  croiront  nécessaire, 
et  ils  peuvent  être  assurés  que  leur  zèle,  comme 
administrateurs  publics,  sera  toujours  l'u- 
nique moyen  d'acquérir  des  droits  à  l'appro- 
bation de  S.  M.  et  à  sa  bienveillance. 

DROITS  DE  CONTROLE. 

Lettrfs  patebtes  ,  du  39  /uin  1 777  ,  portant 
ampliation  de  pouvoir  aux  gardes  des  re- 
gistres du  contrôle  général  des  finances  ,  et 
suppression  des  étroits  de  contrôle.  (*) 

LoDis,  etc.  La  place  de  contrôleur  général 


(*)  La  dit!  d«  CCI  IclIT»  pstPntM  nt  importiote  h  obacrrer  ; 
e\\(%  lODt  du  joar  même  où  H.  Nccknr  Tul  nommé  dircctenr 
gcnéral  des  Gnancei ,  et  où  ,  p»r  !■  rptra.te  de  M.  Taboamo  , 
il  le  trouTi  teul  chargé  de  cette  grand''  adniiniilralioD.  Lc« 
Jraiu  de  cootrAle,  tapprimét  par  lu  letlre*  pateotei  du   39 
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de  nos  finances  étant  devenue  vacante ,  nous 
avons  pris  des  mesures  pour  en  faire  exercer 
les  principales  fonctions;  mais  comme  il  im* 
porte  à  Toirdre  de  la  comptabilité ,  que  les  ex- 
péditions sujettes  au  contrôle  de  nos  finances 
soient  toujours  contrôlées  avec  la  plus  grande 
exactitude ,  nous  avons  résolu  ,  à  l'exemple  de 
ce  qui  s'est  pratiqué  sans  inconvénient  dans 
plusieurs  circonstances,  d'en  charger  les  gardes 
des  registres  du  contrôle  général  de  nos  finan- 
ces :  et  nous  avons  en  même  temps  jugé  à 
propos  d'éteindre  et  de  supprimer  les  droits 
établis  relativement  audit  contrôle.  Au  moyen 
de  cette  suppression ,  notre  trésor  royal  pro- 
fitera de  ceux  auxquels  étoient  assujettis  les 
baux  de  nos  fermes,  les  traités  des  régies  et 
autres  actes  semblables,  lequel  produit  étoit 
ci-devant  attribué  au  contrôleur  général  de 
nos  finances  :  et  à  l'égard  de  la  partie  de  ces 
mêmes  droits  qui  se  percevoit  sur  les  particu- 

jaÎD  1777,  étoient  attribués  au  chef  du  département  des  finances 
et  formoient  une  partie  considérable  des  reyenus  de  cette 
charge.  M.  Necker  qui ,  comme  l'on  sait,  SToit  refusé  Jes  ap« 
poîotemens  de  sa  place,  en  refnsoit  donc  également  les  aTan- 
tages  accidentels,  et  il  Touloit  que  son  désintéressement  devint 
pour  TEtat  la  source  d'une  économie  permanente.  Les  droits  de 
contrôle  restèrent  supprimés  jusqu'en  1783^4  cette  époque, 
ib  furent  rétablis  en  même  temps  que  le  titre  de  contrôleur 
général  des  finances.  (Noie  de  l'Éditeur.  ) 
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liers,  nous  nous  sommes  portés  d'autant  plus 
volontiers  à  leur  en  faire  remise,  que  nous 
avons  reconnu  que  les  droits  de  mutation 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  payer,  étoient  déjà 
considérables.  A  ces  causes,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

Efr  amplifiant  le  pouvoir  donné  aux  gardes  des  regis- 
tres du  contrôle  général  de  nos  finances ,  par  les  lettres 
de  provisions  accordées ,  savoir,  aux  sieurs  Perrotîn  de 
Barmondpëre  et  fils,  pourvus  en  survivance  l'un  de  l'autre 
de  l'office  de  garde  des  registres  du  contrôle  général  de 
nos  finances ,  ancien  ,  avec  faculté  de  l'exercer  conjoin— 
tement  ;  et  au  sieur  Fougeraj  de  Launaj ,  pour  exercer 
pareil  office  alternatif  :  Voulons  qu'ils  tiennent  alterna* 
iivement  les  registres  de  contrôle  de  toutes  les  quittan- 
ces ,  tant  des  gardes  de  notre  trésor  royal  que  du  tré- 
sorier de  nos  revenus  casuels ,  dés  commissions  des  tailles, 
commissions  pour  impôt  du  sel ,  des  arrêts  portant  im- 
positions, commissions  pour  la  tenue  des  états  de  nos 
provinces  >  et  lettres  en  dépendantes  ,  acquits  patents  , 
baux  de  nos  fermes ,  et  des  autres  expéditions  générale- 
ment quelconques  qui  sont  assujetties  au  contrôle  géné- 
ral de  nos  finances  ,  par  notre  déclaration  du  16  mai 
i655  y  même  de  celles  qui  ont  accoutumé  d'y  être  enre- 
gistrées. 

II.  Lesdits  officiers  coteront  de  leur  main ,  sur  les  re- 
gistres dudit  contrôle,  les  sommes  mentionnées  dans 
lesdites  quittances  et  lettres  qu'ils  contrôleront,  et  signe- 
ront au  dos  des  originaux  desdites  pièces  le  certificat  de 
leur  enregistrement,  sans  qu'il  soit,  pour  ce,  perça 
aucun  droit  de  contrôle ,  lesquels  droits  nous  éteignons 
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et  supprimons ,  attendu  la  yacance  de  la  commission  de 
contrôleur  général  de  nos  finances. 

III.  Voulons  que  chacun  d'eux  continue  de  contréler^ 
tant  en  exercice  que  hors  d'exercice  j  les  quittances  expé- 
diées en  exécution  d'édits ,  déclarations  ou  arrêts ,  qu'ils 
ont  commencé  à  contrôler  en  conséquence  des  commis- 
sions qui  leur  ont  été  données  par  le  contrôleur  général 
de  nos  finances  :  Et  à  l'égard  des  autres  afiaires  extraor- 
dinaires,  pour  lesquelles  il  n*j  a  point  encore  de  com-- 
missions  délivrées  j  voulons  que  chacun  d'eux  contrôle 
les  quittances  qui  seront  expédiées  en  vertu  des  édits 
datés  de  leurs  exercices;  et  quant  aux  quittances  des 
gardes  de  notre  trésor  royal  ^  et  du  trésorier  de  nos  re» 
venus  casuels ,  qui  étoient  contrôlées  par  le  contrôleur 
général  de  nos  finances ,  elles  seront  contrôlées  par  les 
gardes  des  registres  du  contrôle  général  de  nos  finances  ^ 
chacun  sur  les  registres  qui  doivent  lui  rester  pari^ap-* 
port  aux  années  de  ses  exercices. 

rV.  Continueront  lesdits  gardes  des  registres  du  con- 
trôle général  de  nos  finances ,  de  Êiire  mention  y  cha<^ 
cnn  sur  les  registres  dont  il  est  dépositaire ,  de  tous  les 
remboursemens  qui  seront  ordonnés  ,  des  quittances  de 
finances  y  registrées ,  qui  auront  été  expédiées  pour  ac- 
quisitions d'offices ,  augmentation  de  gages ,  rentes  ou 
intérêts ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  déclaration  du 
6 mars  1 7 16,  et  par  les  arrêts  de  notre  conseil  des  22  mars 
1723 ,  29  avril  1727  et  21  novembre  1730. 

Y.  Voulons  que  lesdits  gardes  des  registres  du  contrôle 
général  de  nos  finances,  présentent ,' chacun  pour  son 
exercice  j  en  notre  cham.bre  des  comptes ,  les  doubles  des' 
registres  dudit  contrôle ,  que  le  contrôleur  général  de 
DOS  finances  étoit  tenu  d'y  fi>urnir. 
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VI.  Chacun  des  gardes  des  registres  da  contrôle  gé- 
néral de  nos  finances,  pourra,  en  cas  d'absence,  maladie 
ou  autres  empéchemens  de  son  compagnon  d'office ,  con- 
trôler les  quittances  et  autres  expéditions  qui  anroient 
dùTétre  par  lui ,  dont  les  registres ,  en  ce  caa,  lui  seront 
confiés,  et  seront   ensuite    rendus  audit  compagnon 

d'office. 

VII.  Autorisons  lesdits  officiera  à  délivrer  aux  contre- 
leurs  des  finances  et  domaines  étaUis  dans  les  provinces 
et  généralités  de  notre  royaume,  et  à  tous  autres  com- 
mis pour  y  exercer  les  fonctions  du  contrôle  général 
des  finances  ,  les  certificats  de  la  remise  qui  leur  sera 
&ite  de  leurs  registres  ;  et  à  commettre ,  en  cas  d'ab- 
sence, maladie  ou  vacance  desdits  offices  ou  commis- 
sions desdiU  contrôleurs ,  des  personnes  capables  pour  en 
fiiire  les  fonctions>  de  la  même  manière  qu'en  usoit  le 
contrôleur  général  de  nos  finances. 

PÉAGES. 

ÂRBÂTDU  CONSEIL,  rf«  i5  €U)ût  1779»  Concernant 
les  péages  établis  sur  les  grandes  routes  et  sur 
les  rivières  navigables. 

Le  ROI  s'occupant  arec  intérêt  des  moyeas 
de  bienfaisance  envers  ses  peuples  que  le  re- 
tour de  la  paix  pourra  lui  procurer,  croit  de- 
voir ordonner  à  l'avance  les  recherches  et  les 
travaux  propres  à  seconder  rexécutton  de  st& 
desseins.  Entre  les  principaux  objets  de  ce 
genre,  qui  ont  fixé  son  attention,  S.  M.  a  for» 
temeut  à  cœur  de  délitrer  la  nation  de  ces 
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nombreux  péages  établis  à  la  fois  et  sur  les 
grandes  routes,  et  sur  les  rivières  navigables. 
Elle  est  instruite  que  cette  perception  arrête  et 
fatigue  le  commerce;  que  n'étant  point  réglée 
par  des  tarifs  uniformes,  leur  complication 
et  leur  diversité  exigeoient  une  véritable  étude 
de  la  part  des  marchands  et  des  voituriers;  que 

cependant  des  difficultés  s'élevoient  sans  cesse, 
et  qu'il  étoit  même  une  infinité  de  petites  vexa^ 
tions  que  l'administration  générale  la  plus  at- 
tentive ne  pouYoit  ni  surveiller,  ni  punir;  que 
tous  ces  droits  enfin  ,•  nés,  pour  la  plupart, 
des  malheurs  et  de  la  confusion  des  anciens 
temps,  formqient  autant  d'obstacles  à  la  faci- 
lité des  échanges ,  ce  puissant  encouragement 
de  l'agriculture  et  de  Tindnstrie. 

S.  M.  surtout  a  été  frappée  de  la  partie  con- 
«idérable  de  ces  droits  dont  la  navigation  des 
rivières  est  surchargée^  et  qui  souvent  ont 
contraint  le  commerce  à  préférer  les  routes 
de  terre.  Cet  abus  d'administration  a  paru  à 
S.  M.  d'autant  plus  important,  que  son  excès 
ne  tendroit  à  rien  moins  qu  a  rendre  inutiles 
cette  diversité  et  cette  heureuse  distribution 
des  rivières ,  si  propres  à  contribuer  essentiel- 
lement à  la  prospérité  du  royaume,  bienfait 
précieux  de  la  nature, dont  le  gouvernement 
doit  d'autant  plus  faciliter  la  jouissance,  qu'il 
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présente  l'avantage  inestimable  de  ménager 
les  grandes  routes,  de  diminuer  la  nécessité 
des  corvées ,  ou  des  contributions  qui  les  rem- 
placent, et  d'arrêter  les  progrès  de  ce  nombre 
excessif  d'animaux  de  transport,  qui  parta- 
gent avec  l'homme  les  fruits  de  la  terre. 

S.  M. ,  pour  ne  pas  étendre  trop  loin  les 
remboursemens  qu'elle  auroit  à  faire,  ne  com- 
prend point  dans  les  péages  qu'elle  a  dessein 
de  supprimer,  ceux  établis  sur  les  canaux  ou 
sur  les  parties  de  rivières  qui  ne  sont  navi- 
gables que  par  des  écluses  ou  d'autres  ouvrages 
d'art,  puisque  ce  sont  des  navigations,  pour 
ainsi  dire,  acquises  et  conservées  au  prix  d'une 
industrie  dont  la  rétribution  ,  bien  loin  d'être 
un  sacrifice  onéreux  pour  le  commerce,  est  la 
juste  récompense  d'une  entreprise  utile  k 
TétaL 

S.  M.  a  ru  avec  satisfaction,  que  tous  les 
autres  péages,  quoique  infiniment  multipliés, 
ne  formoient  pas  un  produit  assez  considé- 
rable, pour  qu'il  ne  fût  aisé  de  le  remplacer 
par  quelque  autre  revenu  beaucoup  moins  i 
charge  à  ses  peuples;  c'étoit  même  un  des  sou- 
lagemens  que  S.  M.  se  proposoit  de  leur  accor- 
der en  entier,  si  la  guerre  n'étoit  pab  venue 
consumer  le  fruit  de  ses  soins  et  de  son  éco- 
nomie. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  connue  c'est  encore  un 
véritable  bienfait  d'administration  que  de 
changer  et  de  modifier  les  impôts  qui  nuisent 
à  Tëtat,  et  contrarient  la  richesse  publique, 
S.  M.  veut  connoitre  exactement  quelle  est  là 
partie  de  péages  dont  la  suppression  donne- 
roit  ouverture  à  des  remboursemens  ou  à  des 
indemnités  :  et  comme  cette  liquidation  exige 
du  temps  pour  être  faite  avec  soin,  S.  M.  a 
jugé  à  propos  de  prescrire,  dès  à  présent,  le 
travail  nécessaire  à  cet  égard,  afin  qu'au  mo- 
ment où  la  paix  permettra  l'exécution  des 
projets  généraux  d'amélioration  que  la  guerre 
tient  suspendus,  le  roi  puisse,  en  abolissant 
tons  les  péages,  faire  marcher  d'un  pas  égal 
sa  justice  envers  les  particuliers ,  et  sa  bien- 
faisance envers  l'état.  A  quoi  voulant  pour- 
voir, etc. 

ARTICLE    PREMIER. 

Tous  les  propriétliires  des  droits  de  péage  qui  sont 
perçus  sur  les  rivières  navigables  de  leur  nature ,  et 
sor  les  routes  et  chemins  du  royaume ,  à  titre  d^engage- 
ment  on  patrimonialement ,  seront  tenus  d'envoyer  in- 
cessamment au  conseil ,  savoir ,  les  engagistes  desdits 
droits ,  une  expédition  en  forme  de  leur  contrat  d'enga- 
gement ;  et  les  propriétaires  à  titre  patrimonial ,  l'arrêt 
au  conseil  rendu  sur  l'avis  des  sieurs  commissaires  du 
bareau  des  péages  qui  les  a  maintenus  dans  le  droit  de 
percevoir  lesdits  péages,  ainsi  que  les  derniers  baux  à 
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ferme  desdits  droits  y  s'ils  sont  affermés ,  oa  les  registres 
des  recettes  des  dix  dernières  années ,  si  lesdits  droits  ont 
ete  régis. 

IT.  Les  engagistes  et  propriétaires  devront  joindre  aux 
susdites  pièces  un  état  des  charges  dont  ils  sont  tenus  , 
à  raison  desdits  péages  et  des  travaux  faits  k  leurs  dépens 
aux  ponts ,  chaussées  et  chemins ,  à  l'entretien  desquels 
ils  sont  obligés  ;  auquel  état  sera  joint  un  certificat  du 
sieur  intendant  de  la  généralité  ,  qui  constate  qu'ils  ont 
satis&it  exactement  à  la  loi  qui  leur  étoit  prescrite  k  cet 
égard. 

m.  Il  sera  procédé  k  la  fixation  de  ladite  indemnité 
par  le  roi  en  son  conseil ,  sur  l'avis  des  sieurs  commis- 
saires que  S.  M.  commettra  k  cet  effet. 

IV.  S.  M.  se  réserve  de  faire  connottre  ses  intentions 
sur  la  manière  de  pourvoir  au  payement  des  sommes 
ainsi  liquidées  ,  par  l'arrêt  qui  ordonnera  la  suppression 
de  tous  les  péages  ;  et  jusque-là  S.  M.  veut  que  tons  ces 
droits  continuent  à  être  payés  exactement  et  comme  par 
le  passé ,  k  qui  il  appartient. 

Y.  N'entend  point  S.  M.  comprendre  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  i ,  n  et  ni ,  les  péages  établis  snr  les 
canaux  ou  sur  les  rivières  qui  nd|iiont  navigables  que 
par  le  moyen  d'écluses,  ou  d'autres  ouvrages  d'art ,  et 
qui  exigent  un  entretien  et  un  service  journalier. 

VI.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendans  et  commis» 
saires départis  dans  les  différentes  généralités  du  rojaume, 
de  tenir  la  main  k  l'exécution  du  présent  arrêt ,  qui 
sera  lu ,  publié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera- 
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PARTIES  CASUELLES. 

XijBTTiiss  PATB1ITB8,  du  ^^  février  1780,  cancer* 
nant  le  Droit  annuel  des  offices. 

Louis  ,  etc.  Obligés  de  chercher  à  rassem- 
bler des  fonds  assez  considérables  pour  sup« 
pléer  à  la  continuation  des  dépenses  de  la 
guerre,  notre  sagesse  nous  invite  à  préférer 
les  moyens  qui  s*accordent  le  plus  avec  nos 
▼ues  générales  d'administration  ;  et  dans  Texa- 
men  des  différentes  ressources  qui  nous  ont 
été  présentées,  nous  ayons  adopté  une  dispo- 
sition nouvelle,  relative  au  droit  annuel  dû 
pour  la  conservation  des  of&ces  ,  parce  qu'en 
même  temps  que  cette  disposition  nous  pro- 
cure un  secours  extraordinaire,  elle  remédie 
à  des  inconvéniens  d'administration  dont  nous 
sommes  frappés  depuis  long-temps.  En  effet, 
nous  n'avons  pu  voir  sans  peine  qu'on  étoit 
exposé  à  la  perte  de  son  office ,  non-seulement 
si  l'on  manquoit  à  en  payer  annuellement  le 
droit ,  mais  encore  si  on  ne  le  faisoit  pas  avant 
une  époque  précise  et  rigoureuse  :  Qu'une 
telle  privation  cependant  étoit  d'autant  plus 
sévère ,  qu'une  simple  omission ,  un  oubli, ou 
la  négligence  d'un  mandataire,  suffisoien t  pour 
la  faire  encourir  :  Qu'enfin  cette  peine ,  fût» 
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elle  applicable  à  une  inexactitude  volontaire, 
devenoit  toujours  dure  dans  son  exécution  , 
dès  qu'elle  retomboit  sur  des  enfans  ou  des 
proches  parens,  qui  se  trou  voient  ainsi  privés 
de  leur  héritage  par  un  défaut  de  ponctualité 
dont  ils  étoient  innocens  :  Qu'à  la  vérité,  les 
titulaires  des  offices  avoient  la  faculté  des^ac- 
quitter  des  années  du  droit  annuel  qu'ils 
avoient  laissées  en  arrière ,  pourvu  quHls  sur- 
vécussent un  certain  temps  après  ce  payement 
tardif;  mais  qu'une  telle  faculté  ne  servoit  le 
plus  souvent  qu'à  favoriser  leur  indifférence 
par  une  illusion  trompeuse,  l'expérience  ayant 
appris  qu'ils  prenoient  rarement  leurs  me- 
sures assez  à  temps  pour  se  mettre  en  règle, 
et  prévenir  après  eux  la  perte  de  leurs  offices  : 
Que  cette  condition  cependant  étant  le  seul 
moyen  coêrcitif  établi  pour  déterminer  au 
payement  d'un  droit  qui  fait  une  partie  im* 
portante  de  nos  revenus ,  l'administration  se 
trouvoit  sans  cesse  combattue  entre  la  néces- 
sité de  ne  point  accoutumer  à  envisager  cette 
peine  comme  illusoire,  et  les  sentimens  de 
commisération  et  d'équité  qui,  dans  chaque 
cas  particulier ,  excitoient  à  l'adoucir^  ou  por- 
toient  à  des  exceptions. 

Justement  sensibles  à  ces  diverses  considé- 
rations ,  nous  avons  pensé  que  nous  pourrions 
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remédier  en  partie  à  ces  contrariétés,  si  nous 
prévenions  la  nécessité  répétée  d*un  payement 
annuel ,  et  si  nous  écartions  les  risques  qui 
sont  Teffet  des  oublis  ou  des  omissions  invo- 
lontaires; ce  moyen  consisteroit  dans  une 
sorte  de  rachat  du  droit  annuel  des  offices, 
mais  pour  un  temps  limité,  ce  qui  dès  lors 
ne  contrarieroit  point  les  principes  rigides  du 
domaine,  et  ne  pourroit  donner  lieu  à  aucune 
défiance,  comme  les  rachats  perpétuels  qui 
ont  eu  lieu  ci-devant.  Nous  nous  sommes  donc 
déterminés  à  ne  promettre  Taffranchissement 
de  ce  droit  que  pendant  huit  années,  moyen- 
nant le  payement  de  six  qui  nous  seroit  fait 
à  Tavance  dans  le  courant  de  la  présente  an^ 
née,  de  sorte  que  les  titulaires  eussent  le 
temps  nécessaire  et  pour  être  instruits  de  leur 
obligation  à  cet  égard ,  et  pour  s'en  acquitter 
sans  efforts.  De  cette  manière,  ce  n*est  pro- 
prement qu'un  prêt  modique  à  intérêt, de  la 
part  des  propriétaires  d'offices  soumis  au  droit 
annuel  :  Nous  envisagerons  cependant  leur 
empressement  dans  ces  circonstances ,  comme 
un  témoignage  de  zèle  que  nous  remarque- 
rons; et,  pleins  de  confiance  à  cet  égard,  nous 
modérons  même  les  clauses  anciennes  contre 
]es  titulaires  négligens,  ne  voulant  plus  que 
dans  aucun  cas,  un  défaut  d'exactitude  puisse 
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eu  traîner  la  perte  d'un  office ,  et  le  rendre 
vacant  à  notre  profit. 

Nous  avons  observé  de  plus,  que  ce  rachat 
qui,  lors  de  son  expiration,  sera  probable- 
ment renouvelé,  dispenseroit  à  Tavenir  de 
tout  recouvrement  annuel  de  ce  genre ,  et  (a« 
voriseroit  par  conséquent  la  réforme  des  bu- 
raux  établis  dans  les  provinces  pour  percevoir 
le  droit  annuel ,  et  ce  même  arrangement  di- 
minuant aussi  le  travail  de  Paris,  nous  y  trou- 
verons d'autres  épargnes.  Ce  sont  ces  diverses 
considérations    qui  nous  ont   déterminés  à 
changer ,  par  notre  arrêt  de  ce  jour  (*) ,  le 
traitement  et  les  taxations  du  trésorier  de  nos 
revenus  casuels  ;  nous  avons  de  plus  aboli  la 
perception  des  droits  de  quittance  à  laquelle 
il  étoit  autorisé  ;  ainsi ,  par  l'effet  de  la  même 
opération,  nous  nous  procurons  un  secours 
extraordinaire  ,  nous  assurons  à  nos  finances 
une  économie  annuelle, nous  prévenons, pour 
les  particuliers,  ces  pertes  et  ces  privations 
d'héritage,  résultant  des  anciens  règlemens, 
et  nous  établissons  un  ordre  nouveau  plus 


(*)  Cet  arrêt  du  conseil  Bxe  à  i5,ooo  lÎTres  le  traitement  do 
receveur  général  des  rcTenus  casuels ,  et  supprinne  lea  taxation» 
et  attributions  de  tout  genre  qui  lui  aroient  été  sncocacÎTCiBent 
•ecordéea 
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conforme  aux  vues  d'une  «idministratioD  juste 
et  aUeolive.  A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  pourvus  de  tous  les  offices  royaux  casuels  y  et  sur 
jets  comme  tels  au  payement  du  droit  annuel  pour  la 
conservation  de  leurs  offices ,  se  rachèteront  du  paye- 
ment de  huit  années  dudit  droit ,  en  payant  avant  le  i*' 
octobre  prochain  le  montant  de  six  années ,  conformé- 
ment aux  fixations  faites  par  le  rôle  général  4es  évalua- 
tions  des  offices  de  notre  royaume  ;  et  au  moyen  dudit 
payement  dans  ledit  délai ,  lesdits  officiers  et  leurs  suc- 
cesseurs seront  affiranchis  du  droit  annuel  pendant  huit 
années  consécutives,  qui  finiront  au  dernier  décembre 
1788 ,  k  l'effet  de  quoi  il  en  sera  fait  mention  dans  les 
quittances  qui  seront  délivrées  pour  ledit  payement. 

II.  Les  omissionnaires  actuels ,  qui  n'ont  pas  payé  le 
droit  annael ,  pourront  jouir  du  bénéfice  de  ce  rachat 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  payer  les  années  dudit  droit 
dont  ils  sont  en  arrière;  les  libérant,  en  cas  de  payement 
exact  dudit  rachat ,  de  toute  demande  desdites  années 
arriérées ,  ainsi  que  de  toute  peine  pour  n'y  avoir  pas 
satisfait  jusqu'à  présent. 

III.  Ne  voulant  pas  exposer  pi  us  long*temps  les  veuves 
et  enfans  ou  héritiers  des  officiers  à  une  peine  rigoureuse, 
pour  une  négligence  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de 
prévenir,  nous  renonçons  à  la  sévérité  des  rëglemena 
qui  rendoient  vacans  k  notre  profil  les  offices  de  ceux 
qui  venoient  k  décéder  sans  nous  avoir  payé  le  droit 
annuel ,  ou  sans  avoir  survécu  quarante  jours  k  leur 
résignation.  Voulons  seulement  que  tous  les  officiers  m»^ 
snjettis  an  payement  du  droit  annuel ,  qui  n'auront  pas 
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profité  avant  le  i^  octobre  prochain  du  bénéfice  da  ra- 
chat ,  en  soient  déchus  ;  et  que  lorsqa'ib  viendront  k 
décéder  ou  a  résigner ,  leurs  successeurs  ne  puissent 
être  pourvus  de  leurs  offices  qu'après  le  payement  du 
double  droit  de  mutation ,  et  do  double  du  montant  de 
la  somme  qui  se  trouvera  alors  due  pour  toutes  les  an- 
nées du  droit  annuel  qui  n'auront  pas  été  acquittées. 

TV.  Si  dans  les  six  mois  du  décès  d'un  officier  qui  n'au- 
rott  pas  racheté  le  droit  annuel ,  il  n'a  pas  été  SMÛsîkit 
au  payement  du  double  droit  de  mutation  et  du  double 
du  montant  des  années  arriérées  du  droit  annuel ,  nous 
nous  réservons  la  acuité  de  pourvoir  à  l'office ,  d'après  le 
payement  qui  aura  été  fait  en  nos  parties  cas u elles  de  la 
finance  fixée  en  la  forme  ordinaire;  celui  que  nous  pour- 
voirons sera  dispensé  de  nous  payer  aucuns  droits ,  ainsi 
qu'il  en  est  usé  pour  les  offices  levés  en  première  finance, 
et  le  montant  de  ta  finance  payée  en  nos  parties  casuelles 
pour  ledit  office  appartiendra  aux  veuves,  enfains  ou 
héritiers  de  l'officier  décédé,  à  la  déduction  de  la  somme 
qui  auroit  dû  être  acquittée  pour  le  double  droit  de 
mutation ,  le  double  du  montant  des  années  arriérées, 
et  la  totalité  du  droit  de  marc  d'or  ,  à  nous  dû  pour  le- 
dit office. 

Y.  Voulant  donner  à  ceux  qui  feront  ledit  rachat 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  l'effectuer,  nous  con- 
tentons que  les  payemens  en  soient  faits ,  soit  à  Paris 
entre  les  mains  du  receveur  général  de  nos  revenus  ca- 
fuels  ,  soit  en  celles  de  ses  préposés  dans  les  provinces  ; 
mais  à  compter  du  i***  octobre  prochain ,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun,  payement  du  droit  anuuel  dû  pour  les 
offices,  qu'à  Paris ,  entre  les  mains  du  receveur  général 
de  nos  revenus  casuels ,  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  le« 
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droits  de  mutation  et  les  droits  de  marc  d'or ,  attendu  la 
suppression  que  nous  ordonnerons  à  l'époque  du  i*'  ocr 
tobre  prochain  ,  des  dififéreps  receveurs  provinciaux  du- 
dit  droit  annuel. 

VI.  Nous  éteignons  et  supprimons ,  k  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  de  ces  présentes ,  les  droits  de  quit- 
tance attribués,  au  trésorier  de  nos  revenus  casuels  par 
la  déclaration  du  4  août  1 72a. 

VII.  Les  pourvus  d'offices  royaui  et  casuels ,  qui  n'ont 
pas  encore  envoyé  la  déclaration  de  la  valeur  desdits 
offices ,  seront  tenus  de  l'adresser  dans  trois  mois ,  k 
compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes  ,  k 
l'administration  générale  de  nos  finances  ;  lesquelles 
déclarations  ne  pourront  être  au-dessous  de  la  finance 
réelle  de  l'office ,  ou  du  prix  porté  par  le  dernier  con- 
trat d'acquisition. 

VIII.  En  cas  d'erreur  ou  de  disproportion  trop  consi- 
dérable entre  l'évaluation  des  offices  et  leur  finance ,  ou 
leur  véritable  valeur ,  nous  permettons  aux  officiers 
d'adresser  leurs  représentations  à  l'administration  géné- 
rale de  nos  finances ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison. 

IX.  Les  pourvus  d'offices  casuels  qui  dépendent  de 
quelques  échangistes  ou  engagistes,  que  nous  aurions 
récemment  confirmés  dans  la  nomination  et  présenta- 
tîoa  desdits  offices ,  en  nous  réservant  une  partie  du 
droit  annuel ,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  présentes  ,  pour  la  portion  dudit  droit  a 
nous  réservée. 

X.  Ceux  qui  prêteront  auxdits  officiers ,  en  corps  ou 
séparément ,  pour  faire  les  payemens  résultans  des  pré- 
sentes,  auront  privilège  spécial  et  préférence  à  tous 
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créanciers  sur  le  prix  desdits  offices ,  oonfermément  aux 
f tipnlations  qui  aaront  été  faites  ,  et  dont  il  sera  inséré 
déclaration  dans  les  quittances  de  finance  qui  seront 
données  auxdits  officiers.  Voulons  qu'il  puisse  être  aussi 
stipulé  que  la  retenue  des  dixièmes ,  vingtièmes  et  au- 
tres impositions  n'aura  pas  lien  sur  les  arrérages  des 
rentes  constituées  pour  raison  desdits  emprunts ,  déro- 
geant à  toutes  choses  k  ce  contraires. 

XI.  Au  mojen  de  ce  que  nous  modérons  la  sérérité 
des  peines  anciennes,  en  abolissant  la  vacance  des  offices 
il  notre  profit  y  il  ne  sera  accordé  dans  aucun  cas ,  ni  pour 
quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  être ,  aucune 
remise  ni  modération  sur  les  sommes  à  payer  en  exécu- 
tion des  dispositions  des  présentes  ,  qui  ne  pourront  être 
réputées  comminatoires. 

XII.  Ne  seront  pas  compris  dans  ces  présentes  les  offi* 
ces  dépendans  des  apanages  de  nos  très-chers  et  trèsHumés 
frères ,  et  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin ,  le  duc 
d'Orléans ,  pour  lesquels  nous  n'entendons  rien  innover, 
non  plus  que  ceux  dont  le  casuel  et  la  nomination  ap- 
partiennent k  notre  très-cher  et  féal  chevalier  ,  chan* 
celier  ou  garde  des  sceaux. 

Arrêt  du  conseil,  du  jg  décembre  1780^  qui 
admet  au  payement  du  Droit  annuel  des 
offices ,  comme  par  le  passé ,  les  officiers 
rendant  la  justice  au  nom  du  roi,  qui  n'ont 
pas  profité  du  rachat  dudit  droit 

Lb  roi  avoit  ordonné,  par  ses  lettres  pa- 
tentes du  37  février  dernier,  que  les  pourvus 
de  tous  les  offices  royaux  casuels,  sujets  ru 
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payement  du  droit  annuel,  qui  payeroient, 
avant  le  i^'  octobre  lors  prochain,  le  mon- 
tant de  six  années ,  seroient  affranchis  dudit 
droit  pendant  huit  années ,  qui  finiroient  au 
dernier  décembre  1788.  Quoique  ce  rachat 
fût  avantageux  pour  tous  les  pourvus  d'offices 
sujets  au  droit  annuel ,  il  n*a  pas  élé  effectué 
par  tous  lesdits  officiers ,  et  S.  M.  étant  in- 
formée que  ceux  qui  n'en  ont  pas  profité , 
sont  presque  tous  des  officiers  rendant  la  jus* 
tice  au  nom  de  S.  M. ,  qui  se  sont  trouvés  dans 
l'impossibilité  de  faire  l'avance  des  six  années  : 
Oui  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  :  Que  les  officiers  rendant 
la  justice  au  nom  de  S.  M.,  qui  n'auront  pas 
fait  le  rachat,  conformément  aux  lettres  pa- 
tentes du  517  février  dernier,  seront  admis, 
comme  par  le  passé ,  à  payer  le  droit  annuel 
de  leurs  offices  pour  l'année  1781  et  les  sui- 
vantes ,  pendant  les  mois  de  novembre  et 
décembre  de  chaque  année,  en  acquittant 
aussi  le  montant  de  toutes  les  années  précé- 
dentes dont  ils  seroient  omissionaires  ;  et  at- 
tendu le  peu  de  temps  qui  leur  reste  pour 
payer  le  centième  denier  pour  l'année  1781 , 
ils  y  seront  admis  jusqu'au  dernier  février 
prochain,  inclusivement.  Veut  S.  M.  que  les 
pourvus  d'offices  royaux  casuels ,  qui  n'au* 
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ront  pas  fait  le  rachat,  ni  satisfait  au  payement 
du  droit  annuel  y  restent  assujettis  aux  dou- 
bles droits  fixés  par  lesdites  lettres  patentes. 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

Lettres  patentes,  du  9  décembre  1777,  por- 
tant  établissement  d^un  Mont^de-Piété. 

Louis  ,  etc.  Les  bons  effets  qu'ont  prodoits 
et  produisent  encore  les  monts-de-piété  chez 
différentes  nations  de  TEurope,  et  notamment 
ceux  formés  en  Italie,  ainsi  que  ceux  érigés 
dans  nos   provinces  de  Flandre,  Hainault , 
Cambresis  et  Artois ,  ne  nous  permettent  pas 
de  douter  des  avantages  qui  résulteroient  de 
pareils  établissemens  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris  ,  et  même  dans  les  principales  villes 
de  notre  royaume.  Ce  moyen  nous  a  paru  le 
plus  capable  de  faire  cesser  les  désordres  que 
Tusure  a   introduits,  et  qui  n'ont  que  trop 
fréquemment  entraîné  la  perte  de  plusieurs 
familles  ;  et  noiisétant  fait  rendre  compte  d'un 
grand  nombre  de  mémoires  et  de  projets, 
nous  avons  cru  devoir  rejeter  tous  ceux  qui 
n'offroient  que  des  spéculations  de  finance, 
pour  nous  arrêter  à  un  plan  formé  unique- 
ment par  des  vues  de  bienfaisance,  et  digne 
de  fixer  la  confiance  publique,  puisqu*il  as- 
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Kire  des  secours  d'argent  peu  onéreux  aux 
emprunteurs  dénués  d'autres  ressources,  et 
que  le  bénéfice  qui  résultera  de  cet  établisse- 
ment, sera  entièrement  appliqué  au  soulage- 
ment des  pauvres  et  à  Tamélioration  des  mai- 
sons de  charité.  A  ces  causes ,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

n  serA  incessamment  établi  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  un  Mont-de-piétë ,  ou  bureau  général  de  caisse 
d'emprunt  sur  nantissement ,  tenu  sotts  l'inspeclion  et 
administration  du  lieutenant  général  de  police ,  qui  en 
sera  le  chef,  et  de  quatre  administrateurs  de  THÂpital 
général ,  nommés  par  le  bureau  d'administration  dudit 
Hôpital  général ,  et  dont  les  fonctions  seront  charitables 
et  entièrement  gratuites. 

II.  Toutes  personnes  connues  et  domiciliées ,  ou  assis- 
tées d'un  répondant  connu  et  domicilié  ,  seront  admises 
à  emprunter  les  sommes  qui  seront  déclarées  pouvoir 
être  fournies,  d'après  Testimation  qui  sera  faite  des  effets 
offerts  pour  nantissement  ;  et  ces  sommes  leur  seront 
prêtées  des  deniers  et  fonds  qui  seront  mis  dans  la  caisse 
dudit  bureau  ;  savoir ,  pour  la  vaisselle  et  les  bijoux 
d'or  et  d'argent ,  k  raison  de  quatre  cinquièmes  du  prix 
de  la  valeur  au  poids;  et ,  pour  tous  les  autres  effets  ,  k 
raison  des  deux  tiers  de  l'évaluation  &ite  par  les  appré- 
ciateurs dudit  bureau ,  qui  seront  choisis  dans  la  com- 
munauté des  huissiers-comniissaires-priseurs  de  notre 
Qiitelet  de  Paris ,  laquelle  sera  garante  des  évaluations, 
et  percevra  des  emprunteurs ,  à  l'instant  du  prêt ,  pour 

IJI.  a8 
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droit  de  prisée  ,  on  denier  pour  livre  du  monUnI  de  la 
•omnie  prêtée. 

III.  Permettons  anx  administrateurs  d'établir  aossî^ 
s'ils  le  jugent  nécessaire ,  dans  notre  bonne  yille  de  Pa- 
ris ,  sous  la  dénomination  de  prêt  auxiliaire ,  différens 
bureaux  particuliers  dudit  Mont-de-piété  ou  caisse  d'em» 
prunt ,  de  sommes  depuis  trob  livres  jusqu'à  la  con- 
currence de  cinquante  livres. 

lY.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  retenu ,  pour  frais  de 
garde ,  frais  de  régie  ,  et  pour  subvenir  à  toutes  les  dé- 
penses et  frais  généralement  quelconques  y  relatib  aadit 
établissement,  sous  quelque  prétexte  et  dénominatioQ 
que  ce  puisse  être ,  autre  que  pour  les  frais  de  prisée 
par  nous  ci-dessus  réglés  ,  et  pour  ceux  de  rente  dont  il 
sera  parlé  ci-aprës ,  au-delà  de  deux  deniers  pour  livre 
par  mois  du  montant  des  sommes  prêtées;  et  le  mois 
commencé  sera  payé  en  entier,  quoique  non  fini. 

Y.  Les  effets  mis  en  nantissement  seront ,  au  plus  tard 
à  l'expiration  de  l'année  du  prêt  révolue ,  retirés  par  les 
emprunteurs  ou  par  les  porteurs  de  la  reconnoîssance 
qui  aura  été  délivrée  audit  Mont-de-piété;  sinon  ,  dans 
le  mois  qui  courra  d'après  ledit  temps  écoulé ,  lesdits 
effets  seront ,  par  ordonnance  du  lieutenant  général  de 
police,  et  par  le  ministère  d'un  des  huissiers-commis- 
saires-priseurs  de  notre  Châtelet  de  Paris ,  vendns  pu- 
bliquement ,  sur  une  seule  exposition ,  an  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  ,  aux  lieu ,  jour  et  heure  in- 
diqués par  affiches  ,  contenant  énumération  de  tous  les» 
dits  effets.  Ce  jour  sera  le  premier  non  fériable  d'après 
le  2  et  le  i6  de  chaque  mois. 

YI.  Les  deniers  qui  proviendront  de  la  yeate  des 
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«QeU  mis  en  nantissement,  seront  remis  aux  propriétai* 
re$y  après  le  prélèvement  fait  de  la  somme  empruntée , 
et  les  deux  deniers  pour  livre ,  par  chaque  mois  ëcha 
depuis  le  jour  du  prêt  jusqu'à  celui  de  la  vente. 

VIL  Les  frais  de  vente  seront  de  cinq  sous  pour  les 
ventes  du  prix  de  vingt  livres  et  au-dessous  ;  de  dix  sous 
au-dessus  de  vingt  livres  jusqu'à  cinquante  livres;  de 
vingt  sous  au-dessus  de  cinquante  livres  jusqu'à  cent  li- 
vres; de  vingt-cinq  sous  au-dessus  de  cent  livres  jus- 
qu'à deux  cents  livres,  et  toujours  en  augmentent  de  cinq 
sous  pour  chaque  cent  livres  de  plus.  Ces  frais  seront  paye's 
en  sus  du  prix  de  l'adjudication  par  les  acheteurs.  Exemp- 
tons lesdites  ventes  de  tous  droits,  et  même  de  ceux  du 
contrôle  des  procès-verbaux  d'icelles ,  que  nous  dispen- 
sons d'être  faits  sur  papier  timbré ,  ainsi  que  tous  autres 
actes  concernant  l'administration  dudit  Mont  de-pie  té. 
Vin.  Dans  le  cas  oii  il  seroit  apporté  au  bureau  ou 
caisse  d'emprunt  sur  nantissement ,  et  dans  les  bureaux 
particuliers  de  prêt  auxiliaire ,  quelques  effets  qui  fus- 
sent reconnus,  déclarés  ou  même  suspectés  volés    il  en 
sera  sur-le-champ  rendu  compte  au  lieutenant  général 
de  police ,  et  il  ne  sera  prêté  aucune  somme  au  porteur 
desdils  effets ,  qui  resteront  en  dépôt  au  magasin  desdits 
boréaux ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 
Voulons  que  ceux  qui  les  auront  présentés  soient  pour-> 
suivis  extraordinairement ,  eux  et  leurs  complices ,  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

IX.  Tout  effet  qui  sera  revendiqué  pour  vol  ou  pour 
telle  autre  cause  que  ce  soit,  ne  pourra  être  rendu 
aa  réclamant  qu'après  qu'il  aura  justifié  qu'il  lui  ap- 
partient ,  et  qu'après  qu'il  aura  acquitté  en  principal  et 
'  droits  la  somme  pour  laquelle  ledit  effet  aura  été  laissé  en 
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nantissement ,  »auf  le  recours  dudit  réclamant  contre 

celui  qui  l'aura  déposé,  lequel  en  demeurera  civilement 

responsable. 

X.  II  sera  préposé  par  le  lieutenant  général  de  police 
un  ou  plusieurs  commissaires  du  ChÂtclet  et  iiupecleiirs 
de  police,  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dana 
ledil  bureau  général  et  dans  lesdils  bureaux  particuliers; 
k  l'égard  des  vériUcateurs  et  contrôleurs  de  la  régie  des- 
dits bureaux  général  et  particuliers  ,  ils  seront  prepotét 
et  commis  par  le  bureau  d'administration. 

XI-  Les  préposés  et  employés ,  tant  au  bureau  géné- 
ral qu'aux  bureaux  particuliers  ,  seront  sous  les  ordres 
d'un  directeur  général ,  lequel  sera  nommé  par  le  lien- 
tenant  général  de  police  et  les  administrateurs  ;  lesdiU 
préposés  et  employés  seront  présentés  par  le  directeur , 
et  pareillement  nommés  par  le  bureau  d'administration, 
qui  fixera  leurs  appointemens  ,  ainsi  que  les  honoraires 
du  directeur,  sons  la  condition,  de  la  part  des  uns,  d« 
fournir  un  cautionnement  avec  hypothèque  sur  biens- 
fond  sy  et  de  la  part  des  autres,  de  consigner  telle  somme 
en  argent  qui  leur  sera  réglée  pour  leur  caution nem en I, 
laquelle  sera  déposée  k  la  caisse  du  bureau  d'emprunt,  et 
dont  il  leur  sera  payé  cioqpour  cent  d'intérêt  par  année. 

XII>  Le  directeur  général  et  tous  les  autres  préposés 
et  employés  ,  ne  seront  admis  h  faire  leurs  foactiona 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  s'en 
acquitter ,  par-devant  le  lieutenant  général  de  police  et 
les  administrateurs ,  pour  laquelle  prestation  de  serment 
il  ne  sera  ex 'gé  aucuns  frais,  ni  même  aucun  droit  quel- 
conque ,  au  profit  du  grefSer  que  le  bureau  d'admini- 
stration commettra  pour  la  tenue  du  registre  de  ses 
délibérations. 
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Xin.  Dans  le  cas  où  il  seroit  fait  quelques  oppositions 
«ur  le  prix  des  effets  vendus  au  Mont-de-piélé  ,  elles  ne 
poarront  être  formées  qu'entre  les  mains  du  directeur 
et  au  bureau  dudit  établissement ,  et  elles  ne  seront  va- 
lables qu'autant  qu'elles  auront  été  visées  par  le  direc* 
leur  sur  l'original  ;  ce  qu'il  sera  tenu  de  £dre  sans  frais* 

XIY.  Toutes  les  oppositions  qui  seront  formées  entre 
les  mains  du  directeur ,  sur  les  effets  déposés  en  nantis- 
sement au  Mont-depiété ,  avant  la  vente  d'iceux ,  n'em* 
pécheront  point  que  ladite  vente  ne  soit  faite  conformé^ 
ment  aux  dispositions  de  l'article  v  des  présentes,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant  y  sauf  à  lui  à 
exercer  ses  droits  sur  les  deniers  qui  resteront  après  le 
prélèvement  ordonné  en  l'article  vi  ci-dessus. 

XV.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'établisse- 
ment ,  régie  et  administration  desdits  bureaux  général 
et  particuliers  y  seront  portées  par-devant  le  lieutenant 
général  de  police ,  auquel  nous  en  avons  attribué  la 
Goimoissance  comme  pour  fait  de  police  y  sauf  néan- 
moins l'appel  en  la  grand'cbambre  de  notre  cour  de 
parlement  y  pour  y  être  fiiif  droit  en  la  forme  prescrite 
par  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  16671  pour  les 
appoin  temens  à  mettre . 

XVI.  Il  sera  tous  les  mois  fourni  par  le  directeur  ,  au 
lieutenant  général  de  police  et  aux  administrateurs ,  un 
bordereau  de  sa  recette  et  dépense ,  avec  un  tableau  de 
situation  de  la  caisse  et  du  magasin  ,  et  chaque  année  il 
en  sera  rendu  un  compte  général  par-devant  quatre  de 
nos  amés  et  féaux  conseillers  de  la  grand'cbambre  de 
notre  cour  de  parlement ,  en  présence  de  l'un  des  sub- 
stituts de  notr^  procureur  général  :  ledit  compte  sera  par 
eux  clos  et  arrêté  ;  un  double  d'icelui  sera  déposé  au 
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greffe  de  notre  pmrlement;  et  lonqn'ii  te  troavera  âet 
fonds  en  caiue  an^delii  de  ceux  nécetsairei  pour  la  régie 
et  les  charges  de  réublbsement ,  il*  seront  appliqués  an 
profit  de  incitai  général  Je  notre  bonne  ville  de  Paris , 
suivant  l'ordonnance  qui  en  sera  rendne  par  nocdiu 
conseillers ,  ensuite  de  l'arrêté  et  clôture  dndit  compte. 

XVII.  Autorisons  le  lieutenant  général  de  police  et 
les  quatre  adDoinisIraleors  ,  de  faire  tels  règlement  qnll 
appartiendra ,  concernant  l'entrée  et  U  sortie  des  gage* 
oa  nantissemcDS,  la  sàreté  et  conservation  d'icenx ,  la 
tenue  des  registres,  et  généralement  pour  prescrire  le* 
formalités  qui  seront  employée*  dans  la  r^eet  admint- 
atralion  de  ladite  caisse  d'emprunt ,  e(  des  bureaux  par- 
ticuliers de  prêt  auxiliaire;  lia  charge  que  lesdits  règlfr- 
mens  soient  homolognésen  notre  cour  département ,  sur 
la  reqnéle  de  notre  procureur  général. 

XVIII.  Seront  nos  ordonnances,  déclarations,  et  les 
règlemens rendus  au  sujet  de  l'usure,  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur,  etc. 

Lettres  patentes  ,  du  7  août  1 778 ,  gui  auto- 
risent le  Mont-de-Piété  à/aire  un  Emprunt, 
sur  l'kypotJiéque  des  revenus  et  droits  de 
l'Hôpital  général. 

Louis  ,  etc.  Les  directeurs  et  administrateurs 
de  l'Hâpital  général  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  et  des  Enfans-Trouvés  y  uni,  nous  ont 
exposé  que  les  vues  bienfaisantes  qui  nous  ont 
déterminés  à  appliquer  au  profit  de  l'Hôpital 
général ,  et  pour  le  soulagement  des  pauvres , 


le  bénéfice  du  Mon  (-de- piété  élabli  par  nos 
lettres  patentes  du  9  décembre  1 777,  registrées 
en  parlement  le  12  du  même  mois,  ne  seroient 
qu'imparfaitement  remplies  y  si  le  bureau  d'ad- 
ministration du  Mont-de-piété  n'étoit  pas  au- 
torisé à  faire  un  emprunt,  et  à  affecter  à  cet 
emprunt  une  partie  des  revenus  des  hôpitaux. 
Et  le  bureau  d'administration  du  Mont-de- 
piété  nous  ayant  représenté  en  même  temps 
que  les  opérations  se  multîplioient  de  manière 
qu'il  seroit  nécessaire  de  joindre  un  ou  deux 
administrateurs  de  l'Hôpital  général  aux  quatre 
qui  ont  été  nommés  pour  inspecter  le  Mont- 
de-piété  ,  nous  avons  cru  devoir  accorder  ces 
demandes ,  puisqu'elles  ne  tendent  qu'à  con- 
solider la  confiance  et  à  favoriser  un  établis- 
sement utile.  A  ces  causes  ,  etc.,  voulons  et 
nous  plaît ,  que  le  bureau  d'administration  de 
l'Hôpital  général  soit  et  demeure  autorisé  à 
joindre  un  ou  deux  administrateurs  dudit 
Hôpital  général ,  aux  quatre  qu'il  a  ci-devant 
nommés  pour  inspecter  le  Mont-de-piété,  et 
que  le  bureau  d'administration  du  Mont-de-^ 
piété  soit  aussi  autorisé  à  emprunter  de  la 
manière  qui  lui  sera  la  plus  avantageuse , 
pourvu  que  l'intérêt  n*excède  pas  cinq  pour 
cent ,  les  sommes  nécessaires  pour  servir  de 
fonds  aux  prêts  à  faire  par  ledit  Mont-de-piété  , 
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et  à  affecter  et  hypothéquer  spécialement  les 
revenus  et  droits  desdits  hôpitaux  jusqu^à 
concurrence  de  deux  cent  mille  livres  de  rente , 
sur  lesquelles  deux  cent  raille  livres  de  rente 
il  y  aura  privilège  pour  toutes  les  sommes  que 
les  administrateurs  auront  empruntées  pour 
le  Mont-de-piété.  Les  étrangers  non  natura- 
lisés ,  demeurans  dans  ou  hors  notre  royaume, 
pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance, 
jouiront  et  pourront  disposer  des  capitaux 
qu'ils  auront  versés  dans  les  emprunts  du 
Mont-de-piété ,  ensemble  des  intérêts ,  par  tes- 
tament ,  donation  ou  autrement  :  et  dans  le 
cas  où  ils  n'en  auroient  pas  disposé  ,  leurs 
héritiers  et  représentans  leur  succéderont  à 
cet  égard  ,  quoiqu'ils  fussent  étrangers  et  non 
régnicoleSy  et  qu'ils  fussent  sujets  de  princes 
avec  lesquels  nous  pourrions  être  en  guerre  ; 
à  l'effet  de  quoi  nous  avons,  par  ces  présentes , 
exempté  et  exemptons  lesdits  capitaux  et  in- 
térêts de  toutes  lettres  de  marque  et  repré- 
sailles ,  avons  renoncé  et  renonçons  à  tous 
droits  d'aubaine,  bâtardise,  confiscation  et 
autres  qui  pourroient  nous  appartenir. 
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Arrêt  du  conseil,  £/£i  i8  mars  l'jjg,  concert 
nant  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  seront 
"vendus  au  Mont-de-Piété. 

Cet  arrêt  dispose  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dé- 
posés au  Mont-de-piété  ,  et  dont  les  droits  de  marque  et 
contrôle  n'ont  point  été  acquittés  précédemment^  seront 
sonmis  à  ces  droits  au  moment  de  la  vente.  Onconçoit,  en 
effet,  que  les  fabricans  de  matières  d'or  et  d'argent  étant 
assujetti  à  payer  les  droits  de  contrôle ,  il  eût  été  injuste 
de  leur  donner,  dans  le  Mont-de-piété ,  un  concurrent 
affranchi  de  ces  mêmes  droits. 

MANUFACTURES. 

Lettres  patentes,  du  5  mai  1779 ,  concernant 

les  Manufactures.  (*) 

Louis,  etc.  Attentifs  à  rendre  plus  fécondes 
toutes  les  ressources  de  l'état,  et  à  préparer  de 
nouveaux  moyens  d'étendre ,  au  retour  de  la 
paix,  son  commerce  et  son  industrie,  nous 

(*}  Cette  loi  concernant  les  mannfâctorei  n'a  eu  son  applica* 
tioo  qu'aux  toiles  «  aux  draperies  et  aux  antres  étoffes  de  laine , 
ef  il  a  été  renda  différens  arrêts  ou  lettres  patentes  pour  simpli- 
fier les  anciens  règlemens  et  rendre  leur  exécution  facile.  J'ai 
pensé  que  cette  loi  ne  pouToit  pas  être  applicable  aux  étoffes 
de  soie  et  aux  bonneteries ,  et  mon  intention  étoit  de  les  aban* 
donner  à  la  plus  grande  liberté ,  eu  faisant  seolement  revêtir  les 
pièces  d'on  plomb  national ,  pour  assurer  leur  libre  circolatioA 
daos  le  royaume.  (  Nat^  de  M.  Neeker,  ) 
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avons  dû  fixer  nos  regards  sur  la  situation 
des  manufactures.  Nous  savons  que  c'est  par 
leur  prospérité  que  Tagriculture  est  excitée, 
que  la  population  s'accroît,  et  que  les  richesses 
s'accumulent.  Nous  avons  remarqué  que  les 
systèmes  embrassés  depuis  un  assez  grand 
nombre  d'années,  ont  tellement  varié,  que 
tantôt  on  s'est  efforcé  de  soumettre  la  fabri* 
cation  à  un  code  de  règlemens  devenu,  par 
sa  complication  et  son  ancienneté,  d'une  exé- 
cution difficile;  et  que  tantôt,  par  un  autre 
excès,  on  a  voulu  abandonner  les  manufac- 
tures à  une  trop  grande  licence,  de  manière 
que,  par  une  suite  de  ces  vacillations,  il  règne 
aujourd'hui  dans  cette  partie  une  incertitude 
et  un  désordre  d'où  naissent  les  plus  grands 
inconvéniens.  £n  effet,  tandis  que  dans  plu- 
sieurs villes  des  inspecteurs, maintenant  la  ri- 
gueur des  lois,  inquiètent  les  manufacturiers 
qui  s'en  écartent  ;  ailleurs ,  rebutés  par  la  ré- 
sistance qu'on  leur  oppose,  ils  n'apportent 
aucun  frein  à  la  négligence  et  aux  abus  qui  se 
sont  introduits  ;  et  les  marques  destinées  à 
constater  la  bonne  fabrication  n'étant  plus 
alors  accordées  avec  assez  d'examen ,  elles  ne 
servent  qu'à  surprendre  la  confiance  ou  à  l'al- 
térer absolument. 
Nous  avons  encore  été  informés  que  le  plomb 
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qu'on  applique  aux  étoffes  fabriquées  selon  les 
règles, étant  en  même  temps  le  signe  distinctîf 
de  la  fabrication  nationale,  il  arrive  que  des 
étoffes  d'une  invention  nouvelle,  et  qui  par 
conséquent  ne  peuvent  être  revêtues  du  sceau 
des  règlemens,  sont  nécessairement  privées 
de  la  seule  marque  qui  atteste  qu'elles  sont 
fabriquées  en  France ,  ce  qui  les  expose  à  des 
saisies  lorsqu'elles  circulent  dans  le  royaume , 
et  l'industrie  se  trouve  ainsi  arrêtée  et  contra-- 
riée  par  l'autorité  même  des  lois. 

Enfin,  considérant  cette  question  dans  son 
étendue,  nous  avons  remarqué  que  si  les  rè« 
glemens  sont  utiles  pour  servir  de  (rein  à  la 
cupidité  mal  entendue,  et  pour  assurer  la  con- 
fiance publique ,  ces  mêmes  institutions  ne 
dévoient  pas  s'étendre  jusqu'au  point  de  cir* 
conscrire  l'imagination  et  le  génie  d'un  homme 
industrieux ,  et  encore  moins  jusqu'à  résister 
à  la  succession  des  modes  et  à  la  diversité  des 
goûts.  Et  comme  nous  avons  trouvé  que  ces 
différentes  vues  ne  pouvoient  être  remplies  ni 
par  un  assujettissement  trop  rigide  aux  règle- 
mens,  ni  par  leur  destruction  et  l'établisse- 
ment d'une  liberté  indéfinie ,  nous  avons  dû 
chercher  s'il  n'étoit  pas  quelque  régime  inter^ 
médiaire  qui  pût  servir  à  conserver  les  prin- 
cipaux avantages  des  deux  systèmes.  Nous 


444  aÀnDFACTDBCS. 

avoDS  pensé  d*ailleurs  que  les  lois  de  com- 
merce dévoient  se  modifier  avec  la  variélé  des 
temps ,  et  que  lorsqu'il  s'ouvrait  de  nouveaux 
débouchés  ,  et  s'élevoît  de  nouveaux  coucur- 
rens,  il  falloit  nécessairement  s'écarter  un  peu 
des  règles  et  des  institutions  qu'on  avoîl  adop- 
tées dans  d'autres  circonstances. 

Avant  de  nous  déterminer  à  cet  égard,  nous 
avons  consulté  les  chambres  du  commerce,  et 
le»  diverses  personnes  versées  dans  celte  ma- 
tière; et  nous  avons- observé  que  nous  pou- 
vions remédier  jk  une  partie  des  iuconvéniens 
que  nous  avons  aperçus  ,  en  confiant  d'abord 
i  chaque  ville  de  manufacture  le  soin  de  pré- 
senter au  conseil  de  nouveaux  règlemens,en 
leur  recommandant  de  les  simplifier,  et  de  les 
adapter  aux  temps  actuels,  aux  usages  et  aux 
connoissaaces  acquises  par  Texpérience;  de 
manière  que  lesbbricans,  n'étant  point  rebu- 
tés par  la  complication  ou  la  rigueur  inutile 
des  lois  qu'on  leur  impose ,  soient  invités  par 
leur  intérêt  même  à  s'y  conformer. 

Pour  distinguer  ces  étoffes,  et  faire  foi  de 
l'examen  des  jurés-gardes,  elles  auront  un 
plomb  particulier  et  des  marques  distinclives 
inhérentes  au  tissu.  En  même  temps,  cepen- 
dant, que  nous  prenons  ces  précautions,  nous 
avons  cru  juste  et  utile  à  l'état,  d'accorder  à 
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tous  les  fabricans  la  liberté  absolue  de  faire 
telle  étoffe  nouvelle  ou  différente  qu'ils  juge- 
rontà  propos ,  pourvu  qu'ils  n'ymetteut  jamais 
le  nom  ni  les  marques  d'une  étoffe  connue 
et  réglée,  afin  que  les  acheteurs  soient  alors 
instruits,  d'un  coup  d'œil,  que  pour  ce  genre 
d'étoffe  ils  n'ont  d'autre  caution  de  la  fabri- 
cation que  leur  propre  examen,  et  la  confiance 
que  peut  mériter  le  fabricant  ou  le  marchand 
auquel  ils  s'adressent  ;  et  afin ,  cependant ,  que 
ces  mêmes  étoffes  puissent  circuler  librement 
dans  le  royaume,  elles  seront  également  re- 
vêtues d'un  plomb,  mais  distinctif  de  celui  as- 
signé aux  étoffes  réglées. 

Nous  approuvons  de  plus,  que  lorsqu'une 
étoffe  nouvelle  aura  obtenu,  par  le  temps  et 
par  le  goût  général  des  consommateurs,  une 
¥ogue  et  un  nom  particulier,  les  chefs  de  com- 
munauté puissent,  de  concert  avec  l'inven- 
teur, demander  la  permission  d'en  fixer  la 
bonne  fabrication,  en  joignant  ces  étoffes  k 
la  liste  de  celles  dont  la  composition  seroit 
réglée. 

Mais  lors  même  que  des  chefs  de  manufac- 
ture, avec  le  dessein  de  fabriquer  conformé** 
meut  aux  règlemens,y  auroient  manqué,  ce 
qui  peut  arriver  par  une  simple  inattention  ou 
par  la  faute  d'un  ouvrier,  nous  ne  voulons  plus 
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qu'ils  soient  exposés,  oomine  ils  Tont  été  jus- 
qu^à  présent,  à  des  peines  trop  sévères;  et  nous 
avons  cru  devoir  modérer  ces  peines ,  et  les 
fixer  au  degré  convenable  pour  prévenir  les 
abus ,  sans  rigueur  inutile.  Mais  ne  pouvant 
nous  dissimuler  que  Texamen  des  étoffes,  Vap- 
plicalion  des  règlemens ,  Tinspection  sur  les 
manudaictures  et  la  décision  des  contestations, 
toutes  ces  parties  enfin  qui  secondent  ou  con- 
trarient les  intentions  bienfaisantes  du  légis- 
lateur, sont  nécessairement  soumises  aux  er- 
reurs de  rhumanité  ;  nous  avons  puisé  dans 
cette  considération  de  nouveaux  motib  pour 
ménager  en  tout  temps  aux  fabricans  la  faculté 
de  s'affranchir  de  l'assujettissement  aux  règle- 
mens ,  du  moment  qu'il  étoit  un  moyen  d'au- 
toriser cette  liberté  sans  nuire  à  l'ordre  du 
commerce^  et  sans  compromettre  la  confiance 
publique. 

Nous  avons  cru  aussi  devoir  accorder  une 
distinction  honorable  à  ceux  d'entre  les  fa- 
bricans qui ,  attachés  par  un  esprit  sage  à  leur 
profession,  auroient  perpétué  dans  leur  fa- 
mille un  ancien  établissement  et  une  bonne 
réputation  :  c'est  pourquoi  nous  voulons  que 
ceux  d'entre  les  manufiaicluriers  dont  le  nom 
seroit  connu  depuis  soixante  ans  dans  la 
même  fabrique,  puissent,  en  l'inscrivant  sur 
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leurs  étoffes ,  erre  dispensés  de  les  soumettre 
k  rexamen  des  gardes-jurés,  de  manière  que 
le  nom  d'une  manufacture  ancienne  et  renom«« 
roée  devienne  un  sceau  suffisant  de  la^'régu- 
larité  de  la  fabrication ,  à  la  charge  toutefois 
de  perdre  cet  avantage  si  l'on  abusoit  jamais 
d'une  confiance  aussi  distinguée. 

En  même  temps,  ayant  remarqué  que  le 
titre  de  Manufacture  royale  avoit  été  souvent 
accordé  par  simple  faveur,  et  pourroit  Tétre 
encore  par  de  pareils  motifs  ;  que  même  plu- 
sieurs manufactures  naissantes  lesoUicitoient, 
pour  se  procurer  sur  leurs  concurrens  un 
avantage  d'opinion  qui  ne  devoit  être  le  fruit 
que  des  travaux  et  des  succès  réels,  nous  avons 
jugé  à  propos  d'ordonner  que  ce  titre  ne  serpit 
plus  accordé  qu'à  des  manufactures  uniques 
dans  leur  genre,  ce  qui  ne  pourroit  nuire  alors 
à  personne.  Et  quant  aux  manufactures  qui 
jouissent  actuellement  de  ce  titre,  voulant 
bien,  par  égard  pour  leur  possession,  ne  pas 
les  en  priver  tout  à  coup  ;  nous  nous  propo- 
sons, d'après  le  compte  qui   nous  en   sera 
rendu ,  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  tous 
ces  privilèges  devront  finir. 

Par  toutes  ces  dispositions,  nous  espérons 
encourager  les  manufactures  en  général ,  pré- 
venir les  rigueurs  et  les  saisies,  et  maintenir 
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la  bonne  fabrication ,  sans  arrêter  les  essais  de 
l'industrie  :  enfin  ,  en  évitant  l'excès  dans  ces 
nouvelles  institutions  ,  et  en  se  tenant  comme 
au  centre  des  divers  systèmes,  on  pourra  plus 
aisément  se  rapprocher  du  pointde  perfection, 
si,  par  les  observations  de  l'expérience,  on 
s'en  trouvoit  encore  écarté.  A  ces  causes,  etc. 

IRTICLE  PKEItlEB. 

Tl  Mrs  désormaû  libre  4  tous  les  fabricans  et  manufac- 
turiers ,  ou  de  suivre  dant  la  fabrication  de  leur*  e'toffes 
teltct  dimensions  ou  Gombinaitoas  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  ou  de  s'assujettir  à  reiécution  des  règlemens. 

II.  Il  sera  iacessamment  procédé  h  la  rédaction  de 
nouveaux  rêglemens  de  fabrication  ,  k  l'effet  de  quoi  les 
communautés  de  lâbricans ,  dans  les  principaux  lieux 
de  fabrique ,  seront  tenus  de  nont  adresser  promptemeat 
des  mémoires ,  dans  lesquels  ils  indiqueront  la  manière 
dont  les  étoffes  devront  être  fabriquées  suivant  lenr  dé- 
nomination ,  ou  leurs  qualités  différentes  sous  la  même 
dénomination  ;  pour ,  lesdits  mémoires  vus  et  esaminésj 
être  ensuite  stataé  ce  qu'il  appartiendra. 

III.  Les  étoffes  de  draperie  ,  sergerie,  et  toutes 
étoffes  de  laine  indistinctement ,  qui  seront  Ed>riquées 
d'après  les  régies  prescrites,  continueront  de  porter  les 
lisières  indiquées  par  les  anciens  règlemens ,  et  porte- 
ront en  outre  ,  ans  deux  cbe&  ,  la  lettre  R  tissée  sur  le 
métier ,  ainsi  que  la  dénomination  de  l'étoffe ,  le  nom  du 
fabricant,  et  celui  du  lieu  de  fabrique  ;  Icsdites  étoffes 
i'Tont  portées  en  toile  et  au  sortir  du  métier  au  burvan 
Je  fabrique ,  pour  y  recevoir,  si  elles  sont  reconnues  de 
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bonne  fiibrication ,  une  marque  provisoire  en  huile  et  en 
noir  de  fumée,  à  laquelle  sera  substitué  après  les  apprêts, 
f'ils  ont  été  donnés  suivant  les  règles  prescrites,  un 
plomb  porUnt  d'un  côté  le  mot  réglée  et  le  millésime , 
et  de  l'autre  le  nom  du  bureau  de  visite.  Et  à  l'égard  des 
étoffes  de  même  nature,  qui  seront  fabriquées  d'après 
des  combinaisons  arbitraires ,  leurs  lisières  seront  rayées 
à  mille  raies,  dans  telle  couleur  que  les  fabricans  juge- 
ront convenable  d'adopter ,  pourvu  néanmoins  qu'il  y 
ait  alternativement  un  fil  noir  ou  bleu  plus  gros ,  et  plu- 
sieurs fils,  de  telle  couleur  que  ce  soit,  plus  fins  dans  l'in- 
tervalle. Lesdites  étoffes  libres  ne  seront  présentées  au 
bureaa  de  visite  qu'après  les  apprêts,  pour  y  recevoir, 
vérification  faite  de  leurs  liserés ,  un  plomb  d'une  forme 
diffifrente  que  celui  destiné  aux  étoffes  réglées ,  et  qui 
portera  d'un  c6té  l'indication  du  bureau  de  visite  et  de 
l'antre  seulement  le  millésime. 

IV.  I^es  toiles  blanches  unies ,  ou  ouvrées ,  qui  seront 
fabriquées  selon  les  règlemens,  auront  aux  deux  chefs 
deux  barres  transversales  de  plusieurs  fils  rouges  ou  bleus 
bon  teint.  Lesdites  toiles  seront  présentées  au  bureau  de 
visite ,  au  sortir  du  métier,  pour,  vérification  faite  de  leur 
fabrication ,  y  êtr^apposé  par  les  gardes-jurés  ou  autres 
préposés  à  la  visite ,  une  empreinte  portant  les  marques 
ci-dessus  indiquées;  et  pour  que  lesdites  marques  soient 
toujours  subsistantes  ,  défendons  très -expressément 
tant  aux  £aibricans  qu'aux  marchands,  d'entamer  les- 
dites toiles  par  les  deux  bout».  Quant  aux  toiles  fabri- 
quées d'après  des  combinaisons  arbitraires,  elles  ne  pour- 
ront porter  lesdites  barres ,  même  dans  des  couleurs  dif- 
férentes de  celles  ci-dessus  indiquées;  et  seront  lesdites 
toiles  revêtues  par  lesdits  gardes-jurés  on  autres  préposés 
m,  2c^  ' 
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k  l'apposition  des  marques  ,  d'ane  empreinte  pareille  av 
plomb  désigné  ponr  les  étoffes  libres. 

V.  Les  toiles  rayées,  brochées  ou  mélangées,  port^ 
ront  des  lisières  rayées ,  si  elles  sont  fabriquées  suivant  les 
règles  ;  et  quant  à  celles  qui  seront  fabriquées  d'après 
des  dimensions  arbitraires,  elles  ne  pourront  porter 
que  des  lisières  unies.  Lesdites  toiles  seront  présentées 
au  bureau  de  visite ,  au  sortir  du  métier,  pour  y  rece- 
voir le  plomb  ou  l'empreinte  de  règlement  ou  de  liberté. 

YI.  Les  pièces  de  bonneterie ,  fabriquées  confonmé- 
ment  au  règlement ,  porteront  à  l'une  de  leurs  extrémités 
deux  barres  transversales  de  fil  bleu  ou  rouge ,  bon  teint  ; 
et  à  l'égard  de  celles  qui  seront  fabriquées  d'une  manière 
arbitraire,  elles  ne  pourront  porter  aucune  barre,  même 
dans  des  couleurs  différentes  de  celles  ci-dessus  prescrites; 
et  lesdites  pièces  de  bonneterie  seront  revêtues ,  suivant 
la  manière  dont  elles  auront  été  fabriquées ,  des  plombs 
indiqués  par  l'article  ui. 

VII.  M'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  li- 
sières et  les  marques  prescrites  par  les  anciens  règlemens, 
pour  toutes  les  étoffes  de  soie,  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ellespuis^ntetre,  qui  seront  fabriquées  conformément 
auzdits  règlemens  :  Voulons  seulem^t  que  pour  lesdites 
étoffes ,  il  soit  ajouté  sur  le  plomb  dont  elles  seront  revê- 
tues, le  mot  réglée j  ou  simplement  la  lettre  R.  Et  à  l'é^ 
gard  des  étoffes  fabriquées  d'après  des  combinaisons  arbi- 
traires ,  elles  pourront  porter,  au  choix  du  fabricant ,  ton- 
tes lisières  indistinctement ,  autres  néanmoins  que  celles 
assignées  pour  les  étoffes  réglées  ;  et  le  plomb  dont  elles 
seront  revêtues  ne  portera  pas  la  marque  de  règlement 
ci-dessus  indiquée. 

VIII.  Il  sera  libre  k  tout  fabricant ,  de  teindre  et 
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peindre ,  faire  teindre  et  peindre  les  étoffes ,  toiles  ou 
toileries  en  grand  ou  petit  teint ,  ou  en  couleur  mélan- 
gée de  grand  et  petit  teint;  à  la  charge  par  lui  de  faire 
apposer  sur  toutes  lesdites  étoffes ,  toiles  ou  toileries  indi- 
stinctement ,  un  plomb  qui  indiquera  la  manière  dont 
elles  sont  teintes  et  le  nom  du  teinturier.  Le  plomb  de 
bon  teint  ne  sera  apposé  que  sur  celles  teintes  en  bon  teint; 
et  à  regard  de  celles  teintes  en  petit  teint  ou  en  couleur 
mëlang^«>,  il  ne  pourra  y  être  mis  que  le  plomb  de  petit 
teint  :  Ordonnons  aux  gardes-jurés  ou  autres  préposés 
pour  l'apposition  du  plomb  de  visite ,  dans  le  cas  où  ils 
suspecteroient  la  teinture  de  quelques-unes  desdites 
éto£ks ,  toiles  ou  toileries ,  d'en  faire  le  débouilli  suivant 
l'usage  ;  et  en  cas  d'infidélité  dans  l'apposition  du  plomb 
de  teinture,  voulons  que  ledit  plomb  soit  arraché  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  dans  les  formes  ordinaires  ; 
que  le  délinquant  soit  condamné  en  l'amende  de  trois 
cents  livres ,  et  qu'il  soit  substitué  un  autre  plomb  con- 
forme à  la  qualité  reconnue  de  la  teinture  de  ladite  pièce  : 
Nous  réservant ,  au  surplus ,  de  statuer  par  un  nouveau 
règlement  sur  les  changemens  qu'il  peut  être  convena- 
ble de  faire  aux  règlemens  actuels  relatifs  aux  teintures. 

IX.  Les  étoffes  qui  seront  présentées  à  la  visite  avec 
les  marques  distinctives  réservées  à  celles  fabriquées  sui- 
vant les  règlemens ,  et  qui  ne  s'y  trouveront  point  con- 
formes ,  seront  coupées  de  six  aunes  en  six  aunes  ;  une  des 
lisières  sera  arrachée ,  et  la  demi-aune  attenante  à  cha;' 
cun  des  deux  bouts  de  l'étoffe  sera  confisquée  :  Déro- 
geant à  cet  égard  aux  dispositions  des  règlemens  qui  por- 
teroient  autres  et  plus  grandes  peines. 

X.  Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  matières  d'or  et 
d'argent  employées  dans  la  faibrication  des  étoffes  y  les 
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ancieiu  règlemeiu  toîent  exécutés  :  Faisons  ea  consé- 
qnence  très-cipreucsinhibîtioDi  et  défenses  â  tons  ^bri- 
cans  de  filer  l'or  et  l'argent  faux ,  antrement  que  sur  le 
fil ,  et  de  mélanger  le  fin  et  le  faux  dans  la  même  étoile, 
MUS  peine  de  <»nfiscation  et  de  mille  livres  d'amende. 

XI.  Toutes  les  étoffes  de  fabrique  nationale ,  uns 
distinction ,  pourront  circuler  librement  dans  tout  ie 
royaume,  et  y  être  mises  en  vente,  pourvu  qu'elles 
soient  revêtues  du  plomb  de  règlement  ou  de  celui  d'é- 
toffe libre  ,  ainsi  que  de  celui  de  teinture.  Abrogeont 
expressément  le  plomb  de  contrAle  prescrit  par  les  arti- 
cles XXXIX  et  xin  des  règlemens  généraux ,  et  les  arréu 
des  14  décembre  17386!  Sdécembre  1730. 

XII.  Il  ne  sera  dorénavant  accordé  aucnn  titre  de 
manufacture  royale  ^  excepté  pour  les  établiasemens 
uniques  dans  leur  genre.  £t  k  l'égard  desdits  titres  ci- 
devant  concédés ,  voulons  que  les  entrepreneurs  qui  les 
ont  obtenus  soient  tenus  de  rapporter  en  notre  conseil , 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  les  arrêts  en  verta  desquels 
3s  en  )ouissent,  pour  être  par  nous  déterminée  l'époque 
i  laquelle  ledit  privilège  doit  cesser  ;  et,  faute  par  enx  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit ,  avons  dès  àpréseni  déclaré  ledit 
titre  de  manufacture  royale  éteint  et  supprimé. 

XIII-  Les  fabricans  qui  auront  exploité  de  père  en  fils 
pendant  soixante  ans ,  et  avec  une  réputation  soutenue , 
la  même  manufacture ,  pourront  apposer  eux-mêmes  k 
leurs  étoffes  les  plombs  prescrib ,  et  seront  dispensés  de 
les  présenter  aux  bureaux  de  visite,  après  néanmoins^ 
avoir  été  autorisés  par  nous;  et  sera  ladite  autorisation 
révoquée  en  cas  d'abus. 

\1V.  L«saDciensrêglemensconceni«ntU&bncatH», 
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Tente  et  expédition  des  draps  destinés  pour  le  Levant , 
«eront  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autre- 
ment ordonné  ;  Nous  réservant  de  nous  expliquer  inces- 
samment sur  cet  objet. 

XY.  N'entendons  non  plus,  sous  le  prétexte  de  la 
liberté  accordée  par  l'article  i*'  des  présentes ,  rien  inno- 
ver aux  dispositions  de  nos  édits  concernant  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  :  Voulons  que  lesdits  édits  soient 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

XYI.  Avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  à 
tous  édits ,  déclarations ,  lettres  patentes,  arrêts  et  rëgle- 
mens  contraires  à  iceluî ,  lequel  néanmoins  ne  sera  exé- 
cuté qu'à  compter  du  i*' juillet  1780. 

Lettres  patektes,  du  i"  juin  1780,  portant 
établissement  des  Bureaux  de  visite  et  de 
marque  des  Étoffes  ;  et  Règlement  pour  la 
manutention  desdits  Bureaux.  (^) 

(*)  Ces  lettres  patentes  font  suite  à  celles  da  5  mai  de  Tannée 
précédente,  concernant  les  manufactures.  Un  arrêt  du  conseil , 
du  II  mars  1781 ,  détermina  plus  tard  la  manière  dont  les 
gardes-jurés ,  et  antres  préposés  aux  bareaax  de  visite  et  de 
marque ,  compteroîent  du  produit  des  droits  de  marque,  amen« 
des  et  confiscations. 
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COMMERCE. 

Édit,  de  juillet  1777,  portant  création  de 
quatre  Commissions  en  titres  d'o/fices  d'In- 
tendans  du  commerce. 

Lonis ,  etc.  Le  soin  que  nous  prenons ,  à 
l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  de  protéger 
et  de  favoriser  le  commerce  de  nos  sujets, 
comme  une  des  principales  sources  de  leur 
aisance  ,  nous  a  déterminés  i  nous  faire  ren- 
dre compte  des  variations  survenues  dans 
l'administration  d'un  objet  aussi  digne  de 
noire  attention  :  Nous  avons  reconnu  que  par 
redit  du  mois  de  mai  1708,  le  roi  Louis  XIV, 
d'beureuse  mémoire  ,  avoit  créé  et  érigé  eo 
titre  sii  commissions  d'intendans  du  com- 
merce, pour  étreunies  à  six  offices  de  maîtres 
des  requêtes,  et  fixé  les  fonctions  attachées  à 
ces  commissions ,  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse au  commerce  :  Que  ces  commissions 
ayant  été  supprimées ,  il  y  avoit  été  substitué  , 
pendant  la  minorité  de  notre  très-honoré  sei- 
gneur et  aïeul ,  un  conseil  de  commerce  établi 
par  la  déclaration  du  i4  décembre  i7i5:Que 
par  édit  du  mois  de  juin  1734,  il  a  été  créé 
quatre  charges  d'intendans  du  commerce. Mais 
étant  inforroésque  deux  desdites  charges  sont 
actuellement  vacantes,  l'une  par  le  décès  du 
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sieur  Boula  de  Quincy ,  et  Tautre  par  la  dé- 
mission que  le  sieur  de  Saint-Prest  en  auroit 
faite  entre  nos  mains,  et  désirant  rappeler  à 
sa  première  institution  une  administration 
dont  nos  sujets  ont  éprouvé  tout  Tavantage, 
nous  avons  cru  devoir  établir  des  commis- 
sions à  Tinstar  de  celles  créées  en  1708.  A  ces 
causes,  etc.  (*) 

ORDONifANCE  du  Boi ,  du  'k^  décembre  1777, 
portant  institution  d*un  Prix  public ,  en  fa- 
veur des  nouveaux  établissemens  de  commerce 
et  dUndustrie. 

Le  ROI ,  dans  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
de  ses  finances ,  a  approuvé  les  dispositions 
qui  lui  ont  été  présentées  pour  assurer  des 
secours  pécuniaires  aux  nouveaux  établisse- 
mens de  commerce  et  de  manufactures  qui 
méritent  ces  encouragemens  :  Et  S.  M.  dési- 
rant entretenir  encore  l'émulation  par  des 
motifs  de  gloire  et  d'honneur ,  a  jugé  à  propos 
de  fonder  un  prix  annuel  en  faveur  de  toutes 
les  personnes  qui,  en  frayant  de  nouvelles 


(•)  Le  dispositif  supprime,  du  consentement  des  titoltires, 
les  quatre  offices  d'intendans  du  commerce ,  ordonne  le  rem- 
boursement de  leur  finance  ,  et  y  substitue  de  simples  commis- 
sions révocables  à  volonté  ,  forme  plus  convenable  pour  lef 
places  d'administration  qui  exigent  du  talent. 
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routes  à  Tindustrie  natiouale,  ou  en  la  perfec- 
tionnant essentiellement,  auront  servi  l'état 
et  mérité  une  marque  publique  de  l'approba- 
tion de  S.  M.  Le  prix  honorable  que  son  amour 
pour  les  travaux  utiles  l'engage  à  instituer, 
consistera  dans  une  médaille  d'or ,  du  poids 
de  douze  onces,  ayant  d'un  côté  la  tête  du  roij 
et  de  l'autre  une  exergue  et  une  légende  ana- 
logues au  sujet. 

Cette  médaille  sera  décernée  dans  les  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  à  commencer 
en  mars  17799  pour  Tannée  1778  ,  et  ainsi  de 
suite,  au  jugement  d'une  assemblée  extraor- 
dinaire, composée  du  ministre  des  finances, 
de  trois  conseillers  d'état,  des  intendans  du 
commerce,  et  à  laquelle  seront  appelés  les 
députés  et  les  inspecteurs  généraux  du  com- 
merce. S.  M.  veut  que  les  intendans  du  com- 
merce rendent  compte  à  cette  assemblée  de 
tous  les  nouveaux  établissemens  dont  on 
aura  eu  connoissance  dans  le  cours  de  l'année, 
et  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  l'acquérir ,  soit 
par  leurs  correspondances  avec  tous  les  inspec* 
teurs  du  royaume ,  soit  parles  avis  qui  leur  se- 
ront donnés  par  les  commissaires  du  roi  dé— 
partis  dans  les  provinces  :  Enfin  ,les  personnes 
mêmes  qui  croiront  avoir  des  droits  à  ce  con- 
cours,  pourront  adresser  leurs  titres  au  se~ 
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crélaire  général  du  commerce.  S.  M.  veut  que 
le  prix  ne  puisse  jamais  être  adjugé  aux  au- 
teurs de  simples  mémoires ,  mais  seulement 
aux  personnes  dont  les  idées  utiles  auront 
été  mises  en  exécution.  Le  roi  permet  que  la 
personne  qui  aura  obtenu  ce  prix  lui  soit 
présentée  par  le  ministre  de  ses  finances;  se 
réservant  encore  S.  M. ,  d'ajouter  à  cet  hon- 
neur de  nouvelles  grâces,  selon  le  mérite  et 
Timportance  de  la  découverte  qui  aura  été 
couronnée  :  elle  approuve  même  que  Tassem* 
blée  nommée  pour  juge  puisse  demander  la 
permission  de  décerner  un  second  prix ,  s'il 
arrivoit  que  deux  citoyens  eussent  des  droits 
à  peu  près  égaux  à  cette  marque  de  distinc- 
tion. Enfin ,  l'intention  du  roi  est  que  ces 
médailles  deviennent  dans  les  familles  une 
preuve  subsistante  d'un  service  rendu  à  l'état, 
et  un  titre  à  la  protection  particulière  de  S.  M# 

Abrêt  du  conseil,  du  5  mars  1779 ,  qui  défend 
à  toutes  personnes  d* exporter  les  Métiers  ^ 
ainsi  que  les  Outils  et  Instrumens  servant  à 
leur  fabrication. 

Le  boi  étant  informé  que  l'exportation  à 
l'étranger  des  métiers  propres  aux  manufac- 
tures étoit  préjudiciable  à  celles  de  son 
royaume  ;  à  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir  :  oui 
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le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Beaumont, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal 
des  finances  ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  fait 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  k  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient ,  d'exporter  les  métiers ,  ainsi 
que  les  outils  et  instrumens  servant  à  leur 
fabrication ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans  ,  et  même 
d'être  poursuivies  extraordinairement  ;  déro- 
geant à  cet  effet  S.  M.  à  tous  arrêts  et  règle- 
mens  à  ce  contraires.  Enjoint  S.  M.  aux  inten- 
dans  et  commissaires  départis  dans  ses  pro- 
vinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  qui  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

Arrêt  du  conslil,  du  i8  novembre  1778,  qui 
permet  le  transit  par  les  ports  de  Bordeaux , 
La  Rochelle  y  Nantes  n  Saint- Malo  et  le  Havre , 
tant  pour  la  sortie  des  ouvrages  provenons  des 
manufactures  de  la  Flandre  franqoise  ^  pays 
conquis  et  cédés ,  que  pour  Ventrée  des  ma^ 
tières  premières  servant  à  leur  aliment.  (*) 

(*)  L'objet  de  cet  arrêt ,  ainsi  que  de  difTérena  aotres  mita 
analogues  rendus  vers  la  même  époque,  étoît  d'étendre,  pen- 
dant la  guerre  avee  TAngleterre ,  la  facilité  du  transit  dans  le 
royaume. 
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AarIt  du  consf.il,  du  11  septembre  1779»  por^ 
tant  règlement  pour  r  élection  des  Députés  du 
commerce. 

Le  roi  ,  persuadé  que  le  bon  choix  des  dé- 
putés du  commerce  importoit  infiniment  à 
Fobjet  de  leur  institution ,  et  s'étant  fait  rendre 
compte  des  divers  usages  observés  pour  leur 
élection  ,  S.  M.  a  voulu  qu'en  adoptant  à  cet 
égard  le  parti  qui  seroit  jugé  le  plus  conve- 
nable ,  il  fût  en  même  temps  rendu  général  ; 
et  comme  la  permission  accordée  aux  cham- 
bres de  commerce  d'avoir  des  députés  à  la 
suite  du  conseil ,  n'avoit  pas  eu  pour  but  seu- 
lement de  procurer  aux  principales  villes  com- 
merçantes du  royaume  un  appui  de  leurs 
droits  et  de  leurs  intérêts ,  mais  qu'on  avoit 
désiré  de  trouver  dans  une  réunion  de  négo- 
cians  distingués ,  des  lumières  et  des  avis 
utiles  sur  toutes  les  questions  générales  du 
commerce  :  S.  M.  a  cru  qu'en  conservant  aux 
chambres  de  commerce  la  principale  influence 
dans  l'élection  de  leurs  députés ,  il  convenoit 
cependant  d*y  faire  concourir  les  commissaires 
et  députés  du  commerce,  afin  que  de  cette 
manière  les  personnes  propres  à  ces  places 
fussent  examinées  sous  différens  rapports ,  et 
qu'en  rendant  les  moyens  de  faveur  encore 
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plus  difficiles ,  le  mérite  et  la  bonne  renom- 
mée devinssent  la  principalerecommandation. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  ;  le 
roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Lors  de  la  vacance  de  la  place  de  député  d'une  des 
chambres  de  commerce ,  les  membres  qui  composent 
ladite  chambre  seront  tenus  de  s'assembler,  au  nombre 
et  dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêt  d'établissement 
d'icelle,  pour  procéder  au  choix  et  élection  de  trob 
sujets. 

II.  L'élection  sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  ;  le 
secrétaire  de  la  chambre  dressera  procës-verbal  du  nom- 
bre des  délibérans ,  ainsi  que  de  la  quantité  des  voix 
données  k  chacun  des  trois  sujets  élus. 

III.  L'expédition  du  procës-verbal  du  scrutin  prescrit 
par  l'article  ci-dessus ,  sera  remise  au  sieur  intendant 
et  commissaire  départi ,  pour  ,  ladite  expédition  par  loi 
envoyée  à  l'administration  générale  des  finances,  et 
conununiquée  aux  commissaires  établis  pour  les  affaires 
du  commerce ,  être  par  lesdits  commissaires ,  sur  l'avis 
des  députés  du  commerce ,  proposé  celui  des  trois  su- 
jets qu'ils  croiront  le  plus  capable  de  remplir  ladite 
place. 
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FERME   DE   SCEAUX  ET  POISSY. 

Lettres  patentes,  Ju  i S  mars  l'jjg^  portant 
établissement  d'une  Caisse  pour  lajaclllté  du 
commerce  des  bestiaux, 

Louis  ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  février 
1776,  nous  avons  supprimé  la  caisse  el  bourse 
des  marchés  de  Sceaux  et  Poissy,  et  nous  avons 
converti  le  droit  qui  s'y  percevoit  en  un 
autre  exigible  aux  barrières  ;  en  même  temps 
nous  avons  cru  devoir  autoriser  les  marchands 
forains,  ainsi  que  tous  nos  autres  sujets,  à 
faire  avec  les  bouchers  telles  conventions 
qu'ils  jugeroient  à  propos ,  soit  pour  les  achats 
et  ventes  de  bestiaux  ,  soit  pour  le  prix  des 
avances  qui  en  sont  la  suite.  Nous  espérions 
qu'il  ne  résulteroit  que  des  avantages  pour  le 
public  de  ces  dispositions;  mais  on  nous  a 
représenté  que  la  suppression  de  cette  caisse 
avoit  obligé  nombre  de  bouchers  à  recourir 
à  des  emprunts  extrêmement  usuraires  ;  que 
les  marchands  forains  avoient  été  privés  de 
l'avantage  de  vendre  leurs  bestiaux  argent 
comptant  ;  et  que  plusieurs  d'entre  eux  ,  dé- 
couragés par  les  crédits  auxquels  ils  étoient 
obligés  de  souscrire ,  ainsi  que  par  les  frais  de 
poursuites  et  par  les  pertes  fréquentes  aux* 
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quelles  ils  étoient  exposés  ,  avoient  diminué 
leur  commerce  avec  la  capitale  ;  ce  qui ,  joint 
à  la  dernière  sécheresse,  avoit  contribué  à  y 
élever  le  prix  des  viandes. 

Enfin  ,  nous  avons  trouvé  qu'un  impôt 
réglé  sur  la  valeur  des  bestiaux ,  seroit  plus 
équitable  que  celui  qui  existe  actuellement, 
puisque  ce  dernier  étant  uniforme  par  tête 
d'animal  de  même  espèce,  sans  distinction  de 
prix  et  de  qualité»  cette  forme  de  répartition 
étoit  onéreuse  à  la  classe  des  citoyens,  pour  la 
consommation  desquels  les  achats  d'animaux 
d'une  valeur  inférieure  sont  principalement 
destinés. 

Nous  avons  cependant  hésité  et  différé  long- 
temps de  changer  une  loi  qui  nous  avoit  été 
présentée  dans  des  vues  de  bienfaisance;  n^is 
sur  les  sollicitations  pressantes  et  réitérées 
qui  nous  ont  été  faites ,  de  la  part  des  per- 
sonnes qui  méritent  le  plus  de  confiance  dans 
cette  matière,  nous  nous  sommes  déterminés 
k  rétablir  une  caisse  pour  la  facilité  du  com- 
merce des  bestiaux  ;  mais  nous  avons  eu  soin 
d'apporter  dans  les  anciennes  conditions  des 
changemens  importans  et  favorables  au  pu- 
blic. 

Premièrement ,  ne  voulant  pas  en  faire  un 
objet  d'accroissement  de  revenu,  nous  nous 
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«ommes  bornés  à  demander  aux  nouveaux 
fermiersla  même  somme  que  nous  tirons  main- 
tenant de  ce  droit  aux  barrières  ;  au  moyen  de 
quoi ,  et  en  n'admettant  aucun  des  intérêts 
en  croupe  qui  existoient  précédemment  dans 
cette  affaire,  nous  avons  pu  diminuer  d'un 
tiers  le  droit  principal  ,  perçu  ci-devant  aux 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy ,  et  supprimer 
en  entier  les  quatre  sous  pour  livre  addi- 
tionnels. 

Ensuite,  au  lieu  que  les  anciens  fermiers 
nes^étoient  engagés  qu'à  des  avances  de  quinze 
jours,  nous  leur  imposons  l'obligation  de  se 
prêter  constamment  à  un  crédit  de  quatre 
semaines  ;  enfin ,  étant  instruits  qu  ils  avoient 
la  liberté  de  refuser  ce  crédit ,  selon  leur  con- 
venance, nous  avons  voulu  qu'ils  fussent  tenus 
de  l'accorder  à  tous  les  bouchers  dont   les 
noms  leur  seront  désignés  par  le  lieutenant 
général  de  police  ;  et  cependant  aucuns  de  ces 
mêmes  acheteurs  ne  sera  obligé  de  recourir  à 
la  nouvelle  caisse  ;  mais  comme  elle  fera  un 
bénéfice  sur  le  prix  de  bail,  elle  n'exigera 
l'intérêt  que  sur  le  pied  de  six  pour  cent  par 
an  ,  sans  toutefois  que  les  intéressés  puissent 
jamais  requérir  aucune  indemnité ,  ni  pour 
les  frais  de  poursuites  ou  de  contestation  ,  s'il 
en  survient,  ni  pour  les  pertes  effectives  aux- 
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quelles  ils  seront  exposés ,  ni  pour  les  fonds 
oisifs  qu'ils  seront  obligés  d'entretenir,  afin 
dëtre  en  état  de  remplir  à  chaque  instant  le 
service  auquel  ils  s'engagent ,  de  manière  enfin 
que ,  moyennant  Tavantage  modéré  qu'ils  doi- 
vent trouver  dans  leur  ferme ,  nous  en  rece- 
vions exactement  le  même  revenu,  et  que  tous 
les  marchands  forains  soient  toujours  sûrs  de 
rapporter  de  l'argent  pour  le  prix  de  leurs  bes- 
tiaux  ;  ce  qui ,  en  les  garantissant  de  pertes 
fréquentes ,  encouragera  leur  commerce  et 
rendra  l'approvisionnement  de  Paris  plus 
assuré. 

Tels  sont  les  divers  motifs  qui  nons  ont  été 
présentés ,  et  nous  verrons  avec  satisfaction 
que  le  succès  réponde  à  nos  soins, et  aux  vues 
de  bienfaisance  qui  nous  animent. 

Et  voulant  faire  connoitre  nos  intentions  à 
cet  égard ,  nous  avons  déclaré  et  ordonné  ;  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  nous 
déclarons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


ARTICLE     PREMIER. 


Noas  avons  lapprimé  et  supprimons ,  k  compter  du 
1*'  juillet  prochain  ,  les  droits  établis  aux  barrières  et 
entrées  de  Parts ,  par  notre  édit  du  mois  de  février  1776, 
•ar  les  boeufs ,  vaches ,  veaux  et  moutons ,  k  Tezceptioii 
de  ceux  établis  par  ledit  édit  sur  la  chairmorte,  que  nous 
laissons  subsister. 
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II.  Au  liea  et  place  des  droits  supprimes  par  l'article 
premier  ci-dessus ,  nous  avons  créé  et  rétabli ,  pour 
douze  années  entières  et  consécutives,  à  compter  du 
même  jour,  i*'  juillet  prochain ,  un  droit  seulement  de 
fauit  deniers  pour  livre ,  sans  aucun  sou  pour  livre  addi- 
tionnel ,  du  prix  de  tous  les  bœufs ,  vaches ,  veaux  ;* 
porcs,  moutons,  brebis,  chèvres,  chevreaux  et  autres 
bestiaux ,  sans  exception ,  qui  seront  vendus  dans  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  lesquels  huit  deniers 
pour  livre  seront  payés  comptans  à  celui  que  nous  char* 
gérons  de  l'exécution  des  présentes  ,  moitié  par  le  ven- 
deur, et  moitié  par  l'acheteur. 

m.  Permettons  à  celui  qui  sera  chaîné  de  l'exécution 
des  présentes  ,  d'établir  aux  entrées  et  sur  la  place  de 
la  ville  de  Poissy  et  du  marché  de  Sceaux  ,  et  autres 
endroits  qu'il  jugera  convenables,  les  commis  nécessai-» 
res ,  tant  pour  recevoir  les  déclarations  de  la  quantité 
et  qualité  des  bestiaux  qui  seront  amenés  dans  lesdits 
marchés )  et  celles  du  prix  qu'ils  y  seront  vendus,  que 
pour  veiller  à  l'exécution  de  tous  les  diff^ens  rëglemens 
qui  ont  été  rendus  concernant  lesdits  marchés  )  lesquels 
commis  exerceront  sur  sa  simple  procuration  ;  et  leurs 
procès-verbaux  auront  foi  en  justice  comme  ceux  des 
commis  de  nos  fermes ,  après  toutefois  qu'ils  auront 
prêté  serment  devant  le  lieutenant  général  de  police 
de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

rV.  Défendons  à  tous  marchands ,  leurs  ùctenrs  ^ 
conimissionnaîres  ou  autres ,  de  faire  entrer  aucuns 
bestiaux  en  fraude  dans  lesdits  marchés ,  et  d'en  expo» 
ser  en  vente  une  plus  grande  qufintité  que  celle  conte- 
nue dans  leur  déclaration  ,  à  peine  de  confiscation  des- 
dits  bestiaux ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ;  et  nous 
III.  3o 
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enjoignons  à  tous  marchands  forains ,  herbagers ,  labou- 
reurs, leurs  facteurs  et  commissionnaires  ou  autres,  de 
mener  directement  aux  marchés  de  Sceaux  e!  de  Poissj 
tous  les  bœufs ,  vaches  et  montons  k  eux  appartenans  , 
ou  dont  ils  auront  la  conduite  ;  leur  défendons  expres- 
sément de  les  entreposer ,  vendre  ou  distraire  en  route  , 
en  tout  ou  en  partie ,  et  aux  marchands  bouchers  et 
autres  d'aller  au-devant  desdits  marchands  forains  ,  her* 
bagcrs,  laboureurs  et  autres,  pour  acheter  leurs  bestiaux. 
Défendons  pareillement  auxdits  bouchers  d'acheter  les 
bestiaux  dont  ils  auront  besoin  pour  leur  commerce, 
autrement  que  les  jours  de  marchés  ordinaires ,  et  dans 
les  places  et  lieux  destinés  pour  la  vente  ;  le  tout  à  peine 
de  saisie  et  confiscation  ,  et  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende, au  payement  de  laquelle  chacun  des  contreve- 
nans  sera  contraint  comme  pour  no*  propres  deniers  et 
affaires. 

y.  Celui  que  nous  chargerons  de  l'exécution  des  pré- 
sentes sera  tenu  d'établir  dans  les  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy  y  à  compter  dudit  jour,  i"  juillet  prochain  , 
une  caisse  de  crédit ,  à  laquelle  il  sera  libre  aux  bou- 
chers qui  j  auront  droit,  suivant  l'artide  ci -après  , 
d'avoir  recours ,  et  d'y  faire  payer  en  leur  acquit  aux 
marchands  forains,  le  prix  des  bestiaux  qu'ils  auront 
achetés ,  et  dont  il  aura  été  fait  déclaration. 

VI.  Il  sera  arrêté  par  le  lieutenant  général  de  police 
de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  aux  termes  et  en  la  forme 
prescrite  par  l'arrêt  de  notre  parlement  de  Paru ,  du 
6  février  1 756 ,  un  état  qui  indiquera  les  bouchers  de 
la  ville ,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris ,  qui  auront  cré- 
dit à  ladite  caisse ,  et  le  montant  de  la  somme  qu'elle 
sera  tenu  de  leur  avancer  chaque  semaine.  Les  boucher» 
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compris  audit  état  seront  les  maîtres  d'exiger  de  ladite 
caisse  le  prêt  des  sommes  pour  lesquelles  ils  y  seront  em* 
ployésy  sans  que  ladite  caisse  puisse  s'y  refuser;  mais  le 
crédit  ne  pourra  être  exigé  par  lesdits  bouchers  que  pour 
quatre  semaines ,  en  sorte  que  ceux  qui  n'auroient  pas 
rendu  à  la  caisse  la  somme  qui  leur  auroit  été  par  elle 
prêtée  pour  la  première  des  quatre  semaines,  ne  pourront 
plus  exiger  de  crédit  de  ladite  caisse ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  la  somme  qui  leur  aura  été  prêtée  pour  la 
première  semaine  ;  notre  intention  étant  que  chacun 
desdits  bouchers  ne  puisse  être  débiteur  envers  ladite 
caisse  ,  de  plus  que  de  la  somme  fixée  par  le  lieutenant 
général  de  police  pour  lesdites  quatre  semaines. 

VII.  Attribuons  à  ladite  caisse  six  pour  cent  par  an 
d'intérêt  des  avances  qu'elle  aura  faites ,  lequel  intérêt 
courra  à  compter  du  jour  de  l'emprunt  y  et  sera  payé  en 
même  temps  que  le  principal,  sans  aucune  déduction 
ni  retenue  quelconque ,  par  les  bouchers  qui  auront 
emprunté. 

YIII.  Les  bouchers  qui  auront  emprunté  à  ladite 
caisse^  seront  tenus  de  rendre  en  deniers  comptansles 
sommes  empruntées  dans  le  délai  de  quatre  semaines  , 
à  compter  du  jour  du  prêt  qui  leur  aura  été  £aiit ,  sans 
qu'ils  puissent  refuser  tout  ou  partie  dudit  rembourse- 
ment ,  sous  prétexte  que  les  bestiaux  par  eux  achetés 
seroient  morts  de  mort  naturelle }  et ,  faute  par  eux  de 
rendre  et  payer  dans  ledit  délai  lesdites  sommes,  avec 
les  intérêts  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'article  ci-dessus  , 
ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonna- 
bles ,  même  par  corps ,  comme  pour  nos  propres  deniers 
et  affaires  y  conformément  k  ce  qui  est  prescrit  par  l'édit 
du  mois  de  janvier  1707. 
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IX.  Pour  donner  aux  bouchers  plus  de  facilité  pour  le 
payement  en  principal  et  intérêts  des  sommes  qu'ils  aa- 
ront  empruntées  ,  nous  voulons  que  celui  qui  sera  pré* 
posé  à  l'exécution  des  présentes ,  établisse  en  notre  bonne 
ville  de  Paris  un  bureau  oii  ledit  payement  puisse  se 
£aiire  par  lesdits  bouchers  ,  qui  seront  tenus  d'y  porter 
les  sommes  qu'ils  auront  à  rembourser. 

X.  Le  préposé  à  Texécution  des  présentes  pourra, 
pour  le  payement  de  ce  qui  lui  sera  dû  par  les  bouchers , 
exercer ,  par  privilège  et  préférence  auxdtts  bouchers , 
comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires ,  les  mêmes 
actions  et  droits  des  bouchers ,  contre  ceux  à  qui  ils  au- 
roient  fait  des  fournitures  de  viande  à  crédit;  et  seront 
lèsdits  débiteurs  tenus  de  vider  leurs  mains  en  celles 
dudit  préposé ,  de  ce  qu'ils  devront  auxdits  bouchers , 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  ceux-ci  pourroient  de- 
voir à  la  caisse ,  nonobstant  toutes  saisies  et  empéche- 
mens  ;  et  nous  accordons  audit  préposé ,  pour  le  recou- 
vrement de  ses  avances ,  les  mêmes  privilèges  qu'aux  au- 
tres fermiers  de  nos  droits ,  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers de  leurs  débiteurs. 

XI.  Défendons  à  toutes  personnes  de  troubler  les 
commis  de  celui  qui  sera  chargé  de  l'exécution  des  pré- 
sentes ;  et  à  tous  huissiers  et  sergens  d'exercer  aucune 
contrainte  contre  les  bouchers ,  et  sur  les  bestiaux,  en 
allant  et  revenant  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy , 
ou  y  étant ,  et  sur  la  place  aux  veaux  à  Paris ,  les  jours  de 
marché,  si  ce  n'est  en  cas  de  contravention  aux  présentes. 

XII.  Les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  pré- 
sentes seront  jugées  par  le  lieutenant  général  de  police 
de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  sur  une  simple  sommation 
de  jour  à  antre^  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement  ; 
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et  seront  toutefob  ses  ordonnances  exécutées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques^  et  sans  y  pré- 
judicier. 

Xni.  Ordonnons  au  surplus  que  l'édit  du  mois  de  jan- 
yier  1 707 ,  registre  en  notre  cour  de  parlement  le  1  o 
mars  suivant ,  et  les  autres  édits ,  déclarations  et  rëgle- 
mens  concernant  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  , 
auxquels  nous  ayons  dérogé  par  notre  édit  du  mois  de 
février  1776,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  ces  présentes. 

ARTS  ET  MÉTIERS. 

Arr£t  du  conseil  d'iStat,  du  i^  mars  1779  9 
portant  nouveau  Règlement  sur  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  impositions  y  dans  les 
corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  de  la 
ville  de  Paris. 

Ls  ROI  étant  informé  que ,  malgré  les  pré- 
cautions qui  ont  été  prises  pour  que  la  capi- 
tation  fût  répartie  dans  une  juste  proportion, 
sur  les  différens  membres  qui  composent  les 
corps  et  communautés  d*arts  et  métiers  de  la 
ville  de  Paris,  et  les  privilégiés  de  son  hôtel, 
ainsi  que  sur  ceux  qui  exercent  des  profes- 
sions libres,  il  s'élevoit  néanmoins  de  fré-* 
quentes  plaintes  de  la  part  des  contribuables, 
qui  se  prétendoient  surtaxés,  relativement  à 
retendue  de  leur  commerce  ou  à  l'exercice  de 
leur  profession  ;  S.  M.  a  pensé  que  le  moyeo 


470  ARTS  rr  HÉnns. 

le  plus  sûr  d*y  remédier,  et  de  préTenir  par 
la  suite  les  taxes  arbitraires  ou  les  n^igenccs 
qui  pouvoient  se  glisser  dans  la  répartition  , 
étoit  d'établir,  en  faveur  des  membres  des 
corps  et  communautés,  des  prtvil^és  de  The- 
tel  et  des  professions  libres ,  un  tarif  divisé 
par  classes ,  et  d'après  lequel  les  membres  des 
corps  et  communautés  ne  poiirroient  plus 
ctre  taxés  que  suivant  la  proportion  des  fa- 
cultés résultant  du  commerce  ou  de  la  pro- 
fession des  contribuables  ,  en  réservant 
au  sieur  lieutenant  général  de  police  le 
soin  d'établir  d'ailleurs  les  bases  nécessaires , 
pour  déterminer  la  classe  du  tarif  dans  la- 
quelle chacun  des  membres  desdits  corps  et 
communautés  devra  être  compris.  S.  M.  s'est 
déterminée  à  simplifier  par  le  même  règle- 
ment, les  opérations  relatives  aux  autres  im- 
positions réparties  sur  ces  mêmes  corps  et 
communautés,  et  à  déterminer  particulière- 
ment une  proportion  entre  la  capitation  et 
les  vingtièmes  d'industrie:  Enfin,  ayant  re- 
connu que  les  règlemens  précédemment  faits, 
relativement  aux  renonciations  des  marchands 
et  artisans,  ne  peuvent  plus  être  adaptés  à  la 
constitution  actuelle  des  corps  et  commu- 
nautés, elle  a  jugé  à  propos  d'expliquer  de 
nouveau  ses  intentions  sur  la  forme  dans  la- 
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quelle  les  marchands  et  artisans  qui  voudront 
cesser  entièrement, ou  seulement  suspendre 
Texercice  de  leur  commerce  ou  profession , 
pourront  dorénavant  en  faire  leur  déclara- 
tion. A  qtioi  voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE  PEEMIEB. 

La  capitation  des  marchands  et  artisans,  faisant  com- 
merce ou  exerçant  profession  dans  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris ,  sera  dorénavant  divisée  en  vingt-quatre  clas- 
ses, lesquelles  seront  fixées  par  le  tarif  annexé  au  pré- 
sent arrêt;  les  contribuables  seront  répartis  dans  celles 
desdites  classes  qui  seront  déterminées  pour  chaque  corps 
et  communauté ,  par  un  état  de  distribution  à  la  suite 
dudit  tarif,  au  nombre  qui  sera  fixé  annuellement  pour 
chacune  desdites  classes  >  par  le  sieur  lieutenant  général 
de  police  ;  à  l'exception  néanmoins  de  la  dernière ,  qui 
comprendra  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  distribués 
dans  les  classes  supérieures,  et  dont  le  nombre  ainsi  que 
le  produit  resteront  indéterminés  :  faisant  défense  S.  M. 
de  suivre  pour  la  répartition  de  la  capitation  dans  les 
corps  et  communautés,  d'autre  division  que  celle  formée 
par  ledit  tarif. 

II.  G>nformément  à  l'article  xix  de  l'édit  du  mois 
d'août  1776,  les  membres  des  corps  et  communautés 
qui  procéderont  annuellement  à  la  nomination  des  dé« 
pûtes ,  et  les  députés  qui  seront  par  eux  élus ,  ne  pour^ 
ront  être  pris  que  dans  les  premières  desdites  classes^ 
lesquelles  seront  déterminées  pour  chaque  corps  et 
communauté  parle  sieur  lieutenant  général  de  police. 

III.  Les  deux  vingtièmes  d'industrie  auxquels  sont 
assujettis  tous  les  marchands  et  artisans  ,  seront  fixés , 
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tant  qu'ils  anront  lieu ,  aux  trois  quarts  du  principal  de 
la  capitalioD  ,  le  tout  non  compris  '"  *<>"*  pour  livre , 
qui  continueront  d'être  perçm  au-delà  de»  impositions 
principales  ,  conformément  aux  règtemens. 

IV.  Le*  gardes,  prévôts,  syndics  généraux,  lyndi'cs 
et  adjoints ,  et  à  leur  refus  ,  des  préposés  i  la  nomina- 
tion du  sieur  lieutenant  général  de  police  ,  distribueront 
le»  membres  des  corps  et  communautés  ,  des  pri^nlégiés 
del'Hàtel  et  des  professions  libres,  dans  les  classes  indi- 
quées par  l'état  de  distribution  à  la  suite  du  tarif,  de  la 
manière  portée  en  l'article  i",  et  suivant  les  régies  qui 
seront  établies  par  les  ordonnances  particulières  du  sieur 
lieutenant  général  de  police. 

V.  Il  sera  remis  au  sieur  lieutenant  général  de  police , 
au  plus  tard  au  i5  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  , 
par  lesdits  gardes ,  prévôts  ,  syndics  généraux ,  sjmdic* 
et  adjoints,  ou  autres  préposés,  lesqueb  y  seront  con- 
traints ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  pour  les  pro- 
pres deniers  et  affaires  de  S.  M.  ,  un  double,  signé  d'eux, 
des  états  qu'ils  auront  dressés  en  conséquence  des  ordon- 
nances du  sieur  lieutenant  général  de  police  ;  et  sur  ces 
états  il  sera  formé  pour  chaque  corps  et  communauté  , 
un  rôte  pour  chaque  nature  d'imposition ,  lequel  sera 
par  lui  arrêté  et  rendu  exécutoire,  en  vertu  des  rôles  g^ 
néraux  qui  en  auront  été  préalablement  arrêtés  au  coa- 
seit ,  au  plus  tard  dans  le  courant  de  février. 

VI.  Les  rôles  seront  exécutés  nonobstant  oppositions 
quelconques ,  et  pour  que  les  contribuables  puissent  con- 
nottre  la  manière  dont  ils  auront  été  classés  et  les  motifs 
de  leurs  impositions ,  veut  S.  H.  que  les  rôles  particuliers 
de  chaque  corps  et  communauté,  ainsi  que  les  états  sur 
lesquels  lesdits  rôles  auront  été  dressés ,  soient  commo* 
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niques ,  sans  déplacer ,  à  ceux  qui  le  requerront ,  chaque 
jour  de  bureau  dudit  corps  ou  de  la  communauté  ;  et  en 
cas  de  réclamation  de  leur  part ,  pourront  lesdits  con* 
tribuables  se  pourvoir  devant  le  sieur  lieutenant  général 
de  police )  qui,  suivant  la  justice  de  leurs  représenta- 
tions ,  déterminera  les  classes  dans  lesquelles  ils  devront 
être  compris  l'année  suivante. 

VII.  Le  recouvrement  des  impositions  sera  fait  chaque 
année  ,  à  commencer  du  i^'  mars  ,  par  les  gardes ,  pré- 
vôts ,  syndics  généraux ,  syndics  et  adjoints  en  exercice , 
lesquels  seront  solidairement  responsables ,  chacun  dans 
son  corps  et  communauté  y  du  montant  de  la  totalité  des 
rôles  :pourrontnéanmoinslesdits  gardes,  prévôts,  syndics 
généraux,  syndics  et  adjoints,  choisir  l'un  d'entre  eux 
pour  faire  la  recette  en  leur  nom  :  tous  ceux  qui  seront 
chargés  dudit  recouvrement,  seront  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  recette  chaque  jour  de  bureau ,  et  de  jus- 
tifier par  quittances  du  payement  qu'ils  auront  faitdes- 
dites  recettes  entre  les  mains  des  receveurs  des  imposi- 
tions de  la  ville  de  Paris  :  ordonne  S.  M.  que  la  totalité 
du  recouvrement  sera  faite  et  acquittée  à  la  fin  de  chaque 
année,  entre  les  mains  desdits  receveurs  des  impositions» 
qui  à  cette  époque ,  faute  de  payement ,  pourront  con- 
traindre les  gardes  ,  prévôts ,  syndics  généraux ,  syndics 
et  adjoints  en  retard,  ainsi  et  de  même  manière  que  pour 
les  propres  deniers  et  affaires  de  S.  M. 

VIII.  Les  gardes ,  prévôts ,  syndics  généraux  ,  syndics 
et  adjoints  ou  autres  préposés,  ne  pourront >  sous  peine 
d'en  répondre  personnellement ,  comprendre  par  la 
suite  ,  et  à  commencer  de  la  présente  année  1 779 ,  dans 
leurs  états ,  que  les  membres  de  leurs  corps  et  commu- 
pauté  qui  feront  alors  le  commerce  ou  exerceront  des 
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^en  £ure  et  ssner  leur  iecIoratÛNi  dass  le 
^(Kîobre  et  novembre  de  cfLaxr3C  anaêe  ,  et 
^aatre  temps,  derr^nt  Le  fiieur  lûfatesaat  gênerai  Je 
poîice  ,  sar  on  rezistxv  à  ce  destîne  :  J«  latpaeîTe  ded»- 
latioa  îl  leur  sera  «ieifvrê  na  ceiLâcat  sans  frais  ,  4|a*îls 
wemnt  tmiis  de  £i:re  enr^g-.vti  n  dans  hoitaiae  am  plus 
tard  ,  an  bareaii  de  leurs  corps  et  cooiiniaïautê. 

EL  Les  aiiarchaiHiâ  et  artisans  <{ixi  aaroat  dêdaré 
dans  le  temps  et  de  la  manière  portée  par  Fartide  tui 
dn  présent  arrêt ,  «qu'ils  entendent  iospendre  o«  ^oitter 
cntzèrement  Texercice  de  îeor  coaunerce  oa  profesioB  , 
cesseront  ea  con£é«pience ,  des  Fannce  sciraote,  d'être 
cofnpris  sor  les  états  des  corps  et  commonanlés  ;  mats 
ils  ne  panrroot^  sons  qael-£ue  prétexte  qne  ce  soit, 
s'innuscer  dans  le  commerce  oa  la  professàoa  qa^ils 
auront  sospecdoe  oa  quittée,  sons  peîae  de  saiae  et  de 
coa£âcatioD  des  marchandises  et  oatîls  troavés  en  con- 
trarention ,  et  de  tels  dommages ,  intérêts  et  amendes 
qa*il  appartiendra. 

X.  II  sera  néanmoins  permis  à  eenx  qui  anront  dé-* 
claré  Tooloir  suspendre  lenr  commerce  on  profession  , 
d'en  reprendre  l'exercice  après  en  aroir  &it  et  sî^é , 
ansM  dans  le  temps  o-dessns  marqué,  leur  déclaration 
dcrant  le  sieur  lieutenant  général  de  police ,  dont  il 
leur  sera  délivré  certificat ,  qu'ils  seront  pareillement 
tenus  de  faire  enregistrer  dans  knitaine,  an  plus  tard, 
au  bureau  de  leor  corps  ou  communauté  :  vent  S.  M. , 
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que  nonobstant  ladite  suspension ,  ils  soient  tenus ,  pour 
conserver  ladite  faculté ,  de  continuer  à  payer ,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  suspension  ,  les  charges  communes 
À  tous  les  membres  de  leurs  corps  et  communauté ,  au- 
tres que  les  impositions  qui  se  lèvent  au  profit  de  S.  M. 

XI.  Il  sera  adressé  chaque  année ,  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier ,  par  le  sieur  lieutenant  général  de 
police  y  au  sieur  prévit  des  marchands  ,  un  état  des  dif> 
férentes  déclarations  qu'il  aura  reçues  dans  le  courant 
des  mois  d'octobre  et  novembre  de  Tannée  précédente  ; 
lequel  état  sera  par  lui  certifié ,  et  contiendra  les  noms , 
demeures  et  professions  des  déclarans ,  avec  la  somme 
de  capitation  en  principal  à  laquelle  ils  étoient  taxés 
au  temps  de  leur  déclaration  ,  et  la  date  desdites  décla- 
rations. 

XII.  Ne  pourront  les  gardes ,  prévôts ,  syndics  géné- 
raux I  syndics ,  adjoints  et  autres ,  comprendre  sur  les 
états  qu'ils  sont  chargés  de  dresser  annuellement,  aucun 
des  contribuables ,  dans  des  classes  inférieures  à  celles 
cil  ils  étoient  précédemment ,  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  sieur  lieutenant  général  de  police,  et  sous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  à  la  décharge  des 
impositions  des  plus  pauvres  membres  de  la  commu- 
nauté ;  lesquelles  autorisations  seront  communiquées 
sans  déplacer ,  chaque  jour  de  bureau ,  à  tous  ceux  des 
contribuables  qui  l'exigeront,  pour  être  par  eux  &it 
audit  sieur  lieutenant  général  de  police ,  telles  obterva-^ 
tions  qu'ils  croiront  convenables. 
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Arrêt  du  conseil,  du  i^  février  i ^jSo , portant 
nouveau  Règlement  pour  les  impositions  des 
corps  et  communautés. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  s'étoit  élevé  quel* 
iques  difficultés  sur  l'exécution  des  arrêts  de 
sou  conseil,  des  i4  mars  et  18  juillet  derniers, 
concernant  la  répartition  des  impositions  dans 
les  corps  des  marchands  et  communautés  d'arts 
et  métiers:  et  S.  M.  désirant  lever  tous  les  ob- 
stacles qui  peuvent  nuire  à  Tordre  qu'elle  a 
voulu  établir  pour  la  plus  juste  répartition  des 
impositions,  elle  a  jugé  à  propos  de  faire  con- 
noitre  de  nouveau  ses  intentions.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  :  le  roi  a  ordonné  et  ordonne , 
Qu*à  l'avenir  et  à  compter  de  Tannée  présente 
1780,  les  marchands  et  artisans ,  et  leurs  veu- 
ves qui,  en  conséquence  de  la  faculté  à  eux 
accordée  par  Tarticle  viii  de  Tarrét  du  couseil , 
du  i4  mars  dernier,  auront  déclaré  devant  le 
sieur  lieutenant  général  de  police,  vouloir  sus- 
pendre Texercice  de  leur  commerce  ou  pro- 
fession ,  et  auront  été  compris  dans  les  années 
suivantes,  sur  les  rôles  de  la  ville,  ne  pour- 
ront, lorsqu'ils  4ll^reront  qu'ils  entendent 
reprendre  ledit  exercice,  être  employés  par 
les  gardes,  syndics  et  adjoints,  sur  lés  étars 
de  répartition  des  impositions  des  corps  et 
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que  ceux  desdits  marchands  et  arlisans  qui 
n'étant  plus  compris  sur  les  rôles  d'industrie 
de  l'année  1 778 ,  auroient  néanmoins  été  por- 
tés sur  les  rôles  des  impositions  des  corps  et 
communautés  de  Tannée  1779  9  comme  conti- 
nuant ou  ayant  repris  l'exercice  de  leur  com- 
merce ou  profession,  soit  qu'ils  aient  fait  ou 
n'aient  pas  fait  leur  déclaration  de  reprise, 
ne  pourront  être  employés  sur  les  états  de  ré* 
partition  de  Tannée  présente  1780,  pour  une 
moindre  capitation  que  celle  pour  laquelle 
ils  étoient  compris  sur  les  rôles  de  Tannée 
1778,  si  ce  n'est  que  ,  dans  le  cas  ci-dessus 
prévu ,  ils  aient  obtenu  une  ordonnance  de 
modération  du  sieur  lieutenant  général  de 
police  :  Fait  défenses  S.  M.  aux  gardes,  syndics 
et  adjoints,  de  contrevenir  aux  dispositions 
du  présent  arrêt,  et  renouvelle ,  en  tant  que 
de  besoin,  celles  portées  en  l'article  xri  de 
l'arrêt  du  i4  mars  dernier,  sous  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  de 
Tamende  y  portée.  Enjoint ,  S.  M. ,  au  sieur 
lieutenant  général  de  police,  de  tenir  la  main 
k  l'exécution  du  présent  arrêt,  sur  lequel  se* 
ront,  si  besoin  est,  toutes  lettres  nécessaires 
expédiées. 
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INSPECTEURS  DES  MINES. 

Arrêt  du  conseil,  du  ai  mars  1781  ^portani 
création  de  quatre  Inspecteurs  des  mines. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  étant  en 
son  conseil ,  qu'un  des  moyens  qu'on  pour- 
roi  t  le  plusefficacement  employer  pour  retirer 
tout  l'avantage  qui  peut  résulter  de  Texploita- 
tion  des  substances  métalliques  qui  se  trou«- 
vent  dans  le  royaume,  seroit  de  choisir  un 
certain  nombre  de  sujets  instruits  qui ,  d'a- 
près des  tournées  qu'ils  ferolent  annuellement 
dans  différentes  provinces,  se  mettroient  à 
portée  de  rendre  compte  à  l'administration 
des  mines  exploitées  ou  non  exploitées  qui  y 
existent,  et  qui  auroient  des  connoissances 
assez  étendues  sur  cette  matière  pour  pouvoir 
juger  de  la  manière  dont  se  font  les  exploita- 
tions  ;  s'assurer  de  la  solidité  et  régularité  des 
travaux  ;  veiller  à  la  sûreté  des  ouvriers  qui 
y  sont  employés  ;  aider  les  entrepreneurs  de 
leurs  conseils ,  et  indiquer  à  l'administration 
celles  desdites  exploitations  qui ,  à  raison  de 
leur  utilité  et  de  leur  importance ,  pourroient 
mériter  plus  particulièrement  d'être  encoura- 
gées. À  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport 
du  sieur  Moreau  de  Beaumont ,  conseiller  d'é- 
tat  ordinaire ,  et  au  conseil  royal  des  finances; 
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le  roi  étant  en  son  conseil,  a  créé  et  établi 
quatre  inspecteurs  des  mines  et  minières  de 
son  royaume,  auxquels  il  sera  expédié  des 
commissions,  et  dont  le  traitement  sera  dé- 
terminé  par  l'administrateur  général  de  ses 
finances.  Veut  S.  M.  que  lesdits  inspecteurs^ 
d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
l'administration,  se  transportent  tous  les  ans 
dans  les  provinces  qui  leur  seront  indiquées, 
à  Teffet  de  vaquer  aux  opérations  portées  dans 
les  instructions  qui  leur  seront  données,  et 
de  dresser  un  journal,  tant  desdites  opéra- 
tions que  des  découvertes  qu'ils  feront ,  et  qui 
seront  de  nature  à  mériter  l'attention  du  gou- 
vernement. Veut  pareillement  &  M.  que ,  lors 
de  la  visite  qu'ils  feront  des  mines  et  fouilles 
en  exploitation  ,  ils  veillent  à  ce  qu'il  soit 
promptement  remédié  aux  travaux  défectueux, 
et  qui  pourroient  mettre  en  danger  la  vie  des 
ouvriers,  ou  occasionner  quelques  autres  ac- 
cidens.  Défend  S.  M.  à  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent 
être,  de  troubler  lesdits  inspecteurs  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pour  raison  des- 
quelles les  entrepreneurs  et  intéressés  dans 
lesdites  mines  et  autres  fouilles,  seront  tenus 
de  les  reconnoître  en  ladite  qualité  d'inspec- 
teurs, et  de  leur  fournir  tous  les  éclaircisse- 
iii.  3i 
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mens  qu'ils  pourront  désirer.  Ordonne  en 
outre  S.  M.  que  lesdits  inspecteurs  jouiront 
despriviléges,exemplions  et  prérogatives  dont 
jouissent  les  inspecteurs  ,  tant  généraux  que 
particuliers  des  manufactures.  Enjoint  S.  M. 
aux  intendans  et  commissaires  départis  dans 
les  différentes  généralités  de  son  royaume,  et 
aux  officiers  municipaux  et  de  police ,  de  veil- 
ler, chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt. 

COMMERCE  DES  GRAINS. 

Arrêt  pour  suspendre  V exportation  des  Grains 
à  r  étranger,  dans  les  provinces  de  Languedoc 
et  de  Pro\fence. 

Versailles,  a6  septembre  1777.  (*) 

Le  roi  étant  informé  que  dans  une  partie  de 


(*)  Cet  arrêt  du  conseil,  et  deux  arrêts  semblables  rendus  à 
U  même  épo<jne,  pour  suspendre  l'exportation  des  graûns  à 
rétranger,  dans  la  Gnlenne ,  le  Béarn  et  le  Roussillon ,  sont  les 
seuls  actes  du  premier  ministère  de  M.  Necker  <{n*il  m*ait  été 
possible  de  recueillir  relati?ement  au  commerce  des  grains.  Il  est 
fort  à  regretter  qu'il  n'en  existe  pas  d'autres  ;  car  ce  seroit  un 
document  précieux  que  l'application  faite  par  M.  Necker  lui- 
même  de  ses  principes  sur  cette  importante  question ,  à  une 
époque  où  aucun  trouble  politique  n'auroît  contrarié  les  résol* 
fats  de  ses  expériences. 

Personne  n'ignore  ce  que  la  France  a  souffert  de  la  disette 
de  1789,  et  les  efforts  inouïs,  comme  ministre ,  les  sacrifices 
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son  royaume,  la  récolte  n'a  pas  répondu  aux 
espérances  qu'on  en  avoit  conçues ,  et  voulant 
que  les  diverses  provinces  se  prêtent  un  mu- 
tuel secours ,  de  préférence  à  toute  autre  spé- 
culation; S.  M.  a  jugé  qu'il  étoit  de  sa  sagesse 
de  suspendre  peodant  quelque  temps  l'expor- 
tation des  grains  à  l'étranger,  dans  le  Langue- 
doc et  la  Provence;  elle  s'y  est  déterminée 
d'autant  plus  volontiers,  qu'elle  est  instruite 
que  les  blés  y  sont  portés  à  un  prix  assez 
haut  pour  garantir  l'intérêt  des  propriétaires 

généreux,  comme  particalier,  qae  fit  M.  Necker  pour  préserver 
Parb  de  la  famine,  et  soulager  du  moins  les  maux  qu'il  ne  pou- 
▼oit  entièrement  prévenir.  Mais  à  cette  époque ,  d'une  part ,  les 
passions  politiques  se  méloient  avec  violence  aux  inquiétudes 
causées  par  la  cherté  des  subsistances,  et  de  l'autre,  l'action  du 
gouvernement  étoit  presque  nulle  sur  les  administrations  lo- 
cales, qui  se  dirigeoient  chacune  d'après  leurs  propres  idées, 
OQ  cédoient  sans  réflexion  à  des  préjugés  populaires.  *Les  tra- 
vaux du  second  ministère  de  M.  Necker,  à  cet  égard ,  ne  purent 
donc  point  être  soumis  il  une  marche  ûxe ,  et  n^ofTrent  par  con- 
séquent aucun  résultat  précis  dont  un  système  puisse  s'étayer. 

En  1777  et  1778^  la  gène  qui  se  fit  sentir  ne  fut  qne  par- 
tielle ,  et  les  inquiétudes  portèrent  principalement  sur  les  pro- 
vinces de  Guienne  et  de  Béarn.  La  suspension  momentanée  de 
l'exportation  y  ramena  le  prix  des  grains  à  un  taux  modéré  et 
nVntraina  aucun  inconvénient.  Il  est  à  remarquer ,  du  reste , 
que  cette  défense  d'exportation  ne  s'étendoit  point  aux  blés  im- 
portés par  le  commerce  étranger ,  dont  la  sortie  étoit  expressé- 
ment réservée ,  et  que  la  libre  circulation  de  toute  espèce  de 
crains  dans  l'intértear  du  royaume  fut  constamment  maintenue. 

(  Note  de  V Éditeur,  ) 
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de  Languedoc  et  de  Provence ,  et  à  leurs  sub- 
délégués,  aux  prévôts  généraux  et  officiers  de 
sa  maréchaussée ,  aux  officiers  municipaux  et 
aux  directeurs  généraux  des  fermes ,  de  tenir 
la  main  à  Inexécution  du  présent  arrêt,  qui  sera 
imprimé  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  sur  lequel  toutes  lettres  patentes  né- 
cess  aires  seront  expédiées. 

ÉPIZOOTIE. 

Arrêt  nu  conseil,  du  7  avril  i^Qo  ^  portant  dé- 
fenses défaire  entrer  dans  le  royaume  des  cuirs 
en  Derd  ou  préparés ,  venant  des  ports  de  la 
mer  Baltique  ou  de  la  Hollande.  (^) 

Le  roi  étant  informé  que  l'epizootie  exerce 
ses  ravages  aux  environs  de  Hambourg,  et 
S.  M.  voulant  empêcher  que  ce  fléau  ne  se  com- 
munique une  seconde  fois  dans  le  royaume  : 


(*)  U  j  eut,  dans  le  conn  de  l'année  1780  ,  des  crainte*  sur 
rintrodacdon  d'one  maladie  épizootîqne  qui  régnoit  dans  quel- 
ques parties  de  TEurope ,  et  les  oulheurt  qni  étoient  résultés  de 
ce  même  fléau  dans  Tannée  1 774  9  obligeant  à  redoubler  de  précau- 
tion à  cet  égard  ,  je  proposai  à  S.  M.  de  rendre  ces  deux  arrêts , 
dont  les  dispositions  furent  ensuite  tempérées ,  et  enfin  totale- 
ment supprimées ,  lorsqu'on  eut  lien  d'être  parfaitement  rassurée 
Cest  surtout  dans  les  précautions  que  prend  le  gouyemement 
ponr  éloigner  les  malheurs  publics,  qu'on  reconnolt  le  prix  de 
SCS  soins.  (  N9U  de  Jf .  Necktr.  ) 
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Ouï  le  rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a 
fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  capi- 
taines de  navires,  négocians  et  autres ,  de  faire 
entrer  dans  le  royaume  des  cuirs ,  soit  en  verd 
et  en  poil,  soit  préparés,  qui  viendroient 
des  ports  de  la  mer  Baltique ,  ou  de  la  Hol- 
lande ,  à  peine  de  confiscation  desdits  cuirs , 
des  bàtimens  et  navires  qui  en  seroieut  char- 
gés, et  de  dix  mille  livres  d'amende  contre 
les  contrevenans.  Enjoint  S,  M.  aux  sieurs  in- 
tendans  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt. 

ârr£t  du  conseil,  du  ti  mai  1780  ,  concert 

nant  VÉpizootie. 

Le  KOI ,  par  arrêt  de  son  conseil ,  du  7  avril 
dernier ,  a  prohibé  l'entrée  dans  le  royaume , 
des  cuirs  verds  et  en  poils ,  ou  préparés, Te- 
nant des  ports  de  la  mer  Baltique  ou  de  la 
Hollande.  L'objet  de  cette  disposition  a  été 
d'empêcher  toute  communication  en  France 
de  l'épizootie  qui  s'est  manifestée  aux  envi- 
rons de  Hambourg  ;  mais  S.  M.  étant  infor- 
mée que  le  même  fléau  s'est  également  déclaré 
au  cap  d'Istrie ,  et  dans  quelques  provinces  au- 
trichiennes de  la  même  contrée,  cette  circon« 
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stance  a  paru  exiger  de  nouvelles  précautions. 
A  quoi  voulant  pourvoir  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Fârr  s.  M.  inhilûtions  et  défenses  à  tons  nëgocians , 
capitames  de  navires,  voîturiers  et  autres,  de  faire  entrer 
dans  le  royaume ,  soit  par  mer  ou  par  terre ,  et  jusqu'à 
nouvel  ordre ,  les  cuirs  verds ,  secs  ou  préparés ,  les 
bourres,  cornes  et  généralement  tout  ce  qui  peut  appar- 
tenir aux  bétes  à  cornes  :  N'entend  néanmoins  S.  M. 
comprendre ,  quant  à  présent ,  les  cuirs  secs  et  en  poils 
de  l'Amérique  Espagnole ,  venant  de  Cadix. 

II.  A  l'égard  des  laines  et  autres  marchandises  spon- 
gieuses ,  et  susceptibles  de  prendre  des  impressions  conta- 
gieuses, qui  auroient  été  transportées  avec  quelques- 
uns  des  objets  ci-dessus  prohibés ,  veut  S.  M. ,  qu'elles 
soient  mises  dans  des  magasins  ou  dépdts  séparés ,  pour  , 
lesdites  marchandises ,  être  exposées  à  l'air ,  et  recevoir 
toutes  les  préparations  qui  seront  jugées  convenables  ;  à 
l'eiTet  de  quoi  5.  M.  autorise  les  iutendans  et  commis 
saires  départis ,  dans  ses  provinces  frontières ,  à  indiquer 
les  lieux  de  dépôt ,  déterminer  l'espèce  des  marchandises 
qu'on  devra  y  renfermer ,  le  temps  qu'elles  y  resteront 
déposées ,  ainsi  que  la  nature  des  précautions  à  observer  j 
S.  M.  leur  attribuant  en  conséquence  toute  cour  et 
juridiction  en  dernier  ressort. 

III.  Les  contrevenans  aux  précédentes  dispositions,  se- 
ront condamnés  ;  savoir,  ceux  qui  introduiront  des  objets 
prohibés ,  en  dix  mille  livres  d'amende  ;  et  ceilx  qui 
soustrairont  au  dépât  des  marchandises  à  l'égard  des- 
quelles ledit  dépôt  est  ordonné,  en  trob  mille  livres 
d*amende.  G>mmet  S.  H.  lesdils  intendans  et  commis- 
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saires  départis  ,  pour  statuer,  sauf  l'appel  au  conseil, 
sur  les  fraudes  et  contraventions  qui  pourront  être  eom» 
mises ,  et  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges ,  la 
connoissance  desdites  fraudes  et  contraventions ,  ainsi 
que  de  tous  les  cas  relatifs  aux  précautions  ci-dessus  or- 
données. Enjoint  S.  M.  aux  commandans  dans  ses  pro- 
vinces, commandans  et  oi&ciers  de  ses  troupes,  aux 
intendans  et  commissaires  départis ,  aux  oi&ciers  et  cava- 
liers de  maréchaussée ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en 
droit  soi ,  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  qui  sera  inw 
primé  ,  lu ,  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera. 

MAINMORTE. 

Rapport  au  roi  ,  du  ix^  juillet  1779,  sur  Vabo^ 
lition  du  droit  de  Mainmorte. 

Il  existe  dans  quelques  provinces  du  royau* 
me,  et  entre  autres  dans  la  Bourgogne,  la 
Franche-Comté  et  le  Nivernois ,  un  genre  de 
servitude  également  contraire  à  Thumanité  et 
au  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Cette  servitude ,  généralement  connue  sous 
le  nom  de  mainmorte ,  est  de  deux  espèces  : 
Tune  de  tenement^  l'autre  de  corp. 

On  appelle  servitude  de  tenement  celle  qui 
se  contracte  par  l'habitation  dans  une  sei- 
gneurie mainmortable,  ou  par  la  possession 
d'héritages  sujets  à  la  mainmorte.  Ceux  qui  y 
sont  soumis,  n'ont  la  disposition  ni  de  leur 
personne,  ni  de  leurs  biens;  ils  ne  peuvent 
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se  marier,  ni  vendre >  ni  donner,  ni  hypothé- 
quer leurs  héritages  sans  la  permission  du 
seigneur;  ils  ne  peuvent  même  les  trans- 
mettre à  leurs  enfans  ou  autres  héritiers , 
qu'autant  qu'ils  vivent  en  communion  avec 
eux,  c'est'^à-dire  qu'il  font  ménage  cotnmun. 
Il  est  vrai  que  ces  mainmortables  peuvent  se 
rédimer  de  cette  servitude ,  en  fixant  leur  do- 
micile dans  un  lieu  franc;  mais  ils  sont  obli- 
gés d'abandonner  leurs  héritages  au  seigneur. 

L'autre  espèce  de  servitude,  appelée  servi-^ 
tude  de  corp^  est  beaucoup  plus  rigoureuse  : 
elle  affecte  tellement  la  personne ,  que  si  un 
serf  s'absente  de  la  seigneurie  mainmortable , 
les  seigneurs  ont  le  droit  de  l'imposer  à  une 
taille  arbitraire  ,^t  même  de  le  rappeler  à  la 
servitude  ;  et  tous  les  biens  acquis  pafle  main- 
mortable ,  en  quelque  coutume  qu'ils  soient 
situés ,  lui  appartiennent  comme  étant  dans 
la  succession  d'un  serf  fugitif. 

Malgré  la  rigueur  du  droit  de  servitude  le 
plus  modéré ,  les  égards  dus  à  la  propriété 
semblent  s'opposer  à  la  suppression  générale 
de  ce  droit  de  main-morte;  mais  j'ai  pensé 
que  y.  M.  pouvoit  faire  une  partie  de  ce  bien , 
et  manifester  des  intentions  de  bienfaisance 
chères  à  ses  peuples ,  en  ordonnant  simple- 
ment que  ces  droits  de  servitude  seront  abo-» 
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lis  oon-seolemenl  dans  les  domaines  en  ses 
mains ,  mais  encore  dans  tous  ceux  tenus  par 
cngagemens.  Et  pour  que  cette  dernière  dis- 
position paroisse  par£ûtemcnt  juste ,  il  suffit 
d  y  ajouter  que  les  engagîstes  qui  se  croiroien  t 
lésés  seront  libres  de  remettre  ces  domaines  y 
en  réclamant  la  finance  d^acquisition  pajée 
par  eux  ou  par  leurs  auteurs;  or,  on  peut  être 
bien  sûr  que  nul  de  ces  engagistes  ne  profi- 
tera de  cette  liberté ,  tu  Tavantage  quHls  re- 
tirent de  ces  domaines ,  dont  généralement  la 
première  finance  fournie  n^a  aucune  propor- 
tion aYcc  le  revenu  annuel. 

Cette  abolition  ordonnée  dans  les  domaines 
de  y.  M. ,  peut  engager  des  seigneurs  de  fiefs 
et  de  communautés,  à  suivre  Wmérae  exemple; 
et  cetteWée  est  présentée  sagement  dans  la 
loL 

Enfin,  je  propose  à  Y.  M.  d'abroger,  sans 
distinction  de  propriétés ,  la  partie  du  droit 
de  servitude  dont  Texcès  est  véritablement  ré- 
voltant ,  et  ne  peut  être  défendu  par  personne  : 
c^est  le  droit  de  suite  que  les  seigneurs  ont 
quelquefois  exercé  sur  les  biens  de  leurs  serfs , 
lors  même  que  ces  serfs  étaient  absens  du  lieu 
de  leur  glèbe ,  et  établis  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  un  lieu  franc ,  et  même  dans  la  ca- 
pitale de  y.  M.  Ce  droit ,  que  les  tribunaux 
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expliquent  autant  qu'ils  le  peuvent  en  faveur 
du  mainmortable ,  ne  peut  plus  subsister  rai- 
sonnablement dans  le  dix-huitième  siècle,  et 
sous  le  règne  de  Y.  M.  Au  reste,  les  cas  de 
l'exercice  de  ce  droit  sont  assez  rares  pour 
qu'on  soit  sûr  qu'il  ne  s'élèvera  aucune  forte 
réclamation  par  esprit  d'intérêt.  Ainsi,  j'ai 
pensé  que  Y.  M.  pourroit  rendre  une  loi  sur 
tous  ces  objets  qui ,  sans  être  susceptible  d'au- 
cune contradiction  ,  seroit  cependant  écla--* 
tante  par  le  motif  qui  l'auroit  dictée,  et  digne 
des  sentimens  de  justice  et  d'humanité  qui 
caractérisent  Yotre  Majesté. 

Édit  d*ax}ût  1 779 ,  portant  suppression  du 
Droit  de  Mainmorte  et  de  Servitude  dans  les 
domaines  du  roi  y  et  dans  tous  ceux  tenus 
par  engagement  :  et  abolition  générale  du 
Droit  de  Suite  sur  les  serfs  et  mmnmortables. 

Louis,  etc.  Constamment  occupés  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de  nos  peu-- 
pies ,  et  mettant  notre  principale  gloire  à  com- 
mander une  nation  libre  et  généreuse ,  nous 
n'avons  pu  voir  sans  peine  les  restes  de  ser- 
Titude  qui  subsistent  dans  plusieurs  de  nos 
provinces  ;  nous  avons  été  affectés ,  en  consi- 
dérant  qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets  ser^ 
vilement  encore  attachés  à  la  glèbe ,  sont  re* 
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gardés  comme  en  faisant  partie,  et  confondus , 
pour  ainsi  dire ,  avec  elle  :  Que  privés  de  la 
liberté  de  leurs  personnes  et  des  prérogatives 
de  la  propriété,  ils  sont  mis  eux-mêmes  au 
nombre  des  possessions  féodales;  qu'ils  n'ont 
pas  la  consolation  de  disposer  de  leurs  biens 
après  eux;  et  qu'excepté  dans  certains  cas  ri- 
gidement circonscrits  ,  ils  ne  peuvent  pas 
même  transmettre  à  leurs  propres  enfans  le 
fruit  de  leurs  travaux  :  Que  des  dispositions 
pareilles  ne  sont  propres  qu'à  rendre  l'indu- 
strie languissante,  et  à  priver  la  société  des 
effets  de  cette  énergie  dans  le  travail  que  le 
sentiment  de  la  propriété  la  plus  libre  est 
seul  capable  d'inspirer. 

Justement  touchés  de  ces  considérations , 
Nous  aurions  voulu  abolir  sans  distinction 
ces  vestiges  d'une  féodalité  rigoureuse;  mais 
nos  finances  ne  nous  permettant  pas  de  ra- 
cheter ce  droit  des  mains  des  seigneurs,  et  re- 
tenus par  les  égards  que  nous  aurons  dans 
tous  les  temps  pour  les  lois  de  la  propriété , 
que  nous  considérons  comme  le  plus  sûr  fon- 
dement de  l'ordre  et  de  la  justice ,  nous  avons 
vu  avec  satisfaction  qu'en  respectant  ces  prin- 
cipes ,  nous  pouvions  cependant  effectuer  une 
partie  du  bien  que  nous  avions  en  vue ,  en 
abolissant  le  droit  de  servitude,  non-seule-^ 
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ment  dans  tous  les  domaines  en  nos  mains , 
mais  encore  dans  tous  ceux  engagés  par  nous 
et  les  rois  nos  prédécesseurs;  autorisant  à  cel 
effet  les  engagistes  qui  se  croiroient  lésés  par 
cette  disposition ,  à  nous  remettre  les  do« 
maines  dont  ils  jouissent,  et  à  réclamer  de 
nous  les  finances  fournies  par  eux  ou  par 
leurs  auteurs. 

Nous  voulons  de  plus ,  qu'en  cas  d'acquisi- 
tion ou  de  réunion  à  notre  couronne,  Fin- 
stant  de  notre  entrée  en  possession  dans  une 
nouvelle  terre  ou  seigneurie,  soit  Tépoque  delà 
liberté  de  tous  les  serfs  ou  mainmortables  qui 
en  relèvent  :  Et  pour  encourager ,  en  ce  qui  dé- 
pend de  nous ,  les  seigneurs  de  fiefs  et  les  com- 
munautés à  suivre  notre  exemple  ;  et  considé- 
rant bien  moins  ces  affranchissemens  comme 
une  aliénation  que  comme  un  retour  au  droit 
naturel ,  nous  avons  exempté  ces  sortes  d^actes 
des  formalités  et  des  taxes  auxquelles  Tan- 
tique  sévérité  des  maximes  féodales  les  avoit 
assujettis. 

Enfin ,  si  les  principes  que  nous  avons  dé- 
veloppés nous  empêchent  d'abolir  sans  dis- 
tinction le  droit  de  servitude,  nous  avons  cru 
cependant  qu'il  étoit  un  excès  dans  l'exercice 
de  ce  droit ,  que  nous  ne  pouvions  différer 
d'arrêter  et  de  prévenir  :  Nous  voulons  par- 
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1er  da  droit  de  suite  sur  les  serfs  et  mainmor- 
tables,  droit  en  yertu  duquel  des  seigneurs 
de  fiefs  ont  quelquefois  poursuivi ,  dans  les  ter- 
res  franches  de  notre  royaume,  et  jusque  dans 
notre  capitale,  les  biens  et  les  acquêts  de  ci* 
toyens  éloignés  depuis  un  grand  nombre  d^an- 
nées  du  lieu  de  leur  glèbe  et  de  leur  servi* 
tude;  droit  excessif  que  les  tribunaux  ont 
hésité  d'accueillir ,  et  que  les  principes  de  jus- 
tice sociale  ne  nous  permettent  plus  de  laisser 
subsister.  Enfin ,  nous  verrons  avec  satisfac- 
tion  que  notre  exemple ,  et  cet  amour  de  l'hu- 
manité, si  particulier  à  la  nation  françoise, 
amènent  sous  notre  règne  l'abolition  gêné- 
/  raie  des  droits  de  mainmorte  et  de  servitude, 

et  nous  rendent  ainsi  témoins  de  l'entier  af- 
franchissement de  nos  sujets,  qui,  dans  quel- 
que état  que  la  Providence  les  ait  fait  naître, 
occupent  notre  sollicitude ,  et  ont  des  droits 
égaux  à  notre  protection  et  à  notre  bienfai- 
sance. A  ces  causes ,  etc. 
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Nous  éteignons  et  abolissons  dans  toutes  les  terres  et 
seigneuries  de  notre  domaine  la  mainmorte  et  condi- 
tion servile ,  ensemble  tous  les  droits  qui  en  sont  des 
suites  et  des  dépendances  :  Voulons  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  présentes,  ceux  qui ,  dans  l'éten- 
due desdites  terres  et  seigneuries,  sont  assujettis  à  cette 


condition  sons  le  nom  à^hommes  de  corp ,  de  serfs ,  de 
fnainntortables  j  de  morlaillables ,  de  iaillables  y  oa 
sous  telle  autre  dénomination  que  ce  que  puisse  éire ,  en 
soient  pleinement  et  irrévocablement  a£franchis  :  Et  qu'à 
l'égard  de  la  liberté  de  leurs  personnes ,  de  la  faculté  de 
se  marier  et  de  cbanger  de  domicile ,  de  la  propriété  de 
leurs  biens,  du  pouvoir  de  les  aliéner  ou  hypothéquer  , 
et  d'en  disposer  entre-vi&  ou  par  testament  y  de  la 
transmission  desdits  biens  à  leurs  en  fans  ou  autres  héri- 
tiers y  soit  qu'ils  vivent  en  commun  avec  eux  ou  qu'ils 
en  soient  séparés  >  et  généralement  en  toutes  choses  >  sans 
aucune  exception  ni  réserve  >  ils  jouissent  des  mêmes 
droits ,  facultés  et  prérogatives  qui ,  suivant  les  lois  et 
coutumes ,  appartiennent  aux  personnes  franches  ;  notre 
intention  étant  que  dans  toutes  lesdites  terres  et  seigneu- 
ries il  n'j  ait  plus  désormais  que  des  personnes  et  des 
biens  de  condition  franche ,  et  qu'il  n'y  subsiste  aucun 
Testige  de  la  condition  servile  ou  mainmortable. 

II.  La  disposition  de  l'article  précédent  sera  exécutée 
dans  nos  domaines  engagés  ;  et  si  quelques-uns  des  enga- 
gistes  se  croient  lésés  ,  il  leur  sera  libre  de  nous  remettre 
les  domaines  par  eux  tenus  à  titre  d'engagement  ;  au- 
quel cas  ils  seront  remboursés  des  finances  qu'ils  justifie- 
ront avoir  été  payées  par  eux  ou  par  leurs  auteurs. 

m.  Lorsque  par  la  suite  il  sera  acquis  à  notre  do- 
maine ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  >  de  nouvelles  terres 
et  seigneuries  dans  lesquelles  le  droit  de  servitude  ou 
mainmorte  aura  lieu ,  ledit  droit  sera  éteint  et  sup- 
primé y  et  les  habitans  et  tenanciers  de  ces  terres  en 
seront  affranchis  des  l'instant  que  nous ,  ou  les  rois  nos 
successeurs  seront  devenus  propriétaires  desdites  terres 
et  seigneuries. 
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rV.  Les  héritages  maimnortables  situés  dans  nos 
terres  et  seigneuries  j  ou  dans  nos  domaines  engagés  et 
possédés  par  des  personnes  franches  on  mainmortahles 
(lesquels  héritages  deviendront  lihres ,  en  vertu  de  la 
disposition  des  articles  i*',  n  et  m  ci-dessus),  seront ^  à 
compter  de  la  même  époque ,  chargés  envers  nous  et 
notre  domaine ,  d'un  sou  de  cens  par  arpent  seulement  ; 
ledit  cens  emportant  lods  et  ventes  j  confermément  k  la 
coutume  de  leur  situation. 

V.  Les  seigneurs ,  même  les  ecclésiastiques  et  les  corps 
et  communautés  qui ,  à  notre  exemple ,  se  porteroient  à 
affranchir  de  ladite  condition  servile  et  mainmortaUe  , 
telles  personnes  et  tels  hiens  de  leurs  terres  et  seigneuries 
qu'ils  jugeront  à  propos ,  seront  dispensés  d'ohtenir  de 
nous  aucune  autorisation  particulière  y  et  de  faire  homcH 
loguer  les  actes  d'affranchissement  en  nos  chambres  des 
comptes  ou  ailleurs ,  ou  de  nous  payer  aucune  Uixe  ni 
indemnité  y  à  cause  de  l'abrègement  ou  diminution  que 
lesdits  affranchissemens  paroitroient  opérer  dans  les  fiefii 
tenus  de  nous  ;  desquelles  taxe  ou  indemnité  nous  faisons 
pleine  et  entière  remise. 

VI.  Nous  ordonnons  que  le  droit  de  suite  sur  les  main- 
mortahles demeurera  éteint  et  supprimé  dans  tout  notre 
royaume ,  dès  que  le  serf  ou  main-mortable  aura  acquis 
un  véritable  domicile  dans  un  lieu  franc  :  Voulons  qu'a- 
lors il  devienne  franc  au  regard  de  sa  personne  y  de  ses 
meubles ,  et  même  de  ses  immeubles  qui  ne  seroient  pas 
mainmortahles  par  leur  situation,  on  par  des  titres 
particuliers. 
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HOPITAUX. 

ÂARÉT  DU  CONSEIL,  du  jj  ooût  tj'j'jf  portant 
établissement  dPune  Commission  ,  pour  exa- 
miner les  moyens  d améliorer  les  divers  hô- 
pitaux de  la  ville  de  Paris. 

luE  aoi  y  continuellement  occupé  du  bonheur 
de  ses  peuples ,  a  fixé  depuis  long-temps  son 
attention  sur  les  asiles  destinés  à  l'indigence; 
S.  M.  a  pensé  qu'elle  devoit  ses  premiers  soins 
à  cette  portion  nombreuse  de  ses  sujets  qui  ne 
pouvant  obtenir,  par  son  travail ,  qu'une  sub- 
sistance  journalière ,  s'abandonne  dans  sts 
revers  à  la  protection  paternelle  de  son  sou-> 
verain.  S.  M.  désirant  donc  connoitre  particu- 
lièrement le  degré  d'amélioration  dont  les  di- 
vers hôpitaux  de  son  royaume  sont  suscep- 
tibles; et  voulant  commencer  par  ceux  de  sa 
bonne  ville  de  Paris,  elle  a  cru  devoir  établir 
une  commission  qui  fut  uniquement  occupée 
de  cet  important  objet.  S.  M.  a  composé  cette 
commission  des  chefs  de  l'administration  des 
hôpitaux,  de  magistrats  de  son  conseil ,  d'an- 
ciens  pasteurs  de  Paris,  et  d'autres  personnes 
notables  distinguées  par  leur  réputation  :  elle 
ne  doute  point  que  l'œuvre  de  bienfaisance 
et  de  charité,  qu'elle  leur  confie ,  n'anime  leur 
zèle  et  n'excite  leurs  travaux  ;  et  S.  M.  ressen* 
in.  32 
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tira  la  plus  douce  des  satisfactions ,  s'il  peut  en 
résulter  un  plan  sage  qui  assure  encore  da- 
vantage la  conservation  dé  l'enfance  aban- 
donnée, qui  prépare  une  retraite  à  la  vieillesse 
indigente  et  sans  appui,  et  qui  adoucisse  enfin 
le  sort  des  malades  ,  contraints  par  leur  mi- 
sère à  chercher  du  secours  dans  les  maisons 
d'hospice  et  de  charité.  Mais  en  même  temps 
que  S.  M.  est  remplie  du  désir  de  pourvoir  au 
soulagement  de  cette  partie  de  ses  sujets ,  si 
digne  de  sa  pitié  ;  également  attachée  aux  prin- 
cipes généraux  d'administration  dont  elle  con- 
noît  l'importance ,  elle  veut  que  dans  tous  les 
arrangemens  qui  seront  projetés,  on  prenne 
les  plus  sévères  précautions  contre  les  facilités 
qui  pourroient  entretenir  le  désordre  et  la  pa- 
resse. Le  roi  veut  aussi  que  les  améliorations 
qu'on  proposera  soient  toujours  mesurées  sur 
cette  sage  économie  ,  dont  les  divers  be.soins 
de  l'état  font  une  condition  essentielle.  S.  M. 
ne  refusera  point  les  secours  de  .son  trésor 
royal  qui  seront  jugés  nécessaires  ;  mais ,  gui- 
dée par  sa  justice,  elle  désire  connoître  aupa- 
ravant l'étendue  des  ressources  qu'on  peut  ti- 
rer des  revenus  des  hôpitaux ,  et  de  leur  em- 
ploi. C'est  à  réunir  ces  différentes  vues ,  c'est 
à  combiner  ces  divers  rapports ,  que  les  per- 
sonnes choisies  par  S.  M.  donneront  leurs  pre- 
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miers  soins.  Les  citoyens  animés  de  Tamour 
du  bien ,  et  qui  se  croiront  quelques  connois- 
sances  particulières  sur  cette  matière,  sont  ap- 
pelés par  le  roi  à  les  communiquer  à  la  com- 
mission ;  et  S.  M.  veut  qu'on  lui  nomme  les 
auteurs  des  projets  qui  auront  été  adoptés ,  ou 
qui  auront  présenté  des  idées  nouvelles  et  in- 
téressantes. Enfin ,  l'intention  de  S.  M.  est  de 
favoriser  et  d'exciter  tous  les  moyens  qui  pour- 
ront tendre  à  l'accomplissement  d'un  dessein 
également  cher  à  sa  piété ,  à  son  amour  pour 
ses  sujets,  et  à  sa  compassion  pour  les  mal- 
heureux. A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 


ARTICLE   PREMIER. 


Il  sera  établi ,  aussitôt  après  la  publication  du  présent 
arrêt,  une  commission  pour  rechercher  et  proposer  à  S.  M. 
tons  les  moyens  d'améliorer  les  établissemens  de  charité 
de  la  ville  de  Paris. 

II.  Cette  commission  sera  composée  des  sept  chefs  de 
l'administration  du  temporel  de  ITîôtel-Dieu ,  et  en  ou- 
tre ,  des  sieurs  d'Argouges  et  de  Bemage ,  conseillers 
d'état;  du  sieur  de  la  Milière,  maître  des  requêtes;  des 
curés  de  Sainl-Eustache ,  de  Saint-Roch  et  de  Sainte- 
Marguerite  ;  du  sieur  de  Lassone ,  directeur  de  la  société 
royale  de  médecine ,  et  des  sieurs  d'Outremont  et  de 
Saint-Amand  ,  administrateurs  de  Thôpital  général. 

III.  Les  administrateurs  des  divers  hôpitaux  ,  donne- 
ront à  la  commission  tous  les  renseignemens  qui  leur  se- 
'  ront  demandés  ;  et  la  commission  pourra  d'ailleurs  ap- 
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peler ,  par  ferme  de  consulution ,  les  penoones  de  tout 
éUI  qu'elle  jugera  propres  k  lui  donner  des  édaircîsse- 
mens  utiles. 

IV.  Les  plans  qui  auront  été  adoptés  seront  présen- 
tés à  S.  M.  par  les  députés  que  la  commission  nommera 
à  cet  effet  ;  et  S.  M. ,  après  les  avoir  examinés ,  fera 
connollre  ses  intentions  dans  la  forme 


Aaair  du  goitseil,  du  lo janvier  i^^^  ^  cancer-- 
nom  tes  Enfans'Trouvés. 

Daits  le  compte  que  Ton  a  commencé  à  ren- 
dre au  roi,  des  maisons  de  charité,  S.  M.  a 
fixé  ^1^  premiers  regards  sur  Tétat  de  ces  en* 
fans  abandonnés ,  qui  n'ont  d'autre  appui  que 
sa  protection  ;  et  elle  n'a  pu  apprendre  sans 
douleur,  que  dans  un  des  objets  les  plus  înté« 
ressans  de  l'administration  publique,  ils'étoit 
^  introduit  un  abus  contraire  à  tous  les  prio* 
cipes  de  l'humanité ,  et  qu'elle  ne  pouvoit  trop 
promptement  réprimer. 

S.  M.  est  informée  qu'il  vient  tous  les  ans, 
à  la  maison  des  enfans-trouvés  de  Paris  y  plus 
de  deux  mille  enfans  nés  dans  des  provinces 
très*éloignées  de  la  capitale  :  ces  enfans,  que 
les  soins  paternels  pourroient  à  peine  dé- 
fendre contre  les  dangers  d'un  âge  si  tendre , 
sont  remis  sans  précautions,  et  dans  toutes 
les  saisons,  à  des  voituriers  publics,  distraits 
par  d'autres  intérêts ,  et  obligés  d'être  long- 
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temps  en  route;  de  manière  que  ces  malheu- 
reuses victimes  de  l'insensibilité  de  leurs  pa- 
rens,  souffrent  tellement  d*un  pareil  trans- 
port, que  près  des  neuf  dixièmes  périssent 
avant  l'âge  de  trois  mois. 

S.  M.  a  regretté  sensiblement  de  n'avoir  pas 
été  plus  tôt  instruite  de  ces  tristes  circonstan- 
ces ;  et ,  pressée  d'y  remédier,  elle  veut  qu'à 
compter  du  i*'  octobre  prochain ,  il  soit  dé- 
fendu à  tous  voituriers ,  ou  k  toute  autre  "per- 
sonne,  de  transporter  aucun  enfant  aban- 
donné ailleurs  qu'à  l'hôpital  le  plus  prochain, 
ou  à  tel  autre  de  la  généralité,  désigné  par- 
ticulièrement pour  ce  genre  de  secours  ;  et  si 
cette  disposition ,  que  les  devoirs  de  l'huma- 
nité rendent  indispensable,  abligeoit  quelque 
maison  de  charité  de  province  à  une  augmen- 
tation de  dépense  qui  surpassât  ses  revenus , 
S.  M.  y  pourvoira ,  la  première  année ,  de  son 
trésor  royal ,  et  se  fera  rendre  compte ,  dans 
Tintervalle ,  des  moyens  qui  pourroient  y  sup- 
pléer d'une  manière  constante  et  certaine. 

S.  M.,  après  avoir  ainsi  remédié  à  un  mal 
si  pressant,  n'a  pu  s'empêcher  de  jeter  un 
coup  d'oeil  plus  général  sur  cette  partie  essen- 
tielle de  l'ordre  public.  Elle  a  remarqué  avec 
peine  que  le  nombre  des  enfans  exposés  aug- 
mentoit  tous  les  jours ,  et  que  la  plupart  pro- 
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veaoient  aujourd'hui  de  nœuds  légitimes,  de 
manière  que  les  asiles  institués  dans  Forigine 
pour  prévenir  les  crimes  auxquels  la  crainte 
de  la  honte  pouvoit  induire  une  mère  égarée, 
devenoient  par  degrés  des  dépôts  favorables  à 
rindifférence  criminelle  des  parens  ;  que  par 
un  tel  abus,  cependant,  la  charge  de  l'état 
s'accroissoit ,  et  de  telle  sorte,  que  dans  les 
grandes  villes,  l'entretien  de  cette  multitude 
d'enfans  n'avoit  plus  de  proportion ,  ni  avec 
les  fonds  destinés  à  ces  établissemens ,  ni  avec 
la  mesure  de  soius  et  d'attention  dont  une  ad* 
ministration  publique  est  susceptible  ;  qu'en- 
fin il  résultoit  encore  d'un  pareil  désordre, 
qu'en  même  temps  que  les  enfans  perdoient 
cette  protection  paternelle  qui  ne  peut  jamais 
être  remplacée ,  les  mères  de  ces  enfans  re- 
nonçant pour  la  plupart  aux  moyens  de  nou- 
rir  que  la  nature  leur  a  confiés ,  il  devenoit 
de  plus  en  plus  difficile  d'y  suppléer,  et  de 
pourvoir  à  la  première  subsistance  de  cette 
quantité  d'enfans  livrés  aux  soins  des  hôpi- 
taux. 

Les  dangereuses  conséquences  d'un  pareil 
abus  n'ont  pu  échapper  à  l'attention  de  S.  M. 
Elle  examinera  dans  sa  sagesse  quelles  seroient 
les  précautions  nécessaires  pour  mettre  un 
firein  à  cette  dépravation  :  et  voulant  néan- 
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moins  éviter,  s'il  est  possible,  d'avoir  à  dé- 
ployer à  cet  égard  la  sévérité  des  lois ,  elle  a 
jugé  à  propos  de  commeocer  par  enjoindre 
aux  curés,  à  leurs  vicaires,  et  à  tous  ceux  qui 
ont  droit  d'exhortation  sur  les  peuples,  de 
redoubler  de  zèle  pour  opposer  à  ce  pernicieux 
dérèglement,  et  les  préceptes  de  la  religion, 
et  les  secours  de  la  charité ,  afin  de  parvenir, 
autant  qu'il  est  en  eux ,  à  détourner  de  ces 
crimes  cachés ,  auxquels  les  lois  ne  peuvent 
atteindre  que  par  des  recherches  rigoureuses, 
mais  qui  deviendroient  cependant  indispen- 
sables, si  les  efforts  des  ministres  de  la  religion, 
et  tous  les  moyens  de  bonté  que  S.  M.  em- 
ploie ,  n'arrétoient  point  les  progrès  d'un  si 
grand  désordre.  A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE    PREMIER. 

A  commencer  du  i*'  octobre  prochain,  S.  M.  faittrës- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  voituriers ,  messa- 
gers et  autres  personnes  y  de  se  charger  d'en  fans  qui 
viennent  de  naître  ,  ou  autres  abandonnes  ,  si  ce  n'est 
pour  être  remis  à  des  nourrices ,  ou  pour  être  portes 
à  rhôpital  d'en(ans*trouvës  le  plus  voisin ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  au  profit  de  tout  autre  hôpital 
auquel  ils  porteroient  ces  en&ns  ;  ou  ,  si  ces  voituriers 
sont  saisis  en  route ,  au  profit  de  l'hôpital  d'enfans-trou- 
vés  le  plus  près  du  lieu  de  la  saisie;  auquel  hôpital, 
par  conséquent,  ces  enfans  devroient  être  portés.  Or- 
donne S.  M.  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 


> 
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II.  Si  les  dispootions  de  Tartîde  d-dessos  occasioii* 
nent  ane  dépense  extrordinaire  à  quelques  hôpiUmx  de 
province ,  et  si  cette  dépense  excède  leors  rerenns ,  S.  M. 
reut  qu'en  attendant  qu'il  j  soit  pourvu  d'une  ma- 
nière stable  y  et  d'après  le  compte  qui  lui  sera  rendu  k 
cet  efiet ,  le  fonds  nécessaire  soit  payé  de  son  trésor  royal 
la  première  année  ,  soit  par  assignation  sur  le  domaine , 
ioit  autrement.  Enjoint  S.  M. ,  aux  sieurs  commissaires 
départis  dans  les  provinces ,  de  prendre  les  précautions 
convenables  pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent 
arrêt ,  en  se  conformant  aux  ordres  particuliers  qui 
leur  seront  donnés  à  cet  effet  de  la  part  de  S.  M. 

Ajlmèt  du  coirsEiL,  du  17  janvier  1779,  pour 
concéder  à  VHôtel^Dieu  de  la  ville  de  Lyon  y 
le  bénéfice  des  Croupiers  et  autres  iniiressés 
inutiles  dans  la  ferme  des  Octrois  de  ladite 
ville. 

Vin  AT  des  finances  de  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville 
de  Lyon  ayant  été  mis  sous  les  yeux  du  roi, 
S.  M.  a  yu  avec  peine  que  les  besoins  de  cette 
maison  s'étant  accrus  successivement ,  ses  dé- 
penses annuelles  surpassoient  maintenant  ses 
revenus  d'une  somme  assez  considérable  :  et 
S.  M.  ayant  à  cœur  que  le  désordre  ne  s'intro- 
duise point  dans  les  finances  de  cet  hôpital, 
et  qu'il  ne  soit  jamais  obligé  de  diminuer  les 
secours  qu'il  accorde  aux  pauvres  malades  et 
aux  enfans  abandonnés  ;  S.  M.  a  fait  examiner 
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avec  attention  par  quels  moyens  on  pourroit 
atteindre  à  ce  but  sans  augmenter  les  impôts, 
et  surtout  sans  élever  davantage  les  droits  sur 
les  consommations;  ressource  qui,  dans  une 
ville  de  commerce  et  d'industrie,  telle  que 
Lyon ,  pourroit  nuire  essentiellement  à  la 
prospérité  des  manufactures. 

Ces  intentions  bienfaisantes  de  la  part  de 
S.  M. ,  ont  mis  dans  l'obligation  de  lui  rendre 
compte  de  la  répartition  qui  avoit  été  faite  des 
intérêts  dans  le  dernier  bail  des  octrois  de  la 
ville  de  Lyon  ;  et  S.  M.  a  vu  que  si  elle  con- 
cédoit  k  l'bôpital  toute  la  partie  de  ces  inté- 
rêts qui  avoit  été  accordée  par  faveur  à  des 
croupiers  ou  autres  co-partageans  inutiles, 
cette  maison  entreroit  en  possession  et  joui- 
roit  des  trois  quarts  du  bénéfice  du  bail  :  Et  « 
comme  à  son  expiration,  la  ville  retrouve- 
roit  dans  le  prix  d'une  nouvelle  adjudication 
Féquivalent  de  ce  bénéfice,  elle  pourroit  se- 
courir son  hôpital  dans  les  mêmes  propor- 
tions; au  moyen  de  quoi ,  les  dispositions  que 
S.  M.  fait  aujourd'hui  deviendroient  pour 
cette  maison  de  charité  une  ressource  durable. 

L'intention  du  roi  est  que  le  capital  mo- 
dique payé  par  les  croupiers  supprimés,  soit 
sur-le-champ  remboursé  comptant  avec  les 
fonds  qui  seront  fournis  en  remplacement 
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par  THotel-Dieu  de  Lyon.  Et  afin  que  la  Tille , 
qui  verra  sans  cloute  avec  plaisir  le  secours 
procuré  à  son  hôpital ,  trouve  dans  cet  arran^ 
gement  une  sûreté  parfaite,  S.  M. ,  instruite 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  hasard  que  sur  la  quo- 
tité des  bénéfices  des  fermiers,  veut  bien  être 
garante^pourlhôpital,  du  payement  exact  du 
prix  du  bail.  S.  M.  a  adopté  d'autant  plus  vo- 
lontiers ces  divers  arrangemens,  qu'en  sub- 
stituant simplement  Thôpital  aux  croupiers 
intéressés  dans  les  octrois  de  Lyon  ,  il  ne  ré- 
sulte aucun  dérangement  dans  la  manuten- 
tion de  cette  ferme.  Vautre  quart  d'intérêt 
demeurant  conservé  aux  intéressés-gérans  né- 
cessaires. 

Enfin  ,  S.  M.  a  pensé  que  cette  nouvelle  dis- 
tribution d'intérêts, qui  ne  seroit  point  ré- 
troactive ,  devenoit ,  par  ses  circonstances , 
d'une  parfaite  justice  ,  vu  la  nature  particu- 
lière de  Tobjet ,  et  l'équité  évidente  dont  il 
est  que  le  retranchement  de  bénéfices  inu- 
tiles sur  la  ferme  des  octrois  ,  soit  une  res- 
source préférée  à  l'augmentation  de  ces  raé- 
ines  octrois  ;  et  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction , 
qu'en  même  temps  qu'un  hôpital  essentiel  k 
la  ville  de  Lyon  seroit  secouru ,  on  évite- 
roit  de  recourir  à  des  moyens  onéreux  au 
peuple  et  nuisibles  au  commerce  d'une  ville 
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qui,  par  Tétendue  et  Timportance  de  ses  éta- 
blissemeiis,  a  mérité  de  tous  les  temps  la 
protection  spéciale  du  gouvernement.  A  quoi 
voulant  pourvoir,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

^  bail  à  ferme  des  octrois  de  Lyon  ,  passé  pour  neui 
ans  à  Joseph  Struntz,  le  17  septembre  1776,  sera  exé- 
cuté aux  prix ,  charges  ,  clauses  et  conditions  y  énon- 
cees. 

If.  Les  portions  accordées  aux  croupiers  et  intéressés 
inutiles  cesseront  d'avoir  lieu  depuis  l'époque  du  i*' 
juillet  prochain;  et  les  personnes  qui  en  jouissoient  se- 
ront remboursées  comptant ,  tant  des  fonds  qu'elles 
justifieront  avoir  avancés,  que  des  bénéfices  alors  échus , 
et  seront  en  outre  déchargées  pour  l'avenir  de  toutes  les 
soumissions  et  garanties  par  elles  fournies  à  l'Hôtel  de 
ville  de  Lyon. 

IIL  Les  intéressés  gérans  conservés ,  jouiront  du 
quart  des  bénéfices,  dans  les  proportions  respectives  qui 
seront  fixées  par  S.  M.  ;  les  trois  quarts  restans  appar- 
tiendront à  l'Hô tel-Dieu  de  la  ville  de  Lyon ,  qui  four- 
nira le  fonds  d'avance  nécessaire ,  dans  la  proportion  de 
son  intérêt;  lequel  fonds  servira  à  rembourser  les  inté- 
ressés supprimés. 

rV.  L'Hôtel-Dieu  pourra  choisir  di»s  représentans  qui , 
d'après  l'agrément  de  S.  M.  ,  concourront  avec  les  in- 
téressés-gérans  conservés  à  l'exploitation ,  adminis- 
tration et  amélioration  du  bail ,  ainsi  et  de  la  manière 
qu'il  sera  plus  particulièrement  statué  par  S.  M. 

V.  Pour  sûreté,  vis  à-vis  de  la  ville  de  Lyon,  de  l'exé- 
cation  de  toutes  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le 
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bail  à  ferme ,  passé  le  1 7  septembre  1 776 ,  S.  M.  dëdare 
s'en  rendre  garante  et  responsable,  dans  la  proportion 
des  intérêts  pour  lesquels  elle  a  subrogé  THôtel-Dieu  aux 
croupiers  et  autres  intéressés  supprimés.  Et  sera  le  pré- 
sent arrêt  exécuté  ,  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
autres  empécbemens  quelconques ,  dont  >  si  aucuns  in- 
terviennent ,  S.  M.  s'est  réservé  la  connoissance  et  à 
son  conseil ,  l'interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres 
juges. 

Lettres  patentes,  de  décembre  1779 1  concer- 
nant  la  Translation  de  Fhôpital  royal  des 
Quinze-Fingts, 

Ces  lettres  patentes  autorisent  la  vente  des  terroirs  et 
batimens  des  Quinze- Vingts,  après  leur  translation  dans 
l'hôtel  anciennement  occupé  par  les  Mousquetaires  noirs, 
rue  de  Charenton.  Elles  ordonnent  que  la  plus  grande 
partiedu  produit  de  la  vente  de  ces  immeubles  soit  versée 
au  trésor  royal ,  qui  en  payera  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent. 

Édit,  de  janvier  1780,   concernant  la  Vente 
des  immeubles  des  hôpitaux  du  royaume. 

Louis  ,  etc.  Nous  étant  fait  rendre  compte 
de  la  situation  des  finances  des  divers  hôpi- 
taux de  notre  royaume,  nous  avons  vu  avec 
peine  que  le  plus  grand  nombre  n*avoit  pas 
des  revenus  proportionnés  à  ces  besoins,  ce 
qui  mettoit  ces  maisons  dans  la  nécessité  ou 
de  restreindre  leurs  œuvres  de  bienfaisance , 
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OU  de  solliciter  fréquemment  les  secours  du 
gouvernement.  En  même  temps  nous  avons 
remarqué  qu'une  partie  de  leurs  capitaux  con- 
sistoit  en  immeubles;  sorte  de  biens  qui,  sur^ 
tout  entre  les  mains  d'une  administration 
collective  et  changeante ,  dont  les  soins  ne 
peuventjamaiségaler  l'activité  de  l'intérêt  per- 
sonnel, ne  procuroient  qu'un  très-modique 
revenu  9  et  assujettissoient  à  des  frais  considé- 
râbles  d'entretien  et  de  réparations  :  Qu'il 
étoit  même  des  hôpitaux  qui  jouissoient  de 
droits  purement  honorifiques,  possession  ab- 
solument vaine  et  indifférente  pour  eux ,  et 
que  l'avantage  des  pauvres  in vi toit  à  conver- 
tir en  un  revenu  réel  :  Qu'enfin  on  ne  pouvoit 
se  dissimuler  que  si  le  foible  produit  des  im- 
meubles peut  être  préféré  par  des  particu- 
liers, en  raison  de  la  plus  grande  solidité 
qu'ils  croient  apercevoir  dans  ce  genre  d'em- 
ploi, il  n'étoit  pas  raisonnable  de  soumettre 
à  un  pareil  sacrifice  le  revenu  des  maisons 
hospitalières,  puisque ,  par  les  titres  privilégiés 
qu'elles  réunissent,  leur  fortune  ne  pourroit 
être  exposée  à  aucun  événement,  toutes  les 
fois  qu'elle  seroit  liée  à  celle  de  l'état. 

Nous  avons  donc  pensé  que  si  nous  pou- 
vions augmenter  les  ressources  applicables  au 
soulagement  des  pauvres ,  sans  donner  aucune 
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atteinte  à  la  sûreté  de  leurs  capitaux,  nous 
remplirions  un  des  objets  les  plus  dignes  de 
notre  bienfaisance;  et  nous  avons  cru  qu'un 
des  moyens  efficaces  d'atteindre  à  ce  but,  se- 
roit  que  les  diverses  administrations  d'hôpi- 
taux procédassent,  à -mesure  d'occasions  con- 
venables, à  la  vente  des  immeubles  dont  elles 
sont  en  possession  :  Et  en  même  temps  que 
nous  avons  jugé  à  propos  de  les  y  autoriser 
sans  distinction ,  nous  avons  cherché  à  leur 
présenter  uu  emploi  du  produit  de  ces  ventes  , 
qui  fût  à  la  fois  solide,  avantageux,  suscep- 
tible d'accroissement,  et  conforme  aux  lois 
établies  pour  les  deniers  des  communautés  ; 
en  conséquence,  nous  avons  ordonné  qu'à 
mesure  que  ces  ventes  auroient  lieu,  d'après 
les  délibérations  des  diverses  administrations 
d'hôpitaux,  le  produit  en  fut  appliqué  par 
préférence  à  l'acquittement  de  leurs  dettes , 
aux  constructions  des  lieux  claustraux  que 
nous  aurions  approuvées;  et  quant  au  sur- 
plus, sans  ôter  à  ces  administrations  la  liberté 
de  le  placer  dans  les  effets  prescrits  par  l'édit 
de  1749  V  nous  les  autorisons  à  en  faire  verser 
le  montant  dans  la  caisse  générale  de  nos  do- 
maines, pour,  le  fonds,  en  être  employé  à 
rentrer  avec  équité  dans  la  partie  de  nos  do- 
maines aliénés  à  trop  vil  prix ,  ou  pour  nous 
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aider  à  faire  de  nouveaux  traités  avec  les  en* 
gagistes. 

L'utilité  essentielleet  permanente  que  Tétat 
et  nos  finances  retireront  ainsi  de  Temploide 
ces  capitaux,  prêtera  une  nouvelle  force  aux 
engagemens  que  nous  prendrons  envers  les 
maisons  hospitalières  ;  et  quoique  des  engage- 
mens de  cette  nature  fussent  déjà  suffisamment 
garantis  par  la  religion ,  la  politique  et  Tordre 
public,  nous  avons  résolu  dy  joindre  encore 
toute  la  sanction  que  les  lois  et  les  formes  les 
plus  respectables  de  notre  royaume  peuvent 
nous  présenter. 

C'est  pour  remplir  ce  but  que  nous  voulons 
qu'à  l'égard  des  fonds  qui  seront  versés  dans 
la  caisse  de  nos  domaines ,  il  soit  passé  un 
contrat  particulier  en  faveur  de  chaque  mai- 
son de  charité  ,  lequel  contrat ,  revêtu  de 
lettres  patentes ,  déclarera  que  les  deniers 
fournis  sont  le  bien  des  pauvres,  et  la  dette 
la  plus  sacrée  de  notre  état. 

Il  y  sera  de  plus  stipulé  que  les  intérêts 
seront  payés  tous  les  trois  mois,  exempts  à 
jamais  de  toute  retenue  ,  avec  affectation  spé- 
ciale et  privilégiée  sur  les  revenus  de  nosdits 
domaines,  en  autorisant  même  dans  tous  les 
ternes  nos  cours  de  parlement  à  décerner  des 
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exécutoires  sur  ces  mêmes  revenus ,  dans  le 
cas  du  moindre  retard  de  payement ,  de  ma- 
nière que  la  tutelle  du  bien  des  pauvres  con- 
tinue à  leur  être  particulièrement  commise. 

Au  moyen  de  ces  diverses  précautions,  nous 
avons  peusé  que  toute  espèce  d'inquiétude 
seroit  d'autant  moins  fondée,  qu'une  grande 
partie  des  biens  des  hôpitaux ,  consistant  en 
octrois,  exemptions  et  franchises,  repose  uni- 
quement sur  la  simple  continuation  de  notre 
protection  et  de  notre  libéralité. 

Et  quoique,  parmi  les  immeubles  des  hôpi- 
taux ,  il  y  ait  un  grand  nombre  de  maisons , 
et  que  par  conséquent  une  partie  du  capital 
dépérit  par  le  temps;  cependant,  dans  la  vue 
de  prévenir  toute  espèce  d'objections  relatives 
aux  effets  généraux  de  l'augmentation  pro- 
gressive du  numéraire,  et  désirant  que  les 
hôpitaux  de  notre  royaume  conservent  en 
entier  ,  et  dans  tous  les  temps ,  le  fruit  de  nos 
dispositions  bienfaisantes ,  nous  leur  avons 
encore  assuré  le  dédommagement  de  l'aug- 
mentation progressive  que  l'on  peut  attendre 
dans  la  valeur  des  immeubles;  et  à  cet  effet , 
nous  voulons  que  tous  les  vingt-cinq  ans , 
l'engagement  que  nous  aurons  pris  envers  les 
maisons    hospitalières    soit  augmenté    d'un 
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dixième  en  capital  et  arrérages,  et  qu'à  cha- 
cune des  révolutions  susdites ,  il  soit  passé  un 
nouveau  contrat  conforme  à  cette  promesse, 
et  pareillement  revêtu  de  lettres  patentes ,  à 
moins  toutefois  que  quelques  -  unes  de  ces 
maisons,  renonçant  à  Taugmentation  dont 
nous  venons  de  faire  mention ,  ne  désirassent 
par  préférence ,  que  les  arrérages  des  contrats 
constitués  à  leur  profit  fussent  stipulés  en 
mesures  de  grains,  dont  la  quotité  seroit  dé- 
terminée d*une  manière  invariable ,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  en  raison  du  prix  moyen  de 
cette  denrée ,  depuis  les  dix  années  antérieures 
à  la  passation  du  contrat. 

Nous  pouvons  d'autant  plus  aisément  laisser 
l'alternative  de  ces  conditions,  qu'au  moyen 
du  genre  d'emploi  que  nous  nous  proposons 
de  faire  des  deniers  versés  dans  la  caisse  de 
nos  domaines ,  nous  profiterons  nous-mêmes 
de  l'augmentation  qui  pourroit  survenir  au 
prix  des  denrées  ;  et  nous  procurerons  encore 
à  nos  finances  un  avantage  progressif,  en 
faisant  rentrer  dans  la  circulation  générale 
cette  somme  considérable  d'immeubles  qui, 
dans  la  main  des  hôpitaux,  ne  contribuoient 
aux  besoins  de  l'état,  ni  par  des  lods  et  ventes , 
ni  par  les  vingtièmes,  ni  par  aucune  autre 
espèce  d'imposition. 

iji.  33 
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Nons  consen  tons  cependant  à  affranchir  des 
droits  seigneuriaux  et  de  centième  denier  la 
première  vente  des  immeubles. 

Nous  avons  vu  d'ailleurs  avec  plaisir,  que 
l'administration  de  l'Hôpital  général  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  i  qui  nous  avons  bien 
voulu  communiquer  ce  projet  de  loi,  en  avoit 
adopté  toutes  les  principales  dispositions;  et 
nous  aimons  k  nous  persuader  que  les  autres 
maisons  hospitalières  se  porteront  successi- 
vement à  suivre  cet  exemple ,  surtout  si  elles 
considèrent  qu'elles  ne  pourroient  avec  jus- 
tice, demander  des  prolongations  et  des  aug- 
mentations d'impôts  k  charge  k  nos  peuples  , 
tandis  qu'elles  négligeraient  d'accroître  leurs 
revenus  par  des  moyens  simples  et  raison- 
nables, qui  s'accordent  avec  te  bien  de  l'état , 
et  que  nos  vues  générales  d'administration  leur 
présentent. 

Enfin,  nous  avons  remarqué  avec  satisfac- 
tion que  les  mêmes  dispositions  qui  augmente- 
roientle  revenu  des  hôpitaux  ,  déchai^eroient 
en  même  temps  les  administrateurs  de  ces 
maisons  des  soins  journaliers  nécessaires  pour 
la  manutention  et  la  conservation  d'immeu- 
bles aussi  multipliés  ;  au  moyen  de  quoi  toute 
leur  attention  pourroitètre  désormais  dirigée 
vers  les  détails  de  bienfaisance  et  de  charité , 
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qui  influent  si  essentiellement  sur  le  sort  des 
pauvres,  et  le  soulagement  des  malades.  Â  ces 
causes ,  etc. 

ARTICLE   PREMIER. 

Nous  aatorîsons  tous  les  hôpitaux  de  notre  royaume , 
sans  distinction  ,  à  procéder  ,  à  mesure  d'occasions  con- 
venables et  par  voie  d'enchères  publiques ,  à  la  vente  de 
tous  leurs  immeubles  réels. 

II.  Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  ventes  soit  ap- 
pliqué par  préférence  au  remboursement  des  dettes  des 
hôpitaux  y  ou  aux  nouvelles  constructions  des  lieux  claus- 
traux que  nous  aurions  approuvées }  et  pour  ce  qui  res- 
tera dudit  produit ,  nous  autoriserons  les  administrateurs 
desdits  hôpitaux ,  ou  à  le  placer  dans  les  effets  prescrits 
par  redit  de  174g  9  ou  à  le  verser  dans  la  caisse  générale 
de  nos  domaines. 

III.  Il  sera  passé  par  les  commissaires  de  notre  con- 
seil ,  au  profit  de  Phôpital  ou  maison  de  chanté  dont 
les  fonds  auront  été  versés  dans  ladite  caisse ,  contrat  de 
constitution ,  dont  les  arrérages  ,  qui  courront  h  comp- 
ter du  jour  du  versement  dans  ladite  caisse  de  nos  do- 
maines, seront  fixés  à  raison  de  cinq  pour  cent ,  et  décla- 
rés exempts  et  affranchis  de  toutes  retenues  présentes  et 
à  venir  :  Voulons  que  tous  les  vingt-cinq  ans ,  depuis  la 
date  du  contrat  constitué  en  faveur  d'un  hôpital,  et  pour 
les  causes  mentionnées  au  présent  article,  il  en  soit 
passe  un  nouveau  à  son  profit  et  dans  les  mêmes  termes, 
mais  avec  accroissement  d'un  dixième  en  capital  et  arré- 
rages sur  les  capitaux,  et  arrérages  primitifs  desdits  con- 
trats. (*) 

(*)  Un  arr^t  du  coaseil,  da  3oaoftt  1780,  oomme ,  en  exccu- 
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IV.  Si  nëanmoms  quelques-uns  des  hèpitanx  préA> 
roient  aux  contrats  ci-dessus ,  avec  les  accroissemens  qui 
y  sont  attribués  ,  des  contrais  dont  les  arrérages  seroient 
stipulés  en  mesures  de  grains  j  nous  autorisons  les  com- 
missaires de  notre  conseil  à  souscrire  des  contrats  de 
cette  nature;  dérogeant  à  cet  effet  en  faveur  des  pau- 
vres seulement,  à  l'ordonnance  de  i565  et  à  toutes  lois 
postérieures  ,  qui  au  roient  défendu  de  constituer  des 
renies  en  grains  pour  prêt  de  deniers  ;  et  en  ce  cas ,  nous 
voulons  qu'à  l'époque  de  chacune  de  ces  constitutions 
particulières  ,  la  quotité  des  mesures  de  grains ,  repré- 
sentant les  intérêts  en  espèces  k  cinq  pour  cent  j  et  de- 
vaut  former  la  rente  perpétuelle  du  capital  de  la  consti- 
tution ,  soit  déterminée  irrévocablement  y  soit  de  gré  k 
gré  ,  soit  en  raison  du  prix  moyen  du  setier  de  blé  ,  ré- 
sultant des  differensprix  de  cette  denrée  pendant  les  dix 
années  antérieures  à  la  passation  «Lu  coutrat 

V.  Le  payement  des  rentes  sera  néanmoins  fait  ea 
espèces,  dont  la  quotité  sera  déterminée,  à  leur  échéance» 
sur  le  prix  courant  des  grains  k  cette  époque,  et  de  la 
même  manière  que  s'acquittent  ordinairement  les  rentes 
en  grains. 

YI.  Dans  les  contrats  ci-dessus  mentionnés ,  seront 
énoncés  la  vente  de  l'immeuble,  le  versement  du  prix 
dans  la  caisse  de  nos  domaines ,  l'affectation  et  privilège 
sur  les  revenus  d'iceux ,  le  payement  des  arrérages  du 
principal  tous  les  trois  mois,  et  généralement  tout 
ce  qui   sera  nécessaire  pour  assurer  k  chacun  desdits 


tien  de  cet  article  et  du  suivant,  quatre  commissaires  chargés 
de  passer,  au  profit  des  hôpitaux ,  des  contrats  de  rente  du  mon- 
tant  des  fonds  par  eux  versés  dans  la  caisse  générale  des  do- 
maines ,  et  provenant  de  la  vente  de  leurs  immeubles. 
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Iiôpitaux  ou  maisons  de  charité ,  el  leurs  capitaux  y  et  le 
payement  des  rentes  qui  leur  seront  constituées. 

YII.  Le  caissier  de  l'administration  de  nos  domaines 
sera  tenu  de  payer,  tous  les  trois  mois,  les  arrérages 
desdits  contrats ,  par  préférence  à  nos  propres  deniers  , 
sur  les  simples  quittances  du  receveur  ou  préposé  desdits 
hôpitaux  ;  et  dans  le  cas  de  retard  de  payement  desdits 
arrérages  ^  autorisons  nos  cours  de  parlement  à  décerner 
sur  les  revenus  de  nos  domaines ,  d'après  les  réquisitoires 
de  nos  procureurs  généraux ,  exécutoire  du  montant  des 
arrérages  échus. 

YIII.  Ordonnons  que  les  immeubles  desdits  hôpitaux 
demeureront  affranchis  et  exempts^  pour  la  première 
mutation  seulement ,  des  droits  d'insinuation  etdecen^ 
tième  denier ,  auxquels  les  ventes  qui  en  seront  faites 
pourraient  donner  lieu  ;  comme  aussi  que  ceux  desdits 
immeubles  qni  se  trouveront  situés  dans  notre  mou- 
vance ,  demeureront  également  affranchis  et  exempts , 
pour  la  première  mutation  seulement ,  des  droits  de  lods 
et  ventes  qui  pourroient  nous  être  dus,  à  raison  desdites 
rentes. 

IX.  Voulons  que  les  deniers  qui,  conformément  à  ce 
qui  est  ci-dessus  ordonné ,  auront  été  versés  dans  la 
caisse  de  nos  domaines ,  soient  incessamment  employés 
au  remboursement  des  finances  pour  lesquelles  telle 
partie  de  nos  domaines  qui  seroit  par  nous  déterminée , 
auroit  été  aliénée  ou  engagée  par  les  rois  nos  prédéces<- 
seurs ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  sera  par  nous  plus  par- 
ticuliërement  prescrit ,  et  avec  déclaration  ,  dans  les 
arrêts  de  liquidation  et  quittances  de  remboursement , 
de  l'origine  des  deniers  qui  auront  été  employés  au  renv- 
boursement. 
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Rappout  au  roi  sur  l  Hôpital  clair  al. 

L'HÔPITAL  général  est  composé  de  cinq  mai- 
sons :  Bicélre ,  la  Salpe trière ,  les  Enfans-Trou- 
\cs,  la  Pitié  et  Scipion. 

Bicétre ,  où  l'on  ne  reçoit  que  des  hommes  « 
renferme  dans  une  de  ses  parties  ceux  qui  sont 
condamnés  pour  divers  crimes  ;  et  dans  Tautrr , 
les  pauvres  vieillards  de  Paris  et  de  la  pro- 
vince, les  fous,  les  épileptiqucs ,  le»  cancé- 
reux, et  tous  les  inGrmes  que  leur  état  rei^l 
incapables  de  travail. 

La  Salpétrière  est  destinée  aux  femmes  seu- 
les ;  on  y  renferme  celles  qui  sont  coupables 
de  fautes,  de  crîme»  et  d'inconduile ;  et  les 
aveugles,  les  folles  et  d'autres  infortunées  « 
sont  mises  dans  des  salles  particulières. 

Bicétre  contient  environ  /|,ooo  hommes,  cl 
la  Salpétrière  7,000  femmes. 

La  maison  des  Enfans-Trouvés  est  divisve  en 
deux  :  dans  l'une,  Ton  reçoit  les  enfans  qui 
viennent  de  naître  ;  et  dans  l'autre ,  ces  mt^mt -^ 
enfans,  quand  ils  sortent  de  nourrice:  la  Pilu 
est  l'asile  de  leur  adolescence. 

Scipion  n'est  qu'un  magasin  de  provision> 

Ces  maisons  sont  régies  par  une  administra* 
tlon  supérieure  et  inférieure.  L*od  compte  dan^ 
la  première  monsieur  l'arcbevéque,  mon^^ieur 
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le  premier  président,  monsieur  le  procureur  gé- 
néral|  monsieur  le  premier  président  de  la  cour 
des  aides,  celui  de  la  chambre  des  comptes,  le 
prévôt  des  marchands  et  le  lieutenant  de  police. 
Ces  magistrats  ne  pouvant  donner  à  cet  hôpi- 
tal que  des  instans  fort  rares,  abandonnent  né- 
cessairement toute  la  puissance  à  ceux  qui  ont 
le  temps  de  Texercer.  Les  administrateurs  infé- 
rieurs, presque  tous  gens  de  mérite,  sont  ce- 
pendant flattés  d'une  autorité  dont  ils  ne  jouis- 
sent pas   ordinairement  ;  et ,  méconnoissant 
d'ailleurs  une  partie  de  leurs  fonctions,  ils 
s'occupent  de  la  gestion  des  biens  temporels, 
bien  plus  que   des  détails  intérieurs;  et  ils 
semblent  oublier  que  ces  biens  ne  sont  qu'un 
moyen  de  soulagement  pour  les  malheureux , 
et  que  c'est  sur  l'emploi  de  ce  moyen,  sur  le 
détail  des  soins  qu'on  donne  aux  infortunés , 
que  doit  se  porter  une  partie  de  leur  attention; 
ils  se  sont  reposés  même  de  tous  ces  objets  sur 
des  gens  en  sous*ordre ,  choisis  par  protection, 
et  dont  ils  signent  les  comptes  presque  aveu- 
glément. 

J'avois  entendu  parler,  depuis  long-temps, 
de  plusieurs  désordres  affligeans  pour  l'huma- 
nité, qui  se  commettoientdans  ces  différentes 
maisons;  et  me  trouvant  dans  la  nécessité  de 
proposer  à  Y.  M.  le  renouvellement  des  octrois  « 
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qui  foat  la  principale  partie  des  rermiu  de 
]'Hôpitat  général ,  j'ai  cru  me  confomtcr  aux 
intentions  de  V.  M.,  en  examinant  auparavant, 
avec  attention ,  tous  les  comptes,  et  même  les 
détails  de  cette  administration,  et  en  me  trans- 
portant dans  ces  divers  hôpitaux.  J'ai  troavé 
à  Bicétre  le  spectacle  le  plos  ailEreax ,  les  infir- 
mités les  plus  dégoûtantes  et  les  plus  cruelles, 
réunies  dans  un  même  lit  qui  conteaoït  jus- 
qu'à neuf  vieillards  enveloppés  dans  des  linges 
corrompus  ;  et  ces  lits  tncmcs  étoient  entassés 
les  uns  sur  les  au  très,  dans  des  lieux  infects. 
Je  ne  peindrai  point  à  V.  M.  les  maux  qui 
résultent  de  la  négligence,  dans  des  bôpitaox 
où  tout  le  bonheur  dont  1m  infortanés  qui 
les  habitent  sont  susceptibles ,  se  trouve  con- 
centré dans  les  soins  qu'on  a  d'eux.  Je  deman- 
dai les  moyens  de  soulager  ces  infortunés  : 
l'architecte  de  la  maison ,  l'économe  et  les  ad- 
ministrateurs du  second  ordre,  n'en  imaginè- 
rent point  d'autre  qu'un  bâtiment  neuf  et  une 
étnve,  qui  dévoient  coûter  ensemble  110,000 
francs ,  sans  compter  le  linge ,  les  lils  et  mille 
autres  objets  qui  augmentoient  les  frais.  Je 
rejetai  ces  moyens,  qui  me  paroissoient  trop 
coûteux,  et  bientôtjeme  vis  eu  butte  aux  len- 
ti'urs  accoutumées  des  bureaux  d'admintstra- 
I  iuns,  ainsi  qu'aux  objections  et  aux  difficultés 
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qui  causoient  encore  de  nouveaux  délais ,  et 
prolongeoient  les  maux  accablans ,  et  presque 
]e  supplice  des  infortunée  dont  l'image  me 
sera  long-temps  présente.  Je  pris  donc  sur 
moi  (  persuadé  que  Y.  M.  Tapprouveroit  ) 
d*ordonner  la  dépense  nécessaire  au  soulage- 
ment de  ces  malheureux ,  et  je  me  confiai  à 
une  personne  intelligente  qui,  après  avoir  dé- 
pensé un  peu  moins  de  17,000  livres,  vient 
de  livrer  aux  administrateurs  une  étuve  pour 
sécher  le  linge,  et  deux  salles  nouvelles  desti- 
nées aux  infirmes.  J'ai  donné  ensuite  quatre 
cent  quarante  paires  de  draps  et  deux  cent 
trente-six  lits  garnis,  qui  ont  coûté  ensemble 
g^SyS  livres  fo  aoIs.  Le.  rpiîte  des  lits  a  été 
fourni  de  la  maison  ;  en  sorte  que  tous  les  in- 
firmes sont  actuellement  seuls  dans  un  lit ,  au 
nombre  de  plus  de  trois  cents,  dans  des  salles 
bien  aérées,  et  il  reste  encore  soixante-seize 
lits  vacans.  D'ailleurs,  le  renvoi  d'une  supé- 
rieure entièrement  inepte ,  qui  gouvernoit 
cette  maison  depuis  vingt  ans,  fait  espérer  plus 
d'ordre  à  l'avenir  ;  monsieur  le  lieutenant- 
général  de  police  en  a  mis  beaucoup  dans  les 
salles  destinées  aux  coupables. 

Le  triste  spectacle  dont  j'ai  été  témoin  à  la 
Salpetrière  n'est  point  occasionné  par  la  né- 
gligence des  personnes  qui  gouvernent  cette 
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posés  pour  le  renouvellement  des  octrois,  ils 
faisoient  entrer  a,ooo,ooo  de  réparations, dont 
un  grand  nombre  pouvoient  être  différées;  et 
d'ailleurs,  m'étantfait  donner  le  détail  de  ces 
réparations,  et  l'ayant  proposé  k  un  architecte 
du  dehors ,  il  a  offert  de  s'en  rendre  adjudica- 
taire pour  une  somme  au-dessous  de  5oo,ooo 
francs.  Ces  observations  et  quelques  autres  ti- 
rées de  l'exemple  de  plusieurs  hôpitaux  du 
royaume  ,  qui  ont  été  ruinés  par  des  édifices 
fastueux,  m'ont  persuadé  que  les  administra- 
teurs dévoient  être  astreints  à  donner  tous 
leurs  bâtimens  et  toutes  leurs  réparations  eu 
adjudication  publique ,  sur  des  devis  approu- 
vés ;  en  sorte  que  la  protection  accordée  à  l'ar- 
chitecte, ne  pût  pas  nuire  à  celle  que  l'on  doit 
au  bien  des  pauvres.  Enfin,  en  exigeant  des 
administrateurs  l'impression  de  leurs  comptes 
de  recette  et  de  dépense,  j'ai  cru  mettre  un 
frein  à  la  mauvaise  foi ,  animer  ces  vertus  mé- 
diocres qui  cherchent  la  frivole  récompense  de 
l'approbation  publique, et  donnera  l'homme 
de  bien  l'honneur  d'être  connu  et  révéré.  Heu- 
reux, sans  doute,  celui  qui  peut  manifester 
ainsi  tous  ses  sentimens  et  tous  les  motifs  de 
sa  conduite  !....  Mais ,  celui  qui  fait  son  devoir 
en  silence,  qui  combat  sans  cesse  les  abus  et 
les  prétentions  de  la  cupidité  déguisée  sous 
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toutes  les  formes,  qui  répare,  autant  qu'il  le 
peut ,  des  malheurs  ou  des  fautes  qu'on  ne 
peut  rendre  publiques,  celui  qu'un  noble  or- 
gueil obligeroit  à  parler,  et  que  la  vertu  force 
à  se  taire Cet  homme  seroit  le  plus  infor- 
tuné de  tous,  s'il  n'avoit  pour  témoins  le  ciel 
et  son  propre  cœur,  et  s'il  n'étoit  aperçu  par 
un  roi  qui  veut  le  bien  et  qui  le  connoit. 

Lettres  patentes,  du!i2  juillet  l'jSo, portant 
prorogation ,  pendant  trois  ans ,  des  droits 
d'Octrois  accordés  à  t Hôpital  général  et  à 
celui  des  En/ans-Trovués  de  la  ville  de  Paris. 

Louis,  etc.  Les  directeurs  et  administra- 
teurs de  l'Hôpital  général  nnusayant  demandé 
le  renouvellement  des  octrois  que  nous  leur 
avons  ci-devant  accordés ,  et  dont  le  terme  ex- 
pire cette  année ,  nous  avons  cru  qu'avant  d  y 
consentir,  nous  devions  examiner  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement, 
et  nous  faire  rendre  compte  avec  soin  des  au- 
tres parties  essentielles  de  son  administration. 
Cet  examen  nous  a  fait  connottre  le  zèle  pur 
avec  lequel  les  administrateurs  de  l'Hôpital 
général  s'occupent  de  leurs  fonctions  ;  mais 
comme  il  n'est  aucune  manutention  étendue, 
qui  ne  soit  susceptible  d'être  perfectionnée , 
nous  avons  envisagé ,  comme  une  de  nos  obli- 
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gâtions,  de  profiter  d*ane  époqne  où  nous 
continuons  à  cette  maison  des  secours  consi-* 
dérables,  à  la  charge  de  nos  peuples,  pour  ap* 
posera  ce  bienfait  des  conditions  essentielles 
à  la  perfection  de  Tordre  et  au  soulagement 
de  la  misère. 

En  conséquence,  étant  instruits  que  faute 
d'infirmeries ,  tous  les  pauvres  auxquels  les 
maisons  de  la  Salpétriére,  Bicétre  et  la  Pitié 
servent  d'asiles ,  son  t  portés  à  l'Hôtel-Dieu  lors- 
qu'ils tombent  malades;  et  voulant  prévenir 
ces  déplacemens  et  ces  transports ,  dont  les 
fâcheux  inconvéniens  se  font  surtout  sentir 
dans  les  saisons  rigoureuses ,  nous  avons  cru 
devoir  ordonner  que  l'administration  de  l'Hô- 
pital général  eût  à  faire  préparer  incessam- 
ment dans  chacune  de  ces  diverses  maisons» 
des  infirmeries  proportionnées  au  nombre  de 
leurs  malades;  et  d'après  la  connoissance  que 
nous  avons  prise  du  local  qu'on  pourroit  j 
destiner ,  nous  avons  vu  avec  satisfaction  qu'il 
étoit  assez  étendu  pour  que  chacun  fût  seul 
dans  un  lit  :  nous  avons  envisagé  ces  établis-* 
semens  comme  une  œuvre  de  charité  d'autant 
plus  essentielle,  que  le  nombre  des  malades 
que  l'on  transporte  de  ces  maisons  k  l'Hôtel- 
Dieu  ,  se  monte  annuellement  à  près  de  quatre 
mille. 
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Nous  voulons  de  plus,  que  radministration 
de  l'Hôpital  général  fasse  construire  à  la  Sal- 
pétrière  les  loges  nécessaires  pour  que  les 
infortunées  dont  l'esprit  est  aliéné  ,  n'y  soient 
plus  exposées  aux  injures  de  l'air. 

Enfin ,  ayant  pris  soin  nouvellement  de 
préparer  à  nos  frais ,  à  l'hôpital  de  Bicétre  , 
des  salles  plus  vastes  pour  les  paralytiques , 
et  les  personnes  attaquées  du  cancer  et  de 
Tépilepsie  ,  afin  d'empêcher ,  par  ces  précau- 
tions, que  les  malades  de  tout  âge  et  affligés 
de  maux  différens ,  fussent,  comme  aupara- 
vant, confondus  et  souvent  resserrés  dans  les 
mêmes  lits  ;  nous  exigeons  de  l'administration 
de  l'hôpital  général ,  qui»  nea  établissemens 
doient  entretenus  et  conservés  tels  qu'ils  sont 
maintenant ,  conformément  à  la  délibération 
prise  à  ce  sujet 

Fixant  ensuite  notre  attention  sur  les  prin- 
cipales  dépenses  de  l'Hôpital  général ,  nous 
avons  remarqué  que  celle  des  bàtimens  s'é- 
toit  montée  depuis  long-temps  à  des  sommes 
considérables;  et,  ne  pouvant  être  indifférens 
à  l'emploi  d'un  revenu  formé  principalement 
de  nos  concessions  et  de  nos  bienfaits,  nous 
avons  jugé  essentiel  d'ordonner  que  l'adminis- 
tration n'entrepren droit  plus  de  constructions 
nouvelles   sans  notre  approbation  ,   et  que 
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FexécuHon  n'anroit  lieu  que  par  adjudication 
au  rabais ,  la  seule  forme  convenable  pour 
une  grande  administration. 

Nous  croyons  ,  d  après  Fexamen  que  nous 
avons  fait  des  revenus  et  des  dépenses  de  THô- 
pital  général ,  qu'il  est  en  état ,  par  ses  propres 
ressources ,  de  satisfaire  aux  diverses  charges 
que  nous  lui  imposons;  et  d'ailleurs  comme 
tout  ce  que  nous  exigeons  de  cette  admini- 
stration ,  tient  aux  devoirs  dp  la  charité  la 
plus  indispensable ,  les  mêmes  motifs  qui  nous 
engagent  à  continuer  aujourd'hui  ses  octrois, 
nous  déterroineroient  à  venir  à  son  secours, 
s'il  étoit  nécessaire. 

Nous  avons  aussi  jugé  à  propos  d'ordonner, 
que  tous  les  ans  les  comptes  de  recette  et  de 
dépense  de  l'Hôpital  général  seroient  impri- 
més, afin  d'honorer  ainsi  par  cette  publicité, 
une  administration  sage  et  éclairée,  et  afin 
d'exciter  d  autant  plus  les  aumônes  et  les  cha- 
rités, en  mettant  au  grand  jour  l'étendue  des 
besoins  des  pauvres ,  et  les  soins  qu'on  apporte 
dans  la  distribution  des  secours  qui  leur  sont 
destinés. 

Enfin,  nous  nous  réservons  de  faire  con* 
noître  nos  intentions  sur  l'octroi  commun 
entre  l'Hôpital  général  et  l'Hôtel-Dieu ,  lors- 
que nous  aurons  achevé  les  examens  dont  nous 
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sommes  occupés ,  relativement  à  cette  der- 
nière maison;  et  d'après  les  connoissances  que 
nous  avons  déjà  prises ,  nous  espérons  pou- 
voir ordonner  incessamment  d'autres  amé- 
liorations intéressantes  pour  l'humanité,  et 
chères  à  notre  bienfaisance.  A  ces  causes,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  droits  d'octrois  cî-devant  accordés  à  l'Hôpital  gé- 
néral et  à  celui  des  En  fans-Trouvés  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  consistant  dans  le  vingtième  sur  les  entrées ,  le 
doublement  d'icelui^  vingt  sous  par  muid  de  vin  et  li- 
queurs ,  et  six  sous  par  voie  de  bois  ,  continueront  d'être 
perçus  à  leur  profit ,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'ils 
l'ont  été  jusqu'à  présent  ou  dû  l'être,  et  ce ,  pendant 
trois  années  consécutives;  savoir,  pour  le  vingtième  ,  à 
commencer  au  i*'  janvier  1781 ,  jusques  et  compris  le 
3i  décembre  1783;  et  pour  les  autres  droits,  dont 
la  répartition  entre  lesdits  deux  hôpitaux ,  sera  faite 
comme  par  le  passé,  à  commencer  au  premier  août 
prochain ,  jusques  et  compris  le  3i  juillet  1783. 

H.  Le  droit  de  dix  sous  d'augmentation  sur  chaque 
muid  de  vin  ,  entrant  dans  ladite  ville  et  faubourgs  de 
Paris ,  accordé  audit  Hôpital  général ,  par  la  déclaration 
dn  3  décembre  1702,  continuera  également  d'être  perçu 
à  son  profit ,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  l'a  été 
jusqu'à  présent ,«  ou  dû  l'être,  et  ce  ,  pendant  trois  an- 
nées consécutives ,  qui  commenceront  au  i*'  octobre 
1780  ,  et  finiront  au  3o  septembre  1783. 

in.  Il  sera ,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  avec  les  admi- 
nistrateurs ,  incessamment  établi  dans  chacune  des  mai- 
aons  de  la  Salpêtrière ,  de  Bicêtre  et  de  la  Pitié ,  dépeu- 
III.  34 
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dantes  dudit  H6piul  général ,  différentes  infirmeries , 
pour  y  traiter  et  soigner  tous  les  pauvres  malades  de  cha- 
cune desdites  maisons;  en  conséquence,  nous  voulons 
que  les  constructions ,  réparations  et  distributions  néces- 
saires pour  former  ces  infirmeries,  soient  faites  suivant 
et  confi^rmément  aux  plans  et  devis  qui  seront  dressés 
par  les  ordres  desdits  administrateurs ,  et  que  nous  au- 
rons approuvés;  et  que  la  construction  des  loges  pour  les 
folles ,  et  des  salles  pour  les  femmes  épilep tiques  étant  à 
la  Salpetriëre,  soit  continuée  suivant  le  plan  commencé. 
Ordonnons  en  outre,  que  toute  lesdites  constructions, 
réparations  et  distributions  seront  adjugées  publique- 
ment au  rabais  par  lesdits  administrateurs  en  leur  bu- 
reau ,  et  d'après  des  affiches  et  publications ,  ainsi  qu'il 
est  d'usage  en  pareil  cas. 

lY.  Aussitôt  que  lesdites  infirmeries  seront  en  état 
d'être  habitées ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  les 
malades  desdites  maisons  j  sment  traités  et  soignés ,  cha* 
cun  seul  dans  un  lit.  Faisons  défenses,  à  compter  de 
cette  époque ,  de  plus  en  envoyer  à  THôtel-Dieu ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être. 

V.  Les  établissemens  exécutés  à  nos  frais  dans  TOôpitat 
de  Bicétre ,  pour  les  paralytiques  et  les  pauvres  attaqués 
du  cancer  et  de  l'épilepsie ,  seront  entretenus  et  conservés 
conformément  aux  vues  qui  nous  ont  déterminés  à  cette 
dépense ,  et  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  délibération 
prise  à  ce  sujet  par  lesdits  administrateurs. 

VI.  Voulons  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  il  ne  puisse 
être  fait ,  dans  les  maisons  dudit  Hôpital  général  ^  au* 
cunes  reconstructions ,  nouvelles  constructions,  ou  gros- 
ses réparations,  qu'elles  n'aient  été  préalablement  par 
nous  autorisées  d'après  les  plans  et  devis  qui  nous  seront 
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représentés;  et  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication  au  ra- 
bais desdites  reconstructions  ,  nouvelles  constructions  ou 
grosses  réparations ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art,  m  ci-dessus. 

YII.  Les  états  de  situation  de  l'Hôpital  général  et  de 
celui  des  Enfans-Trouvés  seront  imprimés  tous  les  ans  ,  à 
notre  Imprimerie  royale  et  à  nos  frais.  Ces  états  contien- 
dront, 1".  le  nombre  des  pauvres  valides  ou  infirmes  de 
chacune  des  maisons  dudit  Hôpital  général ,  celui  des  en- 
fans  étant  dans  les  deux  maisons  de  l'hôpital  des  Enfans- 
Trouvés,  en  nourrice  ou  en  pension ,  ainsi  que  la  quan- 
tité des  personnes  attachées  et  employées  au  service  desdits 
hôpitaux;  2°.  les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature 
des  différentes  maisons  desdits  hôpitaux ,  avec  des  obser- 
vations sur  tous  les  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

MiMOiAES  sur  V Hospice  de  Charité  de  madame 

Necker.  (*) 

(*)  Madame  Necker  a  publié  elle-même ,  pendant  plusieurs 
années,  les  comptes  de  l'Hospice  Expérimental  fondé  par  ses 
soins ,  en  1778 ,  et  dont  l'administration  lui  avoit  été  confiée  en 
commun  avec  le  curé  de  Saint-Snlpice.  Ces  comptes,  dont  les 
détails  ne  sauroient  trouver  place  dans  ce  recueil ,  offrent  un 
exemple  frappant  du  pouvoir  de  Tordre  et  de  la  cbarité.  En 
effet ,  tandis  qu'à  l'Hôtel-Dîen  des  malheureux  languissoient  et 
moaroient  entassés  dans  un  même  lit ,  sans  dUtinction  d'Age  ni 
même  de  maladies  ,  cent  vingt  malades ,  placés  dans  des  lits 
séparés  ,  recevoient  à  l'hospice  de  madame  Necker  les  soins  les 
mieux  entendus  et  les  plus  économiques  :  chaque  journée  de 
malade  coûtoit  à  peine  dix-sept  sous  i  l'état.  On  peut  dire  que 
cet  établissement  de  charité ,  qui  porte  encore  le  nom  de  sa 
fondatrice ,  a  ouvert  la  voie  aux  améliorations  importantes  qu'a 
prouvées  depuis  l'administration  des  hôpitaux. 


} 
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Amsir  PD  cossEiL,  du  ai  aum  1781 ,  fiu'  oc- 
i^^n«  à  r  Hospice  de  charité  étahù  à  Paris 
une  somme  de  43,000  livres,  sur  les  Jbitds 
de  la  Loterie  rojaie  de  France. 

Le  moi  s'étaot  fait  représeoter  les  comptes 
pour  l'année  1780,  de  l'Hospice  de  charité 
formé  à  Paris,  barrière  de  Sèves;  S.  M.  a  re- 
conoD  avec  plaisir  qoe  tons  les  avantages  de 
cet  établissement,  constatés  par  les  comptes 
de  l'année  1779,  s'étoieot  soutenns  et  conso- 
lidés de  manière  qu'on  peut  les  envisager  à  l'a- 
venir comme  permanens;  elle  a  vu  avec  une 
nouvelle  satisfaction  que  cent  vingt  pauvres 
malades  de  l'un  et  l'autre  sexe,  coucbés  seuls 
dans  un  lit ,  recevoient  dans  cette  maison  tous 
les  secours  et  les  soins  qui  sont  au  pouvoir  de 
l'art  et  de  Iliuroanité ,  et  que  néanmoins,  par 
Teffet  de  l'ordre  et  de  l'économie  qui  r^nent 
dans  toutes  les  parties  de  son  administration , 
le  prix  de  la  journée  de  chaque  malade  ne  s'é- 
levoit  pas  à  dix-sept  sous.  D'après  des  résultats 
aussi  intéressans ,  S.  M.  a  jugé  qu'il  étoit  digne 
de  sa  bienfaisance  d'assurer  d'une  manière 
stable  le  sort  de  cet  établissement,  en  lui  assi- 
gnant un  revenu  annuel  qu'elle  croit  devoir 
fixer  à  43,000  livres  par  an,  ce  qui  donnera 
35o  livres  par  Ut;  et  quoique  ce  traitement 
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excède  de   deux   sous  le   prix  actuel  de  la 
journée  des  malades  de  cet  hospice,  S.  M.  a 
pensé  qu'il  étoit  convenable  de  pourvoir,  par 
un  supplément  de  revenus,  aux  événemens 
qui  pourroient  occasionner  quelque  accroisse- 
ment de  dépense ,  soit  à  raison  de  l'augmen- 
tation dans  le  prix  des  denrées,  soit  autrement; 
et  elle  s'y  est  d'autant  plus  aisément  détermi- 
née, que  son  intention  est  que  l'excédant  de 
recette  qui  pourra  résulter  d'une  sage  écono- 
mie ,  continue  d'être  employé  ainsi  que  cela  a 
été  fait  jusqu'à  présent  à  des  améliorations.  A 
quoi  voulant  pourvoir,  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  assigné  et  assigne  à  perpétuité  à 
l'Hospice  de  charité  établi  à  Paris ,  barrière  de 
Sèves,  une  somme  annuelle  de  4^,ooo  livres, 
sur  les  fonds  de  la  Loterie  royale  de  France , 
laquelle  somme  demeure  exempte  et  affran- 
chie de  la  retenue  de  toutes  impositions  royales 
établies  et  à  établir;  en  conséquence ,  ordonne 
qu'à  compter  du  premier  janvienr  de  la  pré- 
sente année,  ladite  somme  de  4^>ooo  livres 
sera  payée  tous  les  ans  audit  hospice,  et  ce,  par 
quartier  et  d'avance ,  par  le  receveur  général 
de  ladite  Loterie  royale  de  France,  sur  les  quit- 
tances des  deux  administrateurs  et  de  la  supé* 
rieure  de  ladite  maison  ;  veut  ,  S.  M.  qu'en 
rapportant,  par  ledit  receveur  général,  le#- 
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dites  quittances ,  et  pour  la  première  fois  sen* 
lement,  copie  coUationnée  du  présent  arrêt, 
ladite  somme  de  4^9000  livres  lui  soit  allouée 
dans  son  compte  sans  difficulté.  Ordonne, 
S.  M.  que  Texcédant  de  recette  de  chaque 
année  sera  employé, sur  les  ordres  des  admi- 
nistrateurs, aux  améliorations  dont  cet  éta- 
blissement est  susceptible;  duquel  emploi  il 
sera  rerois  chaque  année  à  l'administra teur 
général  des  finances,  un  compte  particulier 
soutenu  des  pièces  justificatives ,  et  que  les 
comptes  de  l'administration  dudi t hospice  con- 
tinueront  d'être  imprimés  chaque  année,  à  l'Im- 
primerie royale ,  dans  la  forme ,  et  ainsi  que 
cela  a  été  fait  pour  les  années  1779  et  1780. 

Lettres  patentes  ,  £&f  aa  ayril  1 781,  concernant 

V Hôtel- Dieu  de  Paris. 

Louis,  etc.  Instruits  de  l'état  de  l'Hôtel-Dieu , 
et  frappés  de  la  nécessité  où  l'on  a  été  jusqu'à 
présent  d'y  réunir  souvent  dans  un  même 
lit,  des  personnes  attaquées  d'infirmités  difiFé- 
rentes,et  des  malades  avec  des  mourans,  nous 
avons  partagé  le  sentiment  de  compassion  dont 
ce  triste  spectacle  pénètre  depuis  long-temps 
tous  ceux  qui  en  sont  les  témoins.  Âpres  avoir 
pris  connoissance  de  différens  projets,  et  nous 
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^tre  fait  rendre  compte  des  obstacles  qui  tra- 
Tersoient  leur  exécution,  nous  avons  reconnu 
combien  il  étoit  difficile  de  remplir  entière- 
ment nos  vues;  mais,  ne  voulant  pas  que  le 
vain  désir  de  la  perfection  arrête  Texécution 
d'un  très-grand  bien ,  surtout  quand  ce  bien 
intéresse  si. essentiellement  la  partie  de  nos 
sujets  la  plus  infortunée;  nous  nous  sommes 
déterminés  à  adopter  un  plan  qui  a  réuni  les 
opinions ,  et  qui  »  en  satisfaisant  aux  princi- 
pales vues  d'humanité ,  n'oblige  ni  à  de  grands 
édifices,  ni  à  des  dépenses  considérables,  ni 
à  une  longue  attente,  ni  au  sacrifice  enfin 
de  toutes  les  convenances  attachées  à  la  situa- 
tion de  THôtel-Dieu  :  nous  nous  sommes  donc 
bornés  à  faire  disposer  cet  hôpital,  de  manière 
qu'il  pût  contenir  au  moins  trois  mille  ma- 
lades,  seuls  dans  un  lit ,  et  placés  dans  des 
salles  séparées,  suivant  les  principaux  genres 
de  maladies ,  et  en  observant  encore  que  les 
hommes  et  les  femmes  soient  mis  dans  des 
corps-de-logis  distincts,  et  qu'il  y  ait  des  pro- 
menades et  des  salles  particulières  pour  les 
convalescens  ;  et  nous  avons  vu  avec  satisfac- 
tion ,  à  la  suite  d'un  travail  que  nous  avions 
ordonné ,  que  toutes  ces  dispositions  pou- 
voient  être  parfaitement  remplies;  mais  notre 
intention  est  qu'on  ne  procède  que  graduel- 
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lement  à  leur  exécution,  afin  de  ne  point  gêner 
ni  arrêter  le  service. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  commun  des 
malades  qui  étoient  réunis  annuellement  à 
THôtel-Dieu  et  à  THôpital  Saint-Louis,  n'étoit 
que  de  deux  mille  quatre  cents  à  deux  mille 
cinq  cents;  nous  ne  nous  dissimulons  pas  ce- 
pendant que  ce  nombre  pourra  augmenter , 
à  mesure  qu'on  ne  sera  pas  repoussé  de  ces 
lieux  de  secours  par  le  sentiment  des  maux 
qu'on  y  craignoit  ;  mais  d'un  autre  côté , 
nous  avons  diminué  la  quantité  des  malheu» 
reux  qui  sont  dans  le  cas  d'y  chercher  un 
asile,  en  préparant  des  infirmeries  dans  tous 
les  hôpitaux  destinés  aux  valides ,  et  en  for- 
mant quelques  hospices  assignés  particulière- 
ment à  des  paroisses;  d'ailleurs ,  le  plus  grand 
ordre  qui  résultera  des  nouveaux  plans  ren* 
dra  les  maladies  moins  longues,  et  permettra , 
par  conséquent ,  de  soulager  un  plus  grand 
nombre  de  pauvres  avec  la  même  quantité 
de  lits  ;  enfin ,  les  nouveaux  règlemens  dont 
on  s'occupe,  et  qui  seront  conformes  aux  prin* 
cipes  que  nous  avons  indiqués,  arrêteront 
l'usurpation  et  l'abus  que  le  vice  ou  la  paresse 
ont  souvent  faits  des  secours  destinés  aux  vé« 
ritables  malades;  cependant ,  pour  subvenir  à 
la  possibilité  d'une  trop  grande  foule  excitée 
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par  le  meilleur  traitement,  nous  faisons  mé- 
nager, dans  le  plan  que  nous  adoptons,  un 
espace  qui  pourra  contenir  mille  malades  de 
plus ,  mais  placés  comme  ils  le  sont  actuelle- 
ment ;  et  l'Hôpital  Saint-Louis  sera  toujours 
réservé  pour  les  maladies  susceptibles  de 
contagion,  ou  pour  servir  de  supplément  dans 
des  circonstances  extraordinaires. 

Après  avoir  donné  notre  première  attention 
&  la  nature  et  à  l'étendue  des  secours  qu'on 
pouvoit  assurer  aux  malades ,  il  étoit  de  notre 
sagesse  d'examiner  attentivement  quelle  se- 
roit  la  dépense  des  nouveaux  arrangemens  que 
nous  avions  dessein  d'ordonner ,  et  quels 
étoient  les  moyens  que  nous  pouvions  y  des* 
tiner ,  sans  nous  priver  d'aucunedes  ressources 
que  nous  devions  aux  besoins  présens  et  aux 
grands  intérêts  de  notre  état  :  Nous  avons 
d'abord  vu  qu'en  supposant  la  dépense  de 
chaque  journée  de  malade  sur  le  pied  de  vingt 
sous ,  ce  qu'il  est  si  facile  d'établir ,  l'Hôtel- 
Dieu  avoit  des  revenus  suffîsans  pour  subve* 
nir  à  peu  près  à  trois  mille  six  cents  journées 
de  malades ,  et  que  ces  revenus  pouvoient  être 
augmentés  par  la  vente  des  immeubles  de  cette 
maison  ,  et  le  placement  avantageux  que  nous 
lui  avons  ouvert.  Nous  sommes  d'ailleurs  per- 
suadés que  les  administrateurs  de  l'Hôtel-» 
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Diea ,  dont  nous  connoissons  les  sentimens 
charitables,  redotibleroot  de  soins  et  d atten- 
tion pour  seconder  nos  vues,  et  poar  faire 
servir  les  fonds  dont  ils  disposent,  au  soula- 
gement d^un  plus  grand  nombre  dlnfortunés; 
et  afin  de  ménager  à  ces  administrateurs  le 
tribut  d^'opinion  qui  doit  être  une  de  leur 
principale  récompense ,  notre  intention  est 
que  les  comptes  de  la  recette  et  de  la  dépense 
soient  imprimés  annuellement  :  Nous  ne  dou- 
tons point  qu^une pareille  connoissance,  don- 
née à  tous  les  citoyens  ,  n*excite  les  dons 
de  la  charité;  et  la  voix  publique  devenant 
alors  auprès  de  nous  un  nouveau  garant  de  la 
bonne  et  sage  gestion  de  cet  hôpital ,  nous 
serons  d'autant  plus  encouragés  à  donner  les 
secours  qui  paroitroient  nécessaires. 

Portant  ensuite  notre  attention  sur  la  dé- 
pense extraordinaire  et  momentanée  qu'exi- 
geroient  l'exécution  des  dispositions  inté-» 
rieures  et  Tachât  de  tous  les  nouveaux  lits , 
nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  cette  dé- 
pense n'excéderoit  pas  six  cent  mille  livres, 
et  que  nous  pourrions  y  pourvoir,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  aux  frais  des  nouvelles  pri- 
sons, sans  rien  détourner  de  notre  trésor 
royal;  mais  en  destinant,  tant  à  cet  objet 
qu'à  la  dépense  des  nouvelles  prisons,  un 
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fonds  qui  nous  est  particulier ,  et  de  plus ,  les 
droits  que  notre  cousin,  Tarchevéque  de  Paris, 
avoit  acquis  sur  la  ville  de  Paris,  mais  qu'il 
nous  a  cédés  en  partie  pour  être  employés  à 
un  établissement  d'utilité  publique,  et  enfin 
le  montant  des  offres  que  les  fermiers  géné- 
raux,  les  administrateurs  des  domaines,  et 
les  régisseurs  généraux  nous  ont  fait  d'eux- 
mêmes  ,  après  la  signature  de  leurs  derniers 
traités,  avec  l'intention  pareillement  que  ces 
offres  fussent  employées  à  quelque  objet  cha- 
ritable. 

De  cette  manière,  nos  dispositions  bienfai- 
santes seront  remplies  avec  sagesse,  et  nous 
pourrons  jouir  sans  trouble  de  la  douce  satis- 
faction que  nous  occasionne  l'espérance  de 
remédier  bientôt  à  des  maux  dont  nous  étions 
si  justement  affectés  ;  et  en  réformant  ainsi 
des  abus  que  le  temps  avoit  entraînés,  nous 
restituerons  à  l'Hôtel  -  Dieu  tout  le  respect 
que  Texcellence  et  la  pureté  de  sa  fondation 
doivent  lui  conserver  d'âge  en  âge.  Â  ces 
causes,  etc. 


ARTICLE  PREMIER. 


Il  sera  incessamment  procédé  aux  distributions  du 
local  actuel  de  lHôtel-Dieu  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
et  aux  nouvelles  constructions  que  nous  avons  jugées  né- 
cessaires, conformément  aux  plans  que  nous  avons  ap- 
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prouyés ,  et  qui  demearent  annexes  sons  le  contre-6cel 
de  nos  présentes  lettres  ;  ordonnons  néanmoins  que  ces 
améliorations  ne  seront  ûiites  que  par  degrés ,  afin  de 
ne  point  interrompre  ni  même  gêner  le  service.  Ordon- 
nons en  outre  que  les  nouvelles  constructions  seulement 
seryt  adjugées  publiquement  au  rabais,  et  d'après  des 
ai&ches  et  publications ,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  pa- 
reil cas. 

n.  Au  moyen  desdites  distributions  et  nouvelles  con- 
structions y  les  malades  dudit  bopital ,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  mille  au  moins ,  seront  couchés  seuls  ; 
savoir,  deux  mille  cinq  cents  chacun  ^  dans  un  lit ,  et  les 
autres ,  deux  à  deux  dans  un  grand  lit  séparé  dans  sa 
longueur  par  une  cloison ,  de  manière  que  les  deux  ma- 
lades auront  chacun  leur  coucber  particulier  sans  pou- 
voir se  voir  ni  se  toucher  :  Et  quoique  la  quantité  de 
trois  mille  personnes  coucbées  seules  excéderoit  le  nom- 
bre ordinaire  de  malades  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital 
Saint-Louis,  nous  avons  ordonné  cependant  la  disposi- 
tion de  plusieurs  emplacemens  pour  j  recevoir,  en  cas  de 
foule ,  mille  malades  de  plus. 

m.  A  mesure  que  les  salles  seront  disposées  ou  con- 
struites suivant  les  nouveaux  plans  *  il  j  sera  établi  des 
lits  seuls  y  ou  de  grands  lits  à  cloison  pour  deux  ;  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  précédent ,  dont  les  coucbers 
seront  garnis  de  matelas  de  laine  et  de  crin  an  lieu  de  lits 
de  plumes,  et  les  malades  y  seront  aussitôt  placés. 

lY.  La  dépense  de  ces  améliorations  dont  nous  vou- 
lons faire  jouir  les  pauvres ,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à 
l'Hôtel-Dieu ,  sera  entièrement  à  notre  charge.  En  con- 
séquence ,  nous  y  destinons  dès  à  présent  les  objets  parti- 
culiers que  nous  avons  désignés;  et  en  cas  d'insuffi- 
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sance ,  nous  j  pourvoirons  des  fonds  de  notre  trësor 
royal. 

y.  Aussitôt  que  les  distributions  et  constructions 
énoncées  aux  plans  le  permettront ,  voulons  que  les  déli- 
bérations faites  au  bureau  de  THôtel-Dieu  et  au  grand 
bureau,  les  10  ,  17  et  21  mars  dernier,  d'après  la  com- 
munication desdits  plans  et  des  dispositions  j  relatives , 
aient  leur  pleine  et  entière  exécution. 

YI.  Voulons  qu'il  soit  incessamment  procédé  «  par  les 
administrateurs  dudit  Hôtel-Dieu,  aux  règlemens  de 
service  et  de  discipline  à  faire ,  en  conformité  des  change- 
mens  et  améliorations  par  nous  ordonnés,  et  des  principes 
que  nous  avons  indiqués  ,  lesquels  règlemens  seront 
homologués  en  la  forme  ordinaire. 

VIL  Les  états  de  situation  de  lHôtel-Dien  seront 
imprimés  tous  les  ans  à  notre  Imprimerie  royale  et  k  nos 
lirais  ;  ces  états  contiendront ,  1®.  le  nombre  de  journées 
des  malades  reçus  et  traités  pendant  Tannée  ,  ainsi  que 
la  quantité  des  personnes  attachées  et  employées  au  ser- 
vice dudit  hôpital  ;  a**.  les  recettes  et  dépenses  de  toute 
nature  ,  avec  des  observations  sur  tous  les  objets  qui  en 
seront  susceptibles. 


•% 
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PRISONS. 

DicLARATiONy  du  Sg  cioût  1780,  portant  éta- 
blissement de  nouvelles  Prisons. 

Louis  ,  etc.  Pleins  du  désir  de  soulager  les 
malheureux ,  et  de  prêter  une  main  secourable 
à  ceux  même  qui  ne  doivent  leur  infortune 
qu'à  leurs  égaremens,  nous  étions  touchés  de- 
puis long-temps  de  Tétat  des  prisons  dans  la 
plupart  des  villes  de  notre  royaume;  et  nous 
avons,  malgré  la  guerre,  contribué  de  nos 
propres  deniers  à  diverses  reconstructions  qui 
nous  ont  été  présentées  comme  indispensa- 
bles, regrettant  seulement  que  les  circon- 
stances nous  aient  empêché  de  destiner  à  un 
objet  si  digne  de  nos  soins,  tous  les  fonds  qui 
pourroient  le  porter  à  sa  perfection  ;  mais  nous 
ne  le  perdrons  pas  de  vue  lorsque  la  paix  nous 
fournira  de  nouveaux  moyens: cependant,  in- 
formés plus  particulièrement  du  triste  état 
des  prisons  de  notre  capitale,  nous  n'avons 
pas  cru  qu'il  nous  fût  permis  de  différer  d'y 
porter  remède  :  nous  sommes  instruits  qu'à 
l'époque  reculée  de  leur  établissement  l'on  y 
avoit  adapté  des  bàtimens  destinés,  lors  de 
leur  construction ,  à  d'autres  usages  ;  en  sorte 
que  nulle  commodité  et  nulle  précaution  pour 
la  salubrité  n'avoient  pu  y  être  ménagées; 
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que  cependant  tous  ces  inconvéniens  étoient 
devenus  plus  sensibles ,  à  mesure  que  ces  bâ- 
timens  avoient  vieilli,  et  que  la  population  de 
Paris  s'était  accrue:  qu'ainsi  des  prisonniers 
de  tout  âge ,  de  tout  sexe,  ou  pour  dettes,  ou 
pour  crimes ,  ou  pour  des  égaremens  passa*- 
gers,  resserrés  dans  un  trop  petit  espace,  et 
souvent  confondus,  présentoient  le  spectacle 
le  plus  affligeant ,  et  digne ,  sous  tous  les  rap- 
ports, de  notre  sérieuse  attention  :  Qu'il  ré- 
sultoit  en  effet  d'un  pareil  mélange  ou  une  in- 
juste augmentation  de  peine  pour  ceux  qui 
ne  doivent  leur  captivité  qu'à  des  revers  de 
fortune,  ou  de  nouvelles  causes  de  dépra- 
vation pour  ceux  que  de  premières  erreurs 
avoient  conduits  dans  ces  lieux  de  correction. 
Déterminés  par  ces  motifs ,  déjà  nous  avons 
donné  tous  nos  soins  à  la  Conciergerie;  nous 
j  avons  fait  préparer  de  nouvelles  infirmeries 
aérées  et  spacieuses,  où  tous  les  prisonniers 
malades  sont  seuls  dans  chaque  lit,  et  nous  y 
avons  ordonné  toutes  les  dispositions  d'ordre 
et  d'humanité  qui  nous  ont  été  proposées. 
Il  nous  restoit  à  trouver  un  lieu  convenable 
pour  suppléer  aux  autres  prisons  ;  mais  l'es- 
pace nécessaire  à  un  pareil  établissement,  l'o- 
bligation de  le  former  à  portée  des  auditoires 
et  des  juridictions ,  et  d'autres  circonstances 
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encore,  présentoient  des  obstacles  à  Texécu* 
tion  de  nos  projets. 

Enfin  j  après  beaucoupd'examens  et  diverses 
recherches ,  nous  avons  fait  choix  de  THôtel 
de  la  Force  ;  sa  position ,  son  étendue ,  ses  dis- 
tributions y  et  la  modicité  des  fonds  demandés 
pour  le  mettre  en  état  de  remplir  nos  vues , 
fout  nous  a  déterminés  à  en  faire  l'acquisi- 
tion. Nous  y  ferons  préparer  des  habitations 
et  des  infirmeries  particulières ,  ainsi  que  des 
préaux  séparés  pour  les  hommes  ,  pour  les 
femmes,  pour  les  différens  genres  de  prison- 
niers ,  et  la  totalité  du  terrain  étant  dix  fois 
plus  considérable  que  celui  du  Fort-1'Évéque 
et  du  Petit-Châtelet  réunis,  Tonapu  ménagera 
ces  diverses  distributions  un  espace  suffisant. 

Cependant,  avant  d'adopter  le  plan  que 
nous  annexons  à  la  présente  déclaration , 
nous  avons  recherché ,  sur  tous  les  moyens 
de  sûreté  et  de  salubrité,  les  suffrages  les 
plus  éclairés. 

On  nous  a  fait  espérer  que  tous  les  travaux 
nécessaires  seroient  achevés  dans  peu  de 
temps,  et  nous  aurons  soin  qu'on  s'occupe  à 
l'avance  de  la  rédaction  d'un  règlement  sur  la 
police  intérieure  de  cette  prison ,  afin  de  pré* 
venir  avec  soin  Toisiveté,  la  débauche  et  l'a- 
bus des  pouvoirs  subalternes. 
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Cet  établissement  une  fois  formé,  notre 
intention  est  de  faire  abattre  le  petit  Châtelet , 
afin  de  rendre  plus  faciles  les  abords  d'un 
quartier  delà  ville  extrêmement  fréquenté, 
et  de  procurer  à  l'hôpital  de  THô tel-Dieu  un 
plus  grand  volume  d'air,  avantage  désiré  de- 
puis long- temps.  En  même  temps  nous  ferons 
vendre  le  For-l'Évéque ,  et  le  capital  qui  en 
proviendra ,  joint  à  l'épargne  que  nous  ferons 
sur  les  frais  de  transport  des  prisonniers,  ba- 
lanceront  à  peu  près  la  nouvelle  dépense  que 
nous  serons  obligés  de  faire  ;  en  sorte  que 
nous  aurons  la  satisfaction  de  concilier  l'exé* 
cution  d*un  projet  infiniment  salutaire  avec 
nos  vues  générales  d^économie. 

Enfin ,  au  moyen  des  diverses  dispositions 
que  nous  venons  de  déterminer,  le  grand  Châ- 
telet ne  sera  plus  destiné  qu'aux  prisonniers 
poursuivis  en  matière  criminelle  ;  et  leur  nom- 
bre n'étant  pas  disproportionné  avec  Tespace 
qui  devra  les  renfermer,  nous  comptons  pou- 
voir, avec  quelques  réparations  et  de  nou- 
velles distributions  ,  faire  arranger  l'intérieur 
de  cette  prison  d'une  manière  convenable , 
et  surtout  détruire  alors  tous  les  cachots  pra- 
tiqués sous  terre ,  ne  voulant  plus  risquer  que 
des  hommes  accusés  ou  soupçonnés  injuste- 
ment ,  et  reconnus  ensuite  innocens  par  les 
III.  35 
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tribunaux ,  aient  essuyé  d'avance  une  punî^ 
tion  rigoureuse ,  par  leur  seule  détention  dans 
des  lieux  ténébreux  et  malsains,  et  notre 
pitié  jouira  même  d'avoir  pu  adoucir  pour 
les  criminels  ces  souffrances  inconnues  et 
ces  peines  obscures  qui ,  du  moment  qu'elles 
ne  contribuent  point  au  maintien  de  Tordre, 
par  la  publicité  et  par  l'exemple,  deviennent 
inutiles  à  notre  justice ,  et  n'intéressent  plus 
que  notre  bonlé.  A  ces  causes,  etc. 

ARTICLE   PEEMIEK. 

LTIÔTEL  de  la  Force  et  ses  dépendances  demeureront 
destinés ,  comme  nous  les  destinons  par  ces  présentes ,  à 
servir  de  prison  pour  renfermer  spécialement  les  prison- 
niers arrêtés  pour  dettes  civiles.  La  distribation  du  Icxral 
sera  faite  de  manière  qu'il  y  soit  formé  des  logemens  et 
des  infirmeries  particulières ,  ainsi  que  des  préaux  sépa- 
rés pour  les  hommes  et  pour  les  femmes ,  suivant  et 
conformément  au  plan  annexé  sous  le  contre-scel  des 
présentes. 

II.  Lorsque  les  lieux  seront  disposés ,  il  sera  ,  par  des 
commissaires  de  notre  parlement ,  qui  seront  nommés 
à  cet  effet ,  sur  la  requête  de  notre  procureur  général  et 
en  présence  d'un  de  ses  substituts ,  dressé  procès^verbal 
de  l'état  desdits  lieux ,  et  procédé  de  suite ,  en  la  forme 
qui  sera  jugée  la  plus  convenable ,  à  la  translation ,  dans 
ladite  prison ,  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
se  trouveront  détenues  pour  les  causes  ci-dessus  expri- 
mées ,  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie  de  notre  Palais 
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â  Paris ,  et  dans  celles  dites  du  grand  et  petit  Châteletet 
du  For-l'Évêque. 

III.  Voulons  qu'à  compter  du  jour  auquel  ladite  trans- 
lation aura  été  effectuée  ,  lesdites  prisons  de  la  Concier- 
gerie et  du  grand  Ghàtelet  ne  soient  plus  destinées  qu'aux 
seuls  prisonniers  détenus  pour  ester  à  droit  en  personne , 
à  l'effet  de  ^instruction  et  du  jugement  de  leur  procès  ; 
et  à  l'égard  des  prisonniers  du  même  genre  qui  pourroient 
être  restés  détenus  dans  les  prisons  du  petit  Ghâtelet  et  du 
For-l'Évéque ,  après  la  translation  ci-dessus  ordonnée  et 
effectuée  ,  ils  seront  distribués,  ainsi  qu'il  sera  avisé  par 
les  commissaires  de  notredite  cour,  dans  les  prisons  de  la 
G>nciergerie  et  du  grand  Ghâtelet ,  sans  que  les  bàti- 
mens  du  petit  Ghâtelet  et  du  For-l'Évéque  puissent  à 
l'avenir  être  destinés  à  détenir  aucuns  prisonniers;  nous 
réservant  de  nous  expliquer  sur  la  destination  des  ter- 
rains et  matériaux  étant  sur  iceux,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

IV.  Il  sera  par  nous  pourvu  à  la  liquidation  et  rem- 
boursement des  offices  de  greffiers  desdites  prisons  suppri- 
mées, et  aux  indemnités  des  geôliers  d'icelles,  ainsi 
qu'aux  appointemens ,  gages  et  salaires  des  geôliers  et 
guichetiers ,  tant  de  la  nouvelle  prison  que  de  celles  sub- 
sistantes de  la  Gonciergerie  et  du  grand  Ghâtelet. 
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SOURDS  ET  MUETS. 

Arrêt  du  coitseil  ,  du  21  novembre  1778, 
concernant  F  éducation  et  l'enseignement  des 
Sourds  et  Muets. 

Le  roi  étant  instruit  du  zèle  et  du  désioté- 
ressement  avec  lequel  le  sieur  abbé  de  l'Épée 
s'est  dévoué  depuis  plusieurs  années  à  Fin- 
struction  des  sourds  et  muets  de  naissance, 
et  du  succès  presque  incroyable  de  sa   mé- 
thode, S.  M.  auroit  cru  devoir  prendre  sous  sa 
protection  un  établissement  aussi  utile ,  et  en 
assurer  la  perpétuité  ;  elle  auroit  résolu  en 
conséquence  d'y  destiner  une  portion   des 
biens  que  les  monastères  des  Célestins,  situés 
dans  le  diocèse  de  Paris,  et  dont  la  congréga- 
tion ne  doit  plus  avoir  lieu,  conformément 
aux  lettres  patentes  du  5  avril  dernier,  tien- 
nent  de  la  libéralité  des  rois  ses  prédécesseurs  ; 
et  pour  y  parvenir,  de  charger  les  commis- 
saires établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  da 
conseil  du  a3  mai  1766,  de  lui  proposer  les 
moyens  qu'ils  estimeront  les  plus  convenables 
pour  le  succès  de  ses  vues.  Mais  comme  l'exa- 
men de  ces  différens  moyens  et  leur  exécution 
pourroient  exiger  des  délais  ^  et  qu'on  ne  peut 
prendre  des  mesures  trop  promptes  pour  ve- 
nir au  secours  de  ceux  qui  sont  affligés  d'une 
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infirmité  aussi  fâcheuse ,  et  former  des  insti- 
tuteurs capables  de  perpétuer  une  roéthbde 
si  intéressante  pour  l'humanité,  S.  M.  a 
jugé  convenable  de  commettre  particulière- 
ment deux  desdits  commissaires  pour  veiller, 
de  concert  avec  les  autres ,  à  tout  ce  qui  peut 
préparer  et  accélérer  ledit  établissement, 
même  de  les  autoriser  à  employer  provisoi- 
rement à  cet  effet  les  sommes  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  et  à  les  faire  acquitter  sur  la  par- 
tie libre  des  biens  que  S.  M.  entend  un  jour  y 
être  destinée.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  le  roi 
a  ordonné  et  ordonne ,  que  par  les  sieurs  com- 
missaires établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du 
a3  mai  1766,  concernant  les  ordres  réguliers , 
il  sera  incessamment  procédé  à  l'examen  des 
moyens  les  plus  propres  pour  former  dans  la 
ville  de  Paris  un  établissement  d'éd^ation  et 
d'enseignement  pour  les  sourds  muets  de  nais- 
sance des  deux  sexes ,  et  proposé  à  S.  M.  tels 
statuts  et  règlemens  qu'il  appartiendra ,  tant 
pour  la  fondation  que  pour  le  gouvernement 
et  direction  dudit  établissement;  et  en  atten- 
dant qu'elle  y  ait  pourvu  définitivement,  or- 
donne S.  M.  que  sur  la  portion  libre  des  biens 
que  les  monastères  des  Célestins  ,  situés  dans 
le  diocèse  de  Paris,  tenoient  de  la  libéralité 
des  rois  ses  prédécesseurs ,  il  sera ,  sur  les 
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ordres  du  sieur  Taboureau ,  conseiller  d^état , 
et  du  sieur  évéque  de  Rodez ,  que  S.  M.  a  com- 
mis et  commet,  pour  veiller  particulièrement 
à  tout  ce  qui  peut  accélérer  et  préparer  ledit 
établissement ,  payé  et  délivré  par  les  sieurs 
Bollioud  de  Saint-Julien ,  commis  à  la  régie 
desdits  biens,  par  les  arrêts  des  29  mars  et 
6  juillet  1776,  les  sommes  qui  seront  par  eux 
jugées  nécessaires,  soit  pour  la  subsistance  et 
entretien  des  sourds  et  muets  qui  seroient 
sans  fortune,  soit  en  général  pour  toutes  les 
dépenses  préparatoires  dudit  établissement , 
desquelles  sommes  il  sera ,  par  lesdits  sieurs 
de  Saint- Julien,  rendu  un  compte  séparé  dans 
la  forme  à  eux  prescrite  par  lesdits  arrêts  ; 
quoi  faisant,  ils  en  seront  bien  et  valable- 
ment quittes  et  déchargés. 


Nota.  Ce  tome  étant  déjà  trop  volumineux  pour  y  in- 
sérer la  Table  chronologique  annoncée  dans  TÂverlisse- 
ment ,  on  la  renvoie  au  tome  XI  ,  qui  terminera  la 
partie  de  Politique  et  de  Finances. 
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